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Arrêté 


H 




du 



Conseil fédéral concernant le recueil des pièces relatives 
aux chemins de fer suisses. 

(Du 11 février 1874.) 



LE CONSEIL T^ÉDÉRAL SUISSE, 

sur la proposition de son Département des Chemins de fer et 
4u Commerce, 

ourrêie : 

1. Les lois et arrôtés fédéraux, ainsi que les traités relatifs 
sxLx chemins de fer, les règlements d'exécution du Conseil fédéral, 
^t spécialement les concessions, accordées, les prolongations de dé- 
lais, les^ modifications, transmissions ou retraits de concession, seront 
imprimés à part et publiés par cahiers et par yolxmies, sous le 
idtre de : c Becueil des pièces officielles relatives aux chemins de 
fer, nouvelle série ». 

Ne seront à Tavenir, dans la règle, publiés dans le Recueil 
officiel des lois et ordonnances de la Confédération, en fait d'actes 
relatifs aux chemins de fer, que les lois, les ordonnances et les 
^conventions avec les Etats étrangers. 

2. Le Conseil fédéral petit ordonner «que d'autres actes se rap- 
portant aux chemins de fer soient insérés dans le Recueil des pièces 
relatives aux chemins de fer. 
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3. Le premier volume renfermera les actes relatifs aux chemin» 
de fer du l** avril au 31 décembre 1878, y compris la loi fédé- 
rale du 23 décembre 1872 et le règlement d* exécution du 20 fé- 
vrier 1873; il devra être imprimé le plus tôt possible. 

4. Les volumes suivants paraîtront de manière que, dans 1& 
règle, un cahier soit publié après chaque période de session de 
TAssemblôe fédérale. 

5. Les volumes doivent se terminer, autant que possible, le 
81 décembre de chaque année. 

6. Le prix du premier volume sera fixé par le Département 
des Chemins de fer, en proportion du prix de revient et sur la 
proposition de la Chancellerie fédérale. 

7. Pour les volxmies et cahiers suivants, on procédera par voie 
d'abonnement à Tannée. On peut s'abonner au Recueil des pièces 
relatives aux chemins de fer séparément ou conjointement avec 1» 
Feuille fédérale. 

Le Recueil des pièces relatives aux chemins de fer coûte fr. 8 
par an seul et fr. 6 par an avec la Feuille fédérale. 

8. Les autorités et administrations de la Confédération et de& 
Cantons qui recevront gratis le Recueil des pièces relatives aux. 
chemins de fer seront désignées par le Conseil fédéral sur la pro- 
position du Département des chemins de fer, ainsi que le nombre 
des exemplaires gratuits que chaque administration doit recevoir. 

9. La publication du Recueil des pièces relatives aux chemins 
de fer aura lieu, de môme que celle du Recueil allant de 1858 à- 
rentrée en vigueur de la loi du 28 décembre 1872, par les soin» 
de la Chancellerie fédérale. 



Berne, le 11 février 1874. 



Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédéradan ; 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération r 

SOHIBSS. 
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Loi fédérale 

concernant 

rétablissement et Texploitation des chemins de fer 
sur le territoire de la Confédération suisse. 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

yn le message da Conseil fédéral du 16 juin 1871, 

décrète: 



Concessions. 

Art. 1«'. 

On ne peut construire et exploiter des chemins de fer sur 

territoire suisse sans avoir obtenu à cet effet, dans chaque cas 
particulier, une concession de la part de TEtat. 

Le droit d'accorder ces concessions et de renouveler celles qui 

ont été accordées jusqu'à présent par les Cantons, est placé dès 
maintenant dans la compétence fédérale. Toutefois, les Cantons 
intéressés participeront aux négociations préparatoires. 

Art. 2. 

Les demandes de concessions , accompagnées des pièces justi- 
ficatives, seront transmises au Conseil fédéral, qui en donnera im- 
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8 ^ Loi fédérale 

médiatement connaissance aux Gouyernements des Can1>ons dont on 
se propose d'emprunter le territoire pour rétablissement de la voie 
ferrée. Ces Gouvernements désignent leurs représentants aux né- 
gociations à ouvrir, sous la présidence d'une délégation du Conseil 
fédéral, avec ceux qui demandent la concession. 

De môme, en cas de raccordements avec les chemins de fer 
étrangers, le Conseil fédéral prend l'avis des Cantons frontières 
sur les stipulations des traités à conclure, notamment en ce qui 
concerne les intérêts des localités frontières. 

Art. 3. 

La Confédération cherchera, d'une manière générale, à déve- 
lopper et à augmenter ces voies de communication; elle s'efforcera, 
en particulier, de venir le plus possible en aide aux tendances qui 
se manifestent dans l'Est, le Centre et l'Ouest des Alpes suisses, 
pour améliorer les jonctions avec l'ItaHe et la mer Méditerranée, 
sans toutefois permettre qu'il soit créé aucune exclusion au pré- 
judice de telle ou teUe entreprise de ce genre. 

L'Assemblée fédérale peut interdire la concession de chemins 
de fer qui porteraient atteinte aux intérêts militaires de la Confé- 
dération. (Art.' 21 de la Constitution fédérale.) 

Art. 4. 

L'Assemblée fédérale peut accorder une eoncession alors môme 
qu'un Canton fait opposition à celle-ci. Elle prononce après un mûr 
examen des points litigieux et de tous les faits qui s'y rattachent. 

Si la concession est accordée, le Canton qui a fait opposition 
a le droit de se charger lui-même de la construction et de l'ex- 
ploitation du chemin de fer sur son propre territoire, en obser- 
vant à cet égard les dispositions de la concession. 



II. 

# 

Contenu âfiiB coiicjessioxLB et position, légale 
des concessionnaires. 

Art. 5. 

Les concessions sont accordées pour un laps^ de temps déter- 
miné. * 
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Art. 6. 

Les nouvelles concessions ne pourront instituer aucun droit 
d'exclusion et de priorité à rencontre de chemins de fer à cons- 
truire plus tard. 

A regard des concessions qui ont été déjà accordées, la Con- 
fédération conserre, relativement aux droits d'exclusion et de prio- 
rité concédés par des Cantons, la position légale qu'elle s'est assurée 
lors de l'approbation de ces concessions. 

En tant que la présente loi transfère les droits de souveraineté 
des Cantons à la Confédération, ses dispositions font aussi règle 
pour les concessions accordées jusqu'à présent par les Cantons. 



Art. 7. 

Les statuts des Compagnies de chemins de fer sont soumis à 
l'approbation du Conseil fédéral et ne peuvent être modifiés sans 
son consentement. 

Le Conseil fédéral approuve ces statuts après avoir pris à ce 
sujet le préavis des Gouvernements cantonaux. 



Art. 8. 

Le siège de la Société sera déterminé dans chacune des con- 
cessions. 

Néanmoins, les Sociétés auront à élire domicile dans chacun 
des Cantons dont leurs entreprises empruntent le territoire, afin 
qu'elles puissent j être actionnées par les habitants de ce Canton. 

Le for pour les" actions réelles, sous réserve des prescriptions 
à établir par la Confédération relativement aux hypothèques sur 
les chemins de fer (ai*t. 11), est celui du lieu oit est situé l'objet. 



Art. 9. 

Les fonctionnaires et employés des chemins de fer devront 
avoir au moins un dimanche libre sur trois. 

Cette disposition sera aussi appliquée à d'autres entreprises de 
transport concédées par la Confédération ou exploitées par elle 
(bateaux à vapeur, postes, etc.) 
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Loi fédérale 



Art. 10. 

Aucane concession dans son ensemble, aucun droit et aucune' 
obligation découlant d'une concession, ne peuvent être transmis à 
un tiers sous une forme quelconque sans une autorisation formelle 
de la Confédération. 

Le Conseil fédéral prendra préalablement , au sujet de ce trans- 
fert, le préavis des Gouvernements intéressés, puis T Assemblée fédé- 
rale décidera, après un mûr examen des points litigieux et de tou& 
les faits qui s'y rattachent. 



Art. 11. 

Une loi fédérale déterminera les dispositions relatives à la cons- 
titution et à la réalisation des hypothèques consenties sur les che- 
mins de fer , ainsi qu'à la procédure à suivre en cas d'insolvabilité. 



Art. 12. 

La législation fédérale sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique s'applique à tous les chemins de fer concédés par la Con- 
fédération. 



Art. 13. 

Dans toutes les concessions il sera fixé un délai de rigueur, 
dans lequel le concessionnaire devra commencer les travaux sur le 
terrain et fournir une justification financière suffisante pour assurer 
la continuation de l'entreprise. Si le délai expire sans que ces deux 
conditions aient été remplies, la concession sera considérée comme 
nulle et non avenue. 

Après avoir 'entendu la Compagnie, le Conseil fédérai fixera, 
en outre, les délais pour l'exécution des travaux subséquents. Il 
peut, lorsqu'il le juge nécessaire, exiger un cautionnement comme 
garantie de l'observation de ces délais. 

Chaque concession fixera de môme un délai pour l'achèvement 
de la voie. 

Si ce délai n'est pas observé et que l'Assemblée fédérale se 
refuse à le prolonger, les travaux déjà exécutés seront vendus en 
adjudication publique pour le compte de la Compagnie. 
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Art. 14. 

Le plan des travaux dans leur ensemble et dans les détail»- 
sera soumis à rapprobation du Conseil fédéral. Cette disposition 
s'applique en particulier au tracé de la voie, aux stations avee^ 
leur aménagement, ainsi qu'à tous les travaux de construction 
d'une certaine importance, y compris les bfttiments et dépendance»' 
de la voie. 

La Société doit chaque fois soumettre les plans avant de com- 
mencer les travaux qu'ils concernent. Toute modification qu'on 
voudrait apporter à ces plans devra être préalablement approuvée 
comme les plans eux-mêmes. 

Le Conseil fédéral fournira aux Gouvernements des Cantons, et,, 
par leur intermédiaire, aux autorités locales, l'occasion de défendre 
leurs intérêts relativement au tracé, aux passages à travers les 
routes, à la situation des gares et des routes qui j aboutissent,, 
etc. A ce propos, le Conseil fédéral sauvegardera pour le mieux, 
les intérêts militaires de la Confédération. 

Si, par la suite, la sécurité du public et les nouveaux besoins 
du trafic ou les intérêts de la défense du pays rendaient nécessaires 
l'établissement d'une seconde voie, l'ouverture de nouvelles stations, 
l'^randissement de stations existantes, ou toute autre amélioration 
de ce genre, le Conseil fédéral, après avoir fait examiner la ques- 
tion par des experts, sommerait la Compagnie d'exécuter les travaux 
dont il s'agit. Au cas où la Compagnie estimerait que cett^ pré- 
tention ne se justifie pas, elle pourrait s'adresser à l'Assemblée fédé- 
rale, qui aurait à prononcer aussitôt après avoir pris connaissance* 
de tous les faits se rapportant au litige. 

Néanmoins, si le Conseil fédéral estime que ces travaux sont 
urgents dans l'intérêt de la défense du pays, il peut en ordonner 
l'exécution immédiate. Pour autant que les ordres du Conseil fédé- 
ral excèdent les obligations résultant de la loi et des concessions, 
les Compagnies seront indemnisées par la Confédération, en tenant 
compte pleinement des avantages qu'elles retireront des nouvelle» 
dispositions. En cas de désaccord sur le chiffre de l'indemnité, celui- 
ci est fixé par le Tribunal fédéral. 

Du reste, la Compagnie a le droit d'augmenter de son propre^ 
chef le nombre des rails sur ses lignes, si elle le juge nécessaire^ 
Sont toutefois réservées à ce sujet les diispositions de Tart. BO. 
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Art. 15. 

Si, après la construction du chemin de fer, il est établi par 
l'Etat ou les communes des routes, chemins, conduites d'eau ou 
de gaz devant croiser le chemin de fer, la Compagnie ne pourra 
pas réclamer des indemnités pour atteinte portée à sa propriété ; 
€in outre, elle supportera seule tous les frais résultant de la cons- 
truction de nouvelles maisons de garde, de l'augmentation du nom- 
bre des gardes et de toute autre mesure prise pour protéger la 
Toie ferrée et son exploitation. , 

Si, après la construction du chemin de fer, des particuliers 
réclamaient l'établissement de conduites d'eau ou de gaz , de trans- 
missions, etc., devant croiser la voie, et qu'il y ait contestation, 
le Conseil fédéral décidera sur le principe môme de la réclamation, 
^t le Tribunal fédéral suï* l'indemnité à allouer éventuellement. 

Si ces ouvrages nécessitent des réparations, celles-ci ne pour- 
ront être exécutées que sous la direction deâ ingénieurs du chemin 
de fer, en tant qu'elles touchent à la voie ferrée. L'administration 
4u chemin de fer satisfera dans le plus bref délai aux demandes 
vqui lui seront adressées à cet effet. 

Art. 16. 

Pendant la construction, la Compagnie- prendra toutes les mo- 
rsures pour que la circulation ne soit pas- interrompue sur les routes 
«et autres voies de communication existantes, et pour que les fonds 
de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage; les dégâts 
inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Partout où la sécurité publique l'exige, la Compagnie fera 
établir à ses frais une clôture suffisante pour écarter tout danger, 
-et elle entretiendra constamment cette clôture en. bon état. D'une 
manière générale, la Compagnie prendra à ses frais toutes les mo- 
rsures qui, actuellement ou pins- tard, seront jugées nécessaires pour 
la sûreté publique. 

Art. 17. 

Avant d'être livrée à la circulation, la voie ferrée sera ins- 
pectée dan8 toutes ses parties par des experts désignés par le Conseil 
fédéral, et soumise à une épreuve sur les points où -cela paraîtra 
convenable. Les Cantons pourront se faire représenter à cette iixs- 
pection et à cette épreuve. L'exploitation ne pourra commencer 



Digitized by 



Google 



concernant les chemins de fer sur le territoire suisse. 1^ 

que sur rautorisation formelle du Conseil fédéral, donnée au va 
du rapport de ses experts. Les frais de cette inspection sont à la^ 
charge de la Compagnie du chemin de fer. 

Art. 18. 

Après rachèvement de la voie, , la Compagnie fera établir à se» 
frais un plan cadastral et délimitatif complet avec la description 
exacte de toutes les constructions et un inventaire du matériel 
d'exploitation, et elle en fera remettre une copie au Conseil fédéral* 

Elle lui remettra également un compte de tous les frais soit 
de rétablissement de la voie, soit des construetions faâtes en vue 
de l'exploitation. 

Si plus tard il est fait des travaux de constructions qui ne 
servent pas exclusivement à l^entretien de la voie, ou si le matériel 
d'exploitation se trouve augmenté, les comptes des frais j relatifs- 
doivent aussi être livrés au Conseil fédéral. 

Le Conseil fédéral déterminera la forme en laquelle ces comptes^ 
devront être établis. 

Art. 19. 

Les ad^ainistrations de chemins de fer auront, vis-à-vis de ]a> 
Confédération , l'obligation de transporter gratuitement les lettre» 
et paquets dont les disppsitions relatives à la régale des postes ont- 
réservé l'expédition à l'administration postale. Pour les antres 
envois de messagerie, l'administration postale paiera aux chemina 
de fer une indemnité qui sera fixée sur la base du tarif général de 
grande vitesse, en calculant le poids total des envois pour un mois,, 
et en tenant compte toutefois des prestations moins fortes occa- 
sionnées aux Compagnies par ces transports. Si la Confédération 
et les Compagnies ne peuvent^ s'entendre à l'amiable, le Tribunal 
fédéral prononcera. Le conducteur attaché à ce service sera trans- 
porté gratuitement. 

Les frais d'établissement et d'entretien des bureaux ambulants 
seront à la ch^irge de T administration fédérale des postes; \ mais 
les administrations de cheqains de fer devront l^s . ^ranspoïiter gra- 
tuitement, ainsi que leurs employés et le personnel chargé de 
l'inspection. ' ' ' '^ ' 

Il est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le trans- 
port régulier périodique des personnes un droit de concession an- 
nuel de cinquante francs poui* chaque 'ira.yôn d'un kilomètre en 
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•exploitation, en tant qne le produit du compte d'exploitation s'élè- 
Tera au 4 "Z^, déduction faite des sommes portées en diminution 
d'inventaire ou attribuées au fonds de réserve. Dans le cas où ce 
produit, ainsi calculé , s'élèverait au 5 %, le droit de concession 
pourra être porté à 100 fr., et à 200 fr. si ce produit est de 6 7o 
^t au delà. 



Art. 20. 

Aux stations où l'administration des postes n'a pas un local 
epécial à sa disposition, le service postal pourra se faire, à l'arrivée 
•^et au départ des trains, dans la chambre du percepteur ou dans 
d'autres Ipcaux convenables que désigneront les administrations de 
-chemins de fer, sans que l'administration des postes ait à payer 
aucune indemnité pour ce fait. 

L'administration des postes a également le droit d'établir des 
l)0ites aux lettres dans toutes les gares et stations, ainsi que d'en 
fulapter aux fourgons des trains qui n'ont pas de bureau ambulant. 

Art. 21. 

Dans le cas où l'exploitation d'un chemin de fer se trouverait 
momentanément interrompue par suite d'événements de force ma- 
jeure, l'administration serait tenue de pourvoir sans délai, par 
d'autres moyens convenables, au rétablissement du transport pério- 
dique des personnes et des objets postaux, jusqu'à ce que la cir- 
-culation soit rétablie sur la voie ferrée. Toutefois, sur la demande de 
l'administration de chemin de fer que cela concerne, le Conseil 
'fédéral peut, selon les circonstances, autoriser cette administration 
■À percevoir pour ce service extraordinaire des taxes de transport 
^eupérieures à celles que prévoit la concession. 

Art. 22. 

Les chemins de fer seront soumis aux obligations suivantes, 
^ans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. Permettre l'établissement des lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer et des terrains qui en dépendent. 

h. Faire surveiller et conduire par leurs ingénieurs les travaux 
de premier établissement et de grosses réparations de télé- 
graphes. 

«. Employer le personnel du chemin d^ fer à la surveillance du 
télégraphe, ainsi qu'aux petites réparations (y compris le 
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déplacement et le replacement de quelques poteaux), pour 
lesquelles Tadministration des télégraphes fournira les maté- 
riaux nécessaires. 

d, Expédier par les télégraphes du chemin de fer les dépdches 
d'office de l'administration fédérale des chemins de fer, des 
postes et des télégraphes. 

Art. 23. 

Toute administration de chemin de fer est autorisée à établir 
à ses frais, le long de la voie ferrée et exclusivement pour son 
usage, un fil télégraphique, et môme deux fils si les besoins Texigont, 
ainsi que les appareils télégraphiques nécessaires dans les gares et 
les stations. 

Si l'administration des télégraphes établit une ligne le long de 
la voie ferrée, elle pourra relier son fil télégraphique au fil prin- 
cipal de cette ligne. 

De son côté, l'administration des télégraphes pourra, si elle 
veut établir un appareil dans une station pour le service public, 
exiger qu'on lui livre gratuitement le local nécessaire à cet effet. 

Art. 24. 

Les autorités fédérales ont le droit de requérir pour les besoins 
de la défense du pays les chemins de fer et tout leur matériel 
d'exploitation, et d'en disposer comme elles le jugent convenable. 

Dans ce cas, la Confédération indemnisera, selon les circons- 
tances, les compagnies de chemins de fer. Si l'on ne peut s'en- 
tendre sur le chiffre de l'indemnité, le Tribunal fédéral en décidera. 

L'organisation militaire fixera les dispositions ultérieures sur 
la réquisition du personnel des chemins de fer pour le service mi- 
litaire et sur son exemption de ce service. 

Art. 25. 

Sur l'ordre des autorités militaires compétentes, toute admi- 
nistration de chemin de fer est tenue de transporter sans interrup- 
tion par tous les trains prévus dans l'horaire ou par des trains 
extraordinaires, et cela pour la moitié de la taxe fixée au tarif, 
les militaires, les domestiques militaires et les chevaux au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel destiné k l'usage de 
Fadministration militaire. 
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En revanche, la Confédération ne peut exiger le transport de 
corps de troupes entiers et de matériel de guerre par les trains 
express réguliers. 

La Confédération supportera les frais occasionnés par les me- 
sures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les trans- 
ports de poudre et de munitions, et elle répondra de tous dom- 
mages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute da 
la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 26. 

Toute Compagnie est tenue de transmettre chaque année au 
Conseil fédéral, ainsi qu'aux Gouvernements cantonaux respectifs,, 
le rapport annuel de sa Direction , un aperçu des comptes annuels 
et un extrait du procès-verbal des délibérations de son assemblé© 
générale pendant Tannée. 

Elle doit aussi livrer au Bureau que lui désignera le Conseil 
fédéral les renseignements de statistique nécessaires pour l'élabora- 
tion d'une statistique uniforme des chemins de fer. 

Art. 27. 

Dans chaque concession on fixera soit les délais à l'expiration 
desquels la Confédération, ou les Cantons si elle ne fait pas usage 
de* ce droit, pourront racheter, moyennant indenmité, le chemin de 
fer avec tout son matériel, soit les conditions auxquelles ce rachfit 
pourra avoir lieu. 

Art. 28. 

Si la Compagnie, après que la voie est livrée à la circulation» 
ne remplit pas les obligations qui lui incombent en vertu de la^ 
concession et des prescriptions légales sur l'établissement et l'ex- 
ploitation des chemins de fer, le Conseil fédéral la sommera de 
remplir ses obligations. Si elle n'obtempère pas à cette sommation, 
le Conseil fédéral devra proposer à l'Assemblée fédéral© de fixer 
"un dernier délai. En attendant il peut prendre les mesures néces- 
saires pour que l'exploitation ne soit pas interrompue, et pour que 
les intérêts des tiers soient sauvegardés. Si le délai fixé par l'As- 
semblée fédérale n'est pas observé, celle-ci prononce l'annulation 
de la concession, et la voie ferrée, avec son matériel roulant et 
tous les accessoires, est vendue en adjudication publique pour le 
compte de la Compagnie. 
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III. 

I>ispo8itions/ relatives à l'unité de construction et 
d'exploitation du réseau suisse de chemins de fer. 

Art. 29. 

La Confédération décrétera les dispositions nécessaires pour 
assurer l'unité dans les chemins de fer suisses sous le rapport tech- 
nique. 

On tendra à l'introduction d'un modèle uniforme de wagons 
(modèle aniéricain) pour le transport des voyageurs. Le Conseil 
fédéral est autorisé à prendre des mesures pour que cette unifor- 
mité soit réalisée peu à peu. 

S'il est établi des trains de nuit, ils pourront ôtre composés 
de mj|tériel dit français. 

Les wagons de voyageurs de toutes les classes doivent êtjiê 
éclairés durant les heures de nuit, convenablement chauffés en 
hiver, et disposés de manière à ce qu'on puisse s'y préserver des 
rayons du soleil. Tl sera, en outre, établi des cabinets d'aisance 
dans tous les trains de voyageurs. 

Des dispositions devront ôtre prises pour que le bétail à trans- 
porter puisse être convenablement gardé. 

On pourra autoriser des modifications aux dispositions ci-dessus 
quant à l'écartement des rails, à la confection des wagons, etc., 
pour les chemins de fer régionaux et pour les chemins de fer de 
montagnes. 

Art. 30. 

Toute administration de chemin de fer est tenue de se prôter, 
soit sous le rapport technique, soit quant à l'exploitation, à la 
jonction des lignes d'autres Compagnies suisses avec les siennes, 
d'après un mode convenable, sans surtaxe ni droit de réexpédition 
et sans aggravation du transit. 

Les contestations qui pourraient surgir seront tranchées par 
le Conseil fédéral. 

En tant que cette jonction entraînera la co-jouissance de gares 
et de tronçons existants jusqu'à la station de raccordement, il sera 
payé une juste indemnité, dont le Tribunal fédéral déterminera le 
chifi&e si les parties ne tombent pas d'accord. 

2 
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Le Conseil fédéral tranchera également les contestations qui 
pourraient surgir entre les administrations de chemins de fer et 
les entreprises de bateaux à vapeur ayant fait l'objet d'une con- 
cession. 

Art. 31. 

Les chemins de fer suisses doivent, autant que possible, Ôtre 
administrés suivant les mômes principes. 

Après avoir entendu les administrations de chemins de fer, le 
Conseil fédéral ûxe, par voie de règlement, le mode d'après lequel 
il doit ôtre procédé uniformément sur tous les chemins de fer 
suisses, en vue de la sûreté du service. 

La Confédération pourvoira à ce que les administrations de 
chemins de fer entretiennent constamment leurs lignes et le ma- 
tériel de la voie en bon état, de manière à donner pleine sécurité 
au public, et à ce que leur matériel roulant soit suffisant pour les 
besoins du service. 

Sous ce dernier rapport, le Conseil fédéral établira des règles 
précises qui, prenant pour base le mouvement des voyageurs et 
des marchandises sur chacun des chemins de fer, fixeront le mi- 
nimum du matériel d'exploitation que chaque administration doit 
fournir. 

La Confédération exigera également des administrations de 
chemins de fer qu'elles prennent les mesures nécessaires pour que 
la sécurité de la circulation sur les routes et les chemins publies 
ne se trouve pas compromise par le. service des manœuvres dans 
les gares. 

La législation fédérale prescrira, les dispositions nécessaires en 
vue d'assurer l'intégrité des voies ferrées et la sûreté des trans- 
ports, et de réprimer' les contraventions aux règlements de police. 
Ces dispositions régleront de môme le mode de procéder qui devra 
ôtre suivi dans ces cas-là. 

Art. 32. 

La police intérieure des chemins de fer appai'tient en premier 
lieu aux Compagnies ; mais la police cantonale conserve à cet égard 
toutes les attributions se rattachant à l'exercice de son droit de 
surveillance. 

Les dispositions de détail sur la police des chemins de fer 
seront introduites dans les règlements qu'élaboreront les Compagnies 
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respectives, mais qui seront soumis à l'approbation du Conseil fé- 
déral. 

Art. 33. 

Les horaires, de môme que toute modification aux plans de 
départ et d'arrivée des trains, seront portés à la connaissance du 
Département fédéral des Postes et des Gouvernements cantonaux 
au moins 14 jours avant leur entrée en vigueur, et ils devront 
être publiés avant leur mise en vigueur. 

Les administrations de chemins de fer sont tenues de satis- 
faire aux exigences des correspondances directes en organisant les 
trains de voyageurs nécessités par la coïncidence des horaires et 
ayant la rapidité voulue, ainsi que l'expédition directe des voya- 
geurs et des marchandises en autorisant , contre la bonification 
d'usage, le passage des wagons de marchandises et de bestiaux 
d'une ligne sur l'autre. 

Toute contestation à ce sujet sera tranchée par le Conseil 

fédéral. 

Si l'intérêt des correspondances directes exige d'une adminis- 
tration de chemin de fer certaines prestations qui ne sauraient 
équitablement être mises entièrement à sa charge, et si l'on ne 
parvient pas à s'entendre sur le chiffre de l'indemnité, on peut en 
appeler à la décision du Tribunal fédéral. Dans ces cas, le Tri- 
bunal fédéral décide si et dans quelle mesure le surplus de dé- 
penses doit être supporté aussi par des tiers. 

Art. 34. 

Le Conseil fédéral pourvoira à ce que les horaires soient stricte- 
ment observés. Dans les cas de retards provenant de la faute d'une 
Compagnie, il peut intervenir contre cette dernière, et cela par 
voie d'amendes pouvant s'élever jusqu'à fr. 1000, s'il y a récidive. 

Art. 35. 

La Confédération exerce le contrôle sur les tarifs. Elle a le 
droit de prendre connaissance de toutes les pièces et de tous les 
contrats y relatifs, passés par les administrations de chemins de 
fer. Elle se dirigera notanament , dans ce contrôle , d'après les 
prescriptions suivantes : 

1. Les tarifs n'excéderont pas les limites déterminées dans 
les concessions. 
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2. Pour les services incombant aux Compagnies en vertu de 
leurs concessions, aucune taxe non prévue dans les concessions jie 
pQUiTa être perçue si elle n'a pas été formellement approuvée par 
le Conseil fédéral et portée à la* connaissance du public par l'ad- 
ministration du chemin de fer. 

3. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'une 
manière uniforme. 

Les administrations de chemins de fer ne doivent accorder à 
personne, sous une forme quelconque, des avantages qu'elles n'ac- 
corderaient pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

4. Les administrations de chemins de fer donneront avis, en 
temps opportun , de toute modification générale et spéciale des 
tarifs, ainsi que de toute détaxe, au fonctionnaire qui leur sera 
désigné à cet effet. 

De son pruprr* chef, ou sur réclamation de personnes intéres- 
sées, le Conseil fédéral peut, après avoir entendu la Compagnie 
de chemin de fer, exiger la suppression ou la modification de tarifs 
différentiels ou do promesses de détaxe, qui violeraient le principe 
d'égalité établi au § 3 du présent article. 

5. Tout changement apporté, aux tarifs ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public ; dans la 
règle, les changements de tarif seront publiés au moins quatorze 
jours av^t leur mise en vigueur. 

Si la Compagnie juge convenable d'abaisser ses tarifs, cette 
réduction sera maintenue pendant trois mois au moins pour les 
voyageurs et un an pour les marchandises. 

6. Toute élévation de tarifs doit être publiée trois mois au 
moins avant la mise en vigueur. 

Si une Compagnie se propose d'introduire un nouveau système 
de tarif, dans lequel des diminutions et des augmentations de taxes 
sont combinées, le Conseil fédéral peut réduire ces délais. 

Ces délais ne s'appliquent pas aux trains de plaisir, non plus 
qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées dans des cir- 
constances particulières. 

Le Conseil fédéral fera en sorte que l'observation des principes 
renfermés aux chiffres 1 à 3 du présent article dans l'élaboration 
des tarifs et dans leur application soit contrôlée avec soin. 

Art. 36. 

Le Conseil fédéral prendra des mesures pour qu'on introduise 
autant que possible sur les chemins de fer suisses des règlements 
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uniformes de trafic, soit de transports, qui devront être soumis à 
son approbation. 

Pour le cas oh le besoin s'en ferait sentir plus tard, le Conseil 
fédéral a le droit d'établir, après avoir entendu les Compagnies de 
chemins de fer, un règlement uniforme sur le transport, renfermant 
certaines dispositions essentielles sur le minimum des avantages 
que toute Compagnie de chemins de fer suisses devra garantir au 
public. 

Art. 37. 

Les entreprises de chemins de fer sont tenues de transporter 
gratuitement les employés chargés par la Confédération d'inspecter 
es voies ferrées et leur exploitation. 

Art. 88. 

La législation fédérale prescrira les dispositions nécessaires 
touchant : 

1® les questions de droit se rapportant au transport et à Tex- 
pédition par voie ferrée et par d'autres établissements de transport 
concédés par la Confédération ou exploités par elle-même (bateaux 
-à vapeur, postes, etc.) ; . 

2® les actions civiles en dommages-intérêts qui peuvent être 
intentées aux administrations de chemins de fer ensuite d'accidents 
survenus pendant la construction o^ dans l'exploitation et ayant 
entraîné la mort ou des lésions graves. 

En attendant, toutes réserves ou dispositions des règlements 
ou des lettres de voiture des Compagnies , au moyen desquelles 
celles-ci chercheraient à se soustraire en tout ou en partie à la 
responsabilité civile qui leur incombe, seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil fédéral et cesseront d'être eu vigueur dès que 
ce Conseil aura refusé de les ratifier. 



IV. 
Compétence Bt dispositions transitoires. 

Art. 39. 

L'Assemblée fédérale exerce les droits conférés à la Confédé- 
ration, par les art. 1, 3, 4, 10, 13, 14, § 3, et 28 de la présente 
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loi. Pour tous les autres points, on renvoie aux articles que cela 
concerne. 

Toutes les contestations de droit privé entre la Confédération 
et une Compagnie de chemin de fer doivent être soumises au Tri- 
bunal fédéral. 



Art. 40. 

Les dispositions de la présente loi seront aussi appliquées par 
analogie aux chemins de fer qui sont ou seront établis et exploités 
directement par les Cantons. ^ 

Art. 41. 

Les droits que les Cantons se sont réservés dans les conces- 
sions accordées jusqu'à présent restent intacts, sous réserve des 
dispositions de Tart. 6, en tant qu'ils n'ont pas été transmis à la 
Confédération par la présente loi ou qu'ils ne se trouvent pas en 
contradiction avec les dispositions ci-dessus. 

Art. 42. 

Les concessions qui auront été accordées par les Cantons lors 
de la promulgation de la présente loi, mais n'auront pas encore été 
approuvées par la Confédération, seront régies , en ce qui concerne 
cette approbation, par les dispositions de l'ancienne loi, si la rati- 
fication en est demandée avant le 15 janvier 1873. 

Les concessions dont la ratification n'aura pas été demandée 
avant cette époque seront considérées comme éteintes. 

' Art. 43. 

Les articles 1 et 2 de la présente loi entreront en vigueur 
aussitôt après la promulgation ; les autres dispositions entreront en 
vigueur le !•' avril 1873. 

Art. 44. 

Le Conseil fédéral est chargé de la promulgation et de l'exé» 
cution de la présente loi, qui abroge celle du 28 juillet 1852 con- 
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cernant l'établissement et rexploitation des chemins de fer sur le 
territoire de la Confédération suisse. 



Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président : D. WIRTH-SAND. 
Le Secrétaire : Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président : Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire : J.-L. Lûtscher. 



Le Conseil fédéral arrête : 

La loi fédérale ci-dessus sera mise à exécution. 
Berne, le 31 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération: 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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RÈGLEMENT 

concernant 

justifications exigées pour les demandes de concessions 
de chemins de fer, ainsi que les plans et documents 
à présenter avant et après la construction des chemins 
de fer concédés. 

(Du 20 février 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

en exécution des articles 1, 2, 7, 13, 14, 18, 26, 33, 35, chiffre 
B, et 38> chiffre 2, de la loi sur les chemins de fer du 23 décembre 
1872- (XI. 1); 

sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

arrête : 

Art. 1®'. Les pièces à fournir par les personnes ou Compa- 
gnies qui désirent obtenir de la Confédération une concession de 
chemin de fer, ainsi que par les concessionnaires, se divisent de 
la manière suivante : 

I. Justifications à Tappui de la demande de concession. 
II. Pièces à présenter en vue de l'exécution des travaux. 
III. Etat après l'achèvement de la construction. 



1. JostiflcAtions à l'appoi de U demABde 
de coBcession. 

Art. 2. La demande de concession doit exposer clairement au 
nom et pour le compte de qui la concession est demandée. 



Digitized by 



Google 



Justifications pour les concessions de chemins de ter. 25 

Si la demande n'émane pas d'une Compagnie de chemin de 
fer déjà existante, la demande doit indiquer les noms des personnes 
-composant le Comité de fondation et d'organisation de la nouvelle 
entreprise. 

Art. B. La description de la ligne pour laquelle la concession 
-est demandée devra être renfermée dans un exposé général, qui 
indiquejra les jonctions de la ligne, le point d'origine, les prin- 
tîipaux points traversés et le point extrême, les Cantons dont la 
ligne emprunte le territoire, et enfin les conditions du trafic et les 
-autres circonstances économiques motivant la demande de con- 
-cession. 

Art. 4. Cet exposé doit être accompagné des pièces teehniqms 
énuméréos ci-après, pour lesquelles les mesures métriques seules 
sont admissibles : 

1* Un plan d'ensemble à l'échelle de 1 : 100,000 (carte fédé- 
rale), avec indication exacte du chemin d,e fer projeté tracé en 
ronge - vermillon. 

2^ Un plan de situation à l'échelle de 1 : 25,000 au moins, 
sur lequel l'axe du chemin de fer, les gares et stations projetées 
seront indiqués, et les kilomètres marqués par un trait transversal 
^t numérotés à partir du point d'origine du chemin de fer. 

3** Un profil en long à l'échelle de 1 : 25,000 pour les lon- 
gueurs et 1 ; 1000 pour les hauteurs. Ce profil indiquera, outre 
la ligne du projet et celle du terrain, les longueurs kilométriques 
comptées à partir de l'origine du chemin de fer, les paliers, rampes 
et pentes, et l'altitude en mètres, au-dessus de la mer, de chaque 
point de changement de déclivité. On inscrira également les prin- 
cipaux ouvrages d'art et les tunnels, avec leurs dimensions prin- 
cipales, les passages à travers les routes et la position des localités. 
En outre, le profil en long sera pourvu d'une bande indiquant les 
courbes, les distances d'axe en axe des stations, les noms de celles- 
^i, les noms des principaux cours d'eau franchis et les frontières 
<»ntonales. 

4° Un devis estimatif sommaire, calculé par kilomètre et basé 
sur des entreprises analogues. 

5** Un mémoire technique général contenant les indications 
suivantes : les bases du projet et du devis, les déclivités, le rayon 
minimum, l'éeartement des rails, le système de matériel d'exploi- 
tation et le mode d'exploitation projetés. Le mémoire indiquera en 
outre l'époque à laquelle les projets spéciaux d'exécution seront 
présentés et l'époque du commencement et de l'achèvement des 



Digitized by 



Google 



26 Règlement 

travaux ; enfin, il renfermera' aussi Testimation des frais d'exploi- 
tation et indiquera le rendement kilométrique présumé. 

Art. 5. Toutes les pièces à présenter seront dressées on double 
expédition et signées par l'auteur du projet et par les personnes- 
qui demandent la concession. 

En outre, un autre exemplaire de la demande de concession 
et des pièces à l'appui sera remis en môme temps au Conseil fé- 
déral, pour être transmis à chacun des Cantons dont le chemin de* 
fer emprunte le territoire. 

Art. 6. Les demandes de concession destinées à ôtre présentées 
dans la prochaine session de l'Assemblée fédérale doivent ôtre 
remises au Conseil fédéral au plus tard 40 jours avant l'époque à 
laquelle se rassemble ladite Assemblée 

Le pétitionnaire fera parvenir en temps utile à la Chancellerie 
fédérale, pour ôtre distribués aux membres de l'Assemblée fédérale, 
le nombre voulu d'exemplaires du plan d'ensemble, à petite échelle, 
indiquant le tracé du chemin de fer. 



IL Pièces i présenter en voe de Peiécotion 
des travaux. 

Art. 7. Les concessionnaires doivent, à l'époque fixée dans la 
concession, présenter les pièces spéciales énumérées ci-après : 

1** Les statuts de la Société. 

2® Les pièces techniques suivantes : 

a, un plan de situation du chemin de fer élaboré en détail; 

b, un profil en long détaillé ; 

c, un certain nombre de profils en travers ; 

d, des projets pour les traversées des routes, les ponts, les 
tunnels et autres ouvrages extraordinaires ; 

e, un dessin exact de la voie de fer (Oberbau) ; 

f, des projets pour l'établissement des gares et stations, y 
compris les bâtiments; 

g, un devis estimatif accompagné d'un mémoire détaillé à 
l'appui. 

3° La justification financière suffisante pour assurer la conti^ 
nuation de Ventreprise. 

Art. 8. Les statuts de la Société doivent ôtre remis an Conseil 
fédéral en 12 exemplaires imprimés ; en môme temps, il doit ôtre 
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proiivé que les formalités requises par les lois du Canton dans 
lequel se trouve le siège de la Société ont été remplies. 

Art. 9. Le plan de situation ou plan cadastral doit être 
présenté à l'échelle de 1 : 1000 et les abords immédiats de la ligne 
doivent être figurés sur le plan avec une largeur suffisante pour 
pouvoir y tracer le chemin de fer et ses accessoires, et pour les 
besoins de l'expropriation. Sur ce plan seront tracés, en noir, le 
chemin de fer avec- les talus , les fossés latéraux , les murs de 
revêtement et de soutènement, les ouvrages d'art, etc. L'inscrip- 
tion des objets existants doit être faite en noir ; celle des objets 
projetés, en rouge pour ce qui concerne les routes et les travaux 
en élévation à sec, et en bleu pour ce qui concerne les ponts, les 
canaux et , en général , tous les travaux hydrauliques. On doit 
indiquer l'ouverture des ponts et aqueducs, mesurée dans œuvre; 
Torigine et la fin des courbes, ainsi que leurs rayons, doivent être 
indiqués en rouge ; les limites du terrain à occuper, c'est-à-dire les 
limites d'expropriation, en rouge- vermillon. Knfin, sur le plan, qui 
sera présenté en sections d'au moins 4 kilomètres, on indiquera 
les hectomètres et les kilomètres, comptés à partir de l'origine du 
chemin de fer. Les hectomètres seront inscrits en chiffres arabes, 
les kilomètres en chiffres romains. 

kri, 10. Le profil en long sera dressé aux échelles de 1 : 2000 
pour les longueurs et de 1 : 200 pour les hauteurs. Serotit indiqués 
en TwigG- vermillon sur ce profil : les objets projetés, les voies de 
communication et ies stations, les cotes de la plateforme des terrasse- 
ments et les hauteurs de remblai à déblai. On indiquera en bleu: 
les ponts, les aqueducs, le régime des eaux (niveau des hautes et 
basses eaux) et les fossés latéraux. Tous les objets existants seront 
tracés et inscrits en noir sur le profil. On indiquera en outre 
exactement les éléments des courbes (origine, fin, longueur, rayon 
et direction) , les numéros hectométriques et kilométriques , les 
changements de déclivité et l'ouverture des ouvrages d'art. Tous 
les 5 et tous les 10 hectomètres seront marqués par une ordonnée 
d'un trait plus fort. 

Art. 11. Les types des principaux profils en travers doivent 
être présentés à l'échelle do 1 : 200, avec indication précise des 
maçonneries à exécuter. 

Art. 12. Pour les ponts, tunnels, etc., on doit présenter des 
dessins, à l'échelle de 1 : 100, qui en permettent l'appréciation 
complète. Les constructions extraordinaires doivent être expliquées 
par des dessins de détail. Pour les ouvrages et travaux qui se 
répètent fréquemment, il suffit de présenter des projets- types. 
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Art. 13. Les dispositions générales de la voie de fer doivent 
être présentées à l'échelle de 1 : 10. Pour les rails, éclisses, cram- 
pons, boulons, etc., on présentera des dessins, en grandeur d'exé- 
cution, sur lesquels les poids seront inscrits. Pour les passages à 
niveau on présentera des plans de situation spéciaux à réchelle de 
1 : 500. 

Art. 14. Les projets pour la disposition des gares et stations 
seront dressés à Féchelle de 1 : 500. On y figurera les voies, 
changements et croisements de voie, avec indication des rayons. 
On figurera aussi les plaques tournantes, chariots roulan4is, gnies 
d'eau, fosses à piquer, etc. La situation des bâtiments des gares et 
stations sera figurée sur le plan. On présentera aussi les plans, 
vues et coupes de ces bâtiments, à Téchellé de 1 : 100. 

Art. 15. Le devis estimatif doit comprendre les rubriques 
principales suivantes : 

1® études et frais de fondation, 

2® achat de terrain, 

3® travaux sous rails (Unterbau), 

4® voie de fer (Oberbau), y compris l'entretien durant la pre- 
mière année d'exploitation, / 

5® bâtiments (Hochbau), 

6® clôtures et signaux, 

7® fiiiiis d'administration, 

8® intérêts pendant la construction, s'il y a lieu, 

9® matériel d'exploitation, 

10® imprévu. 

Le devis établi selon ces rubriques doit être accompagné d'un 
mémoire circonstancié à l'appui, dans lequel on décrira aussi la 
nature du terrain. 

Art. 16. Pour les pièces techniques à présenter, dans lesquelles 
les mesures métriques seront exclusivement employées, des modèles 
peuvent être demandés au bureau fédéral des chemins de fer. Tous 
les plans doivent être présentés sur papier à dessin, ou collés sur 
ce papier, plies au format de 22 sur 35 centimètres, dans des 
dossiers séparés, pourvus de titres et de numéros. 

Art. 17. Toutes les pièces présentées seront signées par l'au- 
teur du projet et par l'autorité compétente de la Société. Pour la 
ligue complète, les pièces seront présentées simultanément en double 
exemplaire. On présentera en outre, en môme temps, pour être 
transmises à chacun des Cantons dont le territoire est occupé par 
le chemin de fer, les pièces en double exemplaire pour la partie 
concernant chaque Canton, 
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Art. 18. Si, dans le cours de l'exécution, soit par suite de la 
nature du sol, soit par d'autres motifs, des modifications des plans 
approuvés deviennent nécessaires, les plans et devis estimatifs des 
sections modifiées doivent être présentés de la manière prescrite 
pour les pièces primitives. 

' Art. 19. Dans le délai fixé par la concession, la Société doit 
fournir la justification financière suffisante pour assurer la conti- 
nuation de l'entreprise. 

Dans ce but, la Société présentera le plan financier de l'entre- 
prise ; elle fera rapport sur les mesures prises, conformément à ce 
plan financier, pour assurer les capitaux nécessaires à l'exécution 
de rentreprise; elle prouvera le résultat de ces mesures et attestera 
l'état des versements déjà effectués et, en général, des moyens 
disponibles. 

A la demande du Conseil fédéral, la Société présentera à l'exa- 
men et à la vérification des personnes déléguées dans ce but tous 
les livres et documents relatifs à l'état financier de l'entreprise. 



III. Etat après rachèvement tfe la construction. 



Art. 20. Les Sociétés doivent fournir en un exemplaire : 

1^ un plan cadastral exact indiquant le dessin exact et complet 
du corps du chemin de fer, à l'échelle de 1 : 1000 ; 

2** une description exacte de tous les ouvrages et bâtiments du 
chemin de fer ; 

3« un inventaire du matériel d^ exploitation ; 

4° un compte des dépenses totales de l'établissement du chemin 
de fer et de son organisation pour l'exploitation. Ce compte 
sera dressé dans la forme que le Conseil fédéral prescrira 
pour cela. 

Les mêmes prescriptions s'appliquent aux modifications subsé- 
quentes du corps du chemin de fer, aux nouveaux bâtiments et 
^aux augmentations du matériel d'exploitation. 

Art. 21. Chaque Société doit fournir chaque année au Conseil 
fédéral le rapport annuel de sa Direction, un résumé du compte 
annuel et un extrait du procès-verbal des délibérations de l'assem- 
blée générale pour la môme année. 
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Si rexécution des travaux d'un chemin de fer embrasse plus 
d'une année, la Société se conformera, déjà pendant la construction, 
aux prescriptions ci- dessus. 

Les rapports imprimés seront, remis au Ck)nseil fédéral en 12 
exemplaires. 

Art. 22. A la fin de Tannée administrative, les administrations 
de chemine de fer doivent remettre au Conseil fédéral un compte 
et part du rendement net de chaque entreprise pour laquelle une 
concession cantonale et l'approbation fédérale ont été accordées, ou 
pour laquelle la Confédération a accordé sa concession en vertu de 
la loi fédérale du 23 décembre 1872 sur la construction • et l'ex- 
ploitation des chemins de fer. 

Art. 23. Toutes les administrations de chemins de fer ont à 
fournir, en temps utile, sur les formulaires destinés ad hoc, les 
matériaux statistiques nécessaires pour l'établissement d'une statis- 
tique uniforme des chemins de fer. Ces matériaux seront remis an 
Département dans le ressort duquel tombent les affaires de chemins 
de fer. 

Art. 24. Les horaires et tous les changements à y apporter 
doivent ôtre soumis, au moins 14 jours avant leur entrée en vi- 
gueur, au Département fédéral des Postes, en 6 exemplaires au 
moins, accompagnés d'un mémoire faisant ressortir, en les moti- 
vant, les changements essentiels de cet horaire relativement à la 
période correspondante de l'année précédente. 

Art. 25. Les administrations de chemins de fer doivent sou- 
mettre au Département dans le ressort duquel tombent les affaires 
de chemins de fer tous les tarifs et conditions de taxe, de nature 
générale et spéciale , existants et appliqués , en les accompagnant 
d'un mémoire explicatif établissant la concordance de ces tarifs et 
de leur application avec les conditions de la concession, ou exposant 
les motifs des divergences là où il en existe. 

Toutes les modifications de tarif générales ou spéciales et toutes 
les détaxes doivent ôtre portées à la connaissance du Département 
sus-indiqué, immédiatement après leur approbation par l'adminis- 
tration du chemin de fer et avant leur application. On y joindra 
un rapport motivant lesdites modifications et dispositions extra- 
ordinaires. 
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Art. 26. Jusqu'à la promulgation d'une loi fédérale réglant 
les questions de droit se rapportant au transport et à l'expédition 
par voie ferrée, les Sociétés doivent, sans invitation spéciale, envoyer 
au Département sus-indiqué toutes 'les réserves et dispositions de 
leurs règlements et lettres de voiture par lesquelles ces Sociétés 
déclinent tout ou partie de leur responsabilité. 

Art. 27. Les dispositions de la présente ordonnance concernant 
les justifications en vue des demandes de concession entrent de suite 
^n vigueur; toutes les autres dispositions entreront en vigueur le 
!«' avril 1873. 



Berne, le- 20 février 1873. 



Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SOHIESS. 
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Arrêté 

du 

Conseil fédéral concernant le traité conclu entre la Com-- 
pagnie des chemins do fer du Jura bernois et la Com- 
pagnie de TËst français pour rétablissement d'un ser- 
vice international. 

(Du 14 mai 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

après avoir examiné le traité entre la Compagnie des chemins- 
dé fer du Jura bernois et la Compagnie de TEst français, daté de 
Bienne le 19 mars et de Paris le 17 avril 1873; 

vu Tarticle 35 de la loi du 23 décembre 1872, sur rétablis- 
sement et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire de la 
Confédération suisse; 

tout en réservant expressément les droits de souveraineté que 
confèrent à l'Etat les concessions accordées par le Canton de Berne 
le 9 février et le 10 mars 1870, par le Canton de Neuchâtel le / 
24 mars et le 18 mai 1870, par le Canton de Bâle-Campagne les 
13 et 15 avril 1872, par le Canton de Soleure le 8 décembre 
1872 et par le Canton de Bâle- Ville le 31 décembre 1872, ainsi 
que les arrêtés fédéraux du 18 juillet 1870, du 19 juillet 1872 et 
du 13 janvier 1873, ratifiant ces concessions; réservant aussi les 
dispositions de la législation fédérale sur la construction et l^ex- 
ploitation des chemins de fer suisses, 

arrête : 

Le Conseil fédéral n'a pas d'objection à faire à la mise à exé- 
cution dudit traité. 



Berne, le 14 mai 1873.* 



Au nom de la Confédération suisse. 
Le Président de la Confédération: 

CERESOLB. 
Le Ghaneeîier de la Confédération: 

SOHIBSS. 



u:^ 
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CONVENTION 



entre 



la 



Compagnie française des Chemins de fer de TËst et la 
Compagnie des Chemins de fer da Jura bernois, pour 
la construction des lignes du Jura bernois et pour réta- 
blissement d'un service international entre la France et 
la Suisse. 

(Des 19 mars et 17 avril 1873.) 



Entre la Compagnie des Chemins de TEst français, dont le 
siège est à Paris, rue et place de Strasbourg, représentée par 
MM. Ch. Berthier et Henri St-Claire DevUle, administrateurs-dé- 
légués, agissant l'un et l'autre en vertu des pouvoirs qui leur ont 
été conférés par décision du Conseil d'administration, en date du 
dix-sept avril mil-huit-cent-soixante-treize, 

d'une part, 

et la Compagnie des Chemins de fer du Jura bernois, dont le siège 
est à Berne, représentée • par MM. Joîissaint et Marti, délégués du 
Conseil d'administration de ladite Compagnie, agissant l'un et l'autre 
en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par décision dudit 
Conseil à la date du dix-nèuf mars mil huit cent soixante-treize , 

d'autre part, 
il a été exposé ce qui suit: 
Vu les traités préparatoires des 12 avril et 20 juin 1872, entre 
la Conipagnie de l'Est et celle du Jura bernois ; 

vu le traité du 13 juillet 1872, entre laCompagnie du Jura 
bernois et celle du Central suisse; 

vu le décret du Grand Conseil de Berne du 26 février 1873; 
vu la déclaration de cession de l'Est au Central suisse du 
22 novembre 1872; 

3 
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Il a été convenu que la rédaction du traité du 20 juin 1872 se- 
rait arrêtée définitivement ainsi qu'il suit: 

Article 1«'. 

Les lignes formant le réseau jurassien bernois sont définies 
ainsi qu'il suit: 

a. Ligne de Bienne à Delémont, par Sonceboz, Ta vannes et le 

Val de Moutier; 
6. Embranchement de Sonceboz à la Chaux -de-Fonds par le Val 

de St-Imier; 

c. Ligne de Porrentruy à Bâle par Delémont et Laufon; 

d. Ligne de Porrentruy à Délie; 

€. Ligne de la frontière française, près Faverois, se raccordant 
à la ligne Delle-Porrentruy-Bâle, entre Boncourt et Buix; 

f. Ligne de Bienne à la iîeuveville et jusqu'à la frontière de 
Berne ; 

g. Ligne de Bienne à Berne. 

Art. 2. 

La Société du Jura bernois s'engage : 
1*^ à obtenir des Autorités fédérales, aux conditions de son cahier 
des charges, la concession d'une ligne partant de la frontière 
française, près Faverois, et se raccordant à la ligne de Délie - 
Porrentruy entre Boncourt et Buix; 

2° à construire et à exploiter ladite ligne comme les autres 
lignes de son réseau. 

Cette concession sera subordonnée à l'obtention par la Com- 
pagnie de l'Est de la concession, sur le territoire français, d'une 
ligne se détachant de celle de Paris à Mulhouse et se dirigeant 
vers la frontière suisse, près Faverois. 

Les conditions de jonction des deux lignes à la frontière se- 
ront déterminées par les Gouvernements des territoires respectifs. 

Art. 3. 

Pour développer le trafic international, les Compagnies con- 
tractantes se donneront mutuellement les plus grandes facilités pour 
tout ce qui concerne le trafic commun, l'échange du matériel et la 
transmission des wagons complets jusqu'à destination, sans trans- 
bordement. 
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A cet effet, la Compagnie de l'Est aura le droit d'établir^ des 
agences commerciales dans les gares de jonction du réseau juras- 
sien ci-dessus défini avec d'autres réseaux, telles que Bâle,. Berne, 
Bienne, la Neuveville et toutes autres gares du réseau jurassien 
où arrivera dans l'avenir une autre Compagnie. 

Dans les gares communes n'appartenant pas à la Société du 
Jura, ces -agences agiront, si cela est nécessaire, comme annexes 
des agences de la Société du Jura. 

Les chefs de toutes ces agences s'occuperont uniquement du 
trafic international; ils entreront à cet effet en relations directes 
avec le commerce et les Compagnies des Chemins de fer. 

Les chefs de ces agences n'auront à exercer aucune autorité 
sur les agents du service actif des gares. Ils remettront aux Chefs 
de gare les indications nécessaires au chargement des wagons, selon 
la nature et la destination des marchandises; ils effectueront entre 
les mains des Chefs de gare la remise des marchandises à livrer à 
domicile ou à réexpédier; ils auront qualité pour prendre ou donner 
des réserves en cas d'avaries, etc. 

La Compagnie du Jura veillera à ce que ces agents apportent 
dans toutes les parties du service exécutées pour le compte de la 
Compagnie de l'Est les mômes soins que pour ce qui concerne son 
propre service. 

Chaque Compagnie aura le droit de réclamer le blâme ou le 
renvoi des agents locaux de l'autre Compagnie qui auraient grave- 
ment manqué aux devoirs qui leur incombent d'après le présent 
traité. 

La manutention des marchandises, au départ et à l'arrivée sur 
le réseau jurassien, sera faite par les soins et aux frais de la So- 
ciété du Jxira. 

Les agences de l'Est, pour toutes les questions de détail, fonc- 
tionneront comme celle que la Compagnie de l'Est entretenait à 
Bâle, en vertu du traité du six mars et quatre mai mil huit cent 
soixante, avec la Compagnie du Central suisse. 

La Compagnie du Jura fournira gratuitement les bureaux né- 
cessaires à ces agences; elle s'engage à donner aux halles à mar- 
chandises et aux quais l'extension correspondant aux» besoins du 
trafic. 

La Compagnie du Jura aura le droit d'établir dans la gare de 
Belfort une agence commerciale dont le mode de fonctionnement 
sera le môme que celui des agences que l'Est aura sur le réseau 
du Jura, conformément aux clauses ci-dessus. 
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Convention 



Art. 4. 

Les conséquences des pertes, erreurs, soustractions, avaries qui 
seront constatées, seront réparties entre les Compagnies de l'Est et 
du Jura, au prorata des distances kilométriques parcourues sur 
chaque réseau par l'objet litigieux, pour autant que Ton ne pour- 
rait établir que le dommage ne peut être attribué à l'une ou l'autre 
des Compagnies contractantes. Dans ce dernier cas, le dommage se- 
rait à la charge de celle des deux Compagnies qui l'aurait occa- 
sionné. 



Art. 5. 

La Société du Jura bernois s'oblige à recevoir et à remorquer 
sur son réseau les wagons de marchandises et d'animaux en pro- 
venance ou à destination du réseau de l'Est et dès au delà, depuis 
la frontière française jusqu'aux gares de Bâle, Bienne, la Neuve- 
ville, Berne et jusqu'à toutes autres gares du réseau jurassien oii 
arrivera une autre Compagnie dans l'avenir, et inversement des 
mêmes gares à la frontière française. 

La Compagnie du Jura ne sera tenue à rendre à destination 
les wagons à petite vitesse du trafic international que dans un délai 
de vingt- quatre heures (24 h.) après la remise qui lui en aura été 
faite, sans que la Compagnie de l'Est ait à intervenir dans le mode 
d'enlèvement des wagons. 

Pour les wagons entrant en Suisse, ces 24 heures ne compte- 
ront qu'à partir du moment où les formalités des péages fédéraux 
auront été accomplies par les soins de l'agence commerciale que la 
Compagnie de l'Est aura le droit d'établir à la gare douanière. 

Pour les marchandises à grande vitesse, elles devront partir 
par le premier train de voyageurs qui suivra la remise desdites 
marchandises. 

Le trafic de toutes les marchandises, y compris les animaux, 
de Bàle, Berne, Bienne, la Neuveville, et de toute auti'e gare de 
jonction, à destination du réseau de l'Est et inversement de la fron- 
tière française aux mômes gares, est acquis à l'Est, ainsi que les 
marchandises et les animaux en provenance ou à destination dès 
au delà. 

La Compagnie de l'Est aura le droit de fixer les tarifs de ce 
trafic international dans les limites des concessions suisses et elle 
percevra toutes les taxes à son profit. 
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Pour ce trafic international, la Compagnie de l'Est fournira gra- 
tuitement les wagons. 

Quant aux conditions d'emploi de ces wagons et du matériel 
en général, elles seront fixées par les Conventions relatives à leur 
écliange. 

La Compagnie de l'Est paiera pour droit de parcours et pour 
la traction de ses wagons sur le réseau du Jura bernois un prix 
fixe par essieu chargé. 

Deux essieux de wagons vides compteront pour uu essieu de 
wagon chargé. 

Ce prix sera révisé tous les deux ans. Cette révision sera faite 
sur la base du partage entre les deux Compagnies du produit net 
du trafic international, dans la proportion de deux tiera pour la 
Compagnie du Jura et de un tiers pour la Compagnie de l'Est. 

A cet effet, la Compagnie de l'Est établira pour chaque pé- 
riode de deux années un compte spécial des produits bruts de son 
trafic international sur le réseau jurassien. 

Pour obtenir ce produit brut, on commencera par prélever sur 
chaque taxe une somme de quarante centimes (fr, 0. 40) par 
tonne, au profit de chaque Compagnie, pour tous les frjiis acces- 
soires; ce qui restera de la taxe sera partagé proportionnellement 
au parcours sur chaque réseau, et la part afférente au réseau juras- 
sien représentera la recette brute du trafic international qui servira, 
à établir le produit moyen kilométrique par essieu. 

La Compagnie du Jura établira par essieu, pour la môme pé- 
riode de temps, les dépenses de traction, d'intérêt et d'apaortisse- 
ment des locomotives et d'entretien de la voie pour tout son trafic, 
et cette moyenne sera appliquée aux essieux du trafic international. 

La différence entre le produit brut et la dépense ainsi calculés 
par essieu, servira à établir à nouveau le produit net à partager 
entre les deux Compagnies et la redevance kilométrique qui en est 
la conséquence. 

Pour les deux premières années d'exploitation, la redevance par 
essieu chargé est fixée provisoirement à un minimum de six cen- 
times (fr. 0. 06) par kilomètre. 

Les résultats d'exploitation de la deuxième année de cette 
première période serviront d'après les bases ci-dessus à déterminer 
ie prix de la redevance de la deuxième période de deux ans. Ce 
prix sera aussi appliqué définitivement aux deux premières années, 
sans pouvoir descendre, pour cette première période seulement, au- 
iessous de six centimes (fr. 0. 06) par kilomètre. 
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Art. 6. 

Lorsque la ligne de raccordement avec le réseau de TEst, pré- 
vue à l'article deux, jusqu'à la jonction avec la ligne de Paris à 
Mulhouse, sera ouverte à l'exploitation, la Compagnie du Jura ber- 
nois fera la traction des trains de voyageurs et de marchandises 
du service international jusque dans la gare de jonction qui sera 
la gare d'échange du matériel. 

Le prix de traction sur le territoire français est fixé provisoire- 
ment pour les deux premières années à quatre-vingt-cinq centimes 
(fr. 0. 85) par kilomètre. Ce prix provisoire de fr. 0. 85 sera 
révisé au l)Out de la deuxième année de sa mise en usage et en- 
suite tous les deux ans, d'après les résultats de chaque période, 
de manière à indemniser la Compagnie du Jura de ses frais de 
traction, des intérêts et de l'amortissement des machines. 

Le prix qui sera ainsi fixé au bout de la deuxième année de 
traction sera appliqué définitivement aux parcours faits pendant 
cette première période, ainsi qu'aux parcours à faire pendant la 
deuxième période. 



Art. 7. 

La Compagnie des Chemins ^e fer de l'Est s'engage à s'inté- 
resser dans la Compagnie du Jura par une prise d'actions s'élevant 
à quatre millions cinq cent mille francs (4,500,000 fr.), dont l'ap- 
port est constitué: . ' 

1** Par la cession des droits qui font l'objet des actes visés au 
préambule du présent traité, pour une somme de fr. 2,500,000, 
à valoir sur le montant des premiers appels de fonds de la 
somme de fr. 4,500,000; 

2^ Par le paiement d'une somme de deux millions de francs 
(fr. 2,000.000). 
Il sera remis en conséquence à la Compagnie de l'Est: 

l'^ Huit mille actions de cinq cent francs du Jura bernois, li- 
bérées, jusqu'à concurrence d'une somme de deux millions 
cinq cent mille francs (fr. 2,500,000). 

Les quinze cent mille francs (fr, 1,500,000) restant dus 
pour libérer complètement ces huit mille actions ne seront 
exigibles qu'après versement des six cent vingt-^inq millièmes 
(0,625) de toutes les actions des communes du Jura. 

La Compagnie de l'Est se libérera alors au fur et à me- 
sure des appels qui seront faits sur ces actions. 
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2<^ Mille actions (1000) de cinq cents francs (500) du Jura, li- 
bérées au fur et à mesure des versements de TEst, verse- 
ments qui seront effectués proportionnellement à l'avancement 
des travaux de la ligne de raccordement de la frontière fran- 
çaise à la ligne Porrentruy-Delle, 

La Compagnie de TËst aura droit dans la nouvelle Société à 
une représentation en proportion du capital- actions qu'elle apporte, 
an capital-actions total de la Société. 

Elle aura droit à nommer directement deux représentants dans 
le Conseil d'administration. 

Art. 8. 

La Compagnie des Chemins de fer de l'Est s'engage à accorder 
gratuitement à la^ Compagnie du Jura l'entrée dans la gare de 
jonction avec son réseatf. 

Les installations nécessaires à la traction de la Société du Jura, 
dans la gare de jonction, seront à la charge de la Compagnie du 
Jura, qui paiera les intérêts à cinq-soixante-quinze pour cent 
(5,75 7o) P^^ 3,n du capital dépensé à cet effet par la Compagnie 
de l'Est. 

La Compagnie de l'Est n'aura aucune redevance foncière ou 
d'exploitation à payer dans les gares du réseau jurassien et dans 
celles de jonction avec d'antres Compagnies. 

Art. 9. ^ 

La Société du Jura bernois s'oblige à modifier ses statuts ac- 
tuels d'après les bases de la présente Convention, qui sera annexée 
à ses statuts pour en faire partie intégrante pendant toute la durée 
du présent traité. 

Art. 10. 
Durée de la Convention. 

La durée de la présente Convention est fixée à trente années 
à partir du jour de sa mise en vigueur et de la mise en exploi- 
tation de tout le réseau jurassien. 

A l'expiration de la trentième année, la présente Convention 
sera prorogée de droit de quinze années et ainsi de suite de quinze 
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en quinze ans, si elle n'a pas été dénoncée par Tune des deux 
parties un an avant l'expiration de la période d'exécution du traité. 

Art. 11. 

Toutes les difficultés qui pourraient surgir au sujet de l'inter- 
prétation et de l'application du présent traité seront vidées défini- 
tivement par voie d'arbitrage. 

A cet effet, chacune des parties nommera deux arbitres ; ceux- 
ci choisiront un surarbitre. 

S'ils ne pouvaient s*entendre sur ce choix, le président du 
Tribunal fédéral nommera le sur-arbitre. 

Pour l'exécution du présent traité, les deux Compagnies font ^ 
élection de domicile au greffe du tribunal civil du district de 
Berne. , 

Art. 12. 

Le présent traité ne sera valable qu'après son approbation: 

1° Par les assemblées générales des actionnaires des Chemins 

de fer de l'Est et du Jura bernois. 
20 Par l'autorité fédérale. 

Fait en double expédition à Bienne le dix-neuf mars, et à 
Paris le dix-sept avril mil huit cent soixante-treize. 

(Sig.) P. Jollssalnt (Sig.) Ch. Berthler. 

(Sig.) Marti. Approuvé: 

(Sig.) Deyllle. 
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MESSAGE 

r du 

Conseil fédéral à la haute Assemblée fédérale concernant 
la forme ej le contenu des concessions de chemins de 
fer à accorder. 

(Du 10 juillet 1873.) 



Monsieur le Président et Messieurs, 

Dans le courant de votre session d'été, vous aurez à délibérer 
sur une certaine quantité de demandes de concessions de chemins 
de fer. La plupart d'entre elles reposent, tant au point de vue de 
la forme qu'à celui du fond, sur les mêmes bases, c'est-à-dire sur 
"un certain nombre de principes découlant en partie de la loi et en 
partie de l'ancienne jurisprudence en matière de chemins de fer. 
Le but du présent message est d'exposer plus en détail le terrain 
sur lequel nous nous sommes placés pour l'élaboration du modèle 
de concession que nous vous présentons» et de le soumettre à votre 
appréciation. Nous ne le faisons point dans l'idée de provoquer, de 
la part de TAssemblée fédérale, une délibération et une décision sur 
Le modèle de concession pris en lui-même, mais bien dans la sup- 
position que la première des concessions que yous serez appelés à 
Uîcorder fournira l'occasion la plus naturelle pour vous de porter 
70tre jugement sur ce point, et qu'en même temps il serait à dé- 
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sirer que vous prissiez connaissance des motifs qui nous ont engagés 
à vous présenter les propositions dont il s'agit. 

La teneur tout entière de la loi sur les chemins de fer, du 28 
décembre 1872, démontre que les autorités fédérales n'ont aucune- 
ment eu l'intention de contrarier les intérêts financiers des entre- 
prises de chemins de fer ; c'est là un principe qui a été affirmé de 
plusieurs façons, tant de bouche que par écrit. On y a joint la 
déclaration que Vextension et l'achèvement du réseau des chemins 
de fer suisses est dans l'intérêt bien entendu de la nation et que, 
par conséquent, la formation de nouvelles Compagnies devait être 
!♦> favorisée par la Confédération, en tenant compte des modifications 

qui sont survenues dans les circonstances, au môme degré que cela 
a eu lieu dans les 20 dernières années de la part des Cantons. C'est 
pour procurer autant que possible une issue à ce courant d'idées 
que l'on a admis dans la nouvelle loi sur les chemins de fer une 
quantité de dispoitions renfermées dans les anciennes concessions 
cantonales. Au moment où le Conseil fédéral se disposait à élaborer 
le projet d'une concession de même contenu pour toutes les nou- 
velles entreprises, en ce qui concerne les principes, la base de ce 
projet était déjà fournie par la volonté des Conseils législatifs que 
les nouvelles concessions de chemins de fer ne fussent pas, en 
général, traitées d'une manière plus défavorable que les concession- 
naires des entreprises concédées avant le 1®' janvier 1873. On a 
été, il est vrai, bien près de se demander si la durée de la con- 
cession n'était pas fixée à un trop long terme (99 ans) ou si du 
moins au bout de ce délai le chemin de fer ne devait pas devenir 
gratuitement la propriété de la Confédération. La législation de 
plusieurs Etats aurait permis de résoudre affirmativement cette 
question. Ajoutons à cela qu'une autre question venait se joindre 
à la précédente, celle de savoir si l'on ne devait pas, à l'exemple 
d'autres pays, faciliter essentiellement les conditions de rachat, qui 
ont été jusqu'à présent, du consentement de la Confédération elle- 
même, dures et difficiles pour elle. Un troisième point digne d'être 
examiné sérieusement était sans contredit de savoir si, afin de 
rendre impossibles des conflits tels que ceux que nous avons vus 
surgir, il n'aurait pas été à propos de déterminer dans la conces- 
sion elle-même que le contenu n'en serait pas considéré invariable- 
ment comme valable pour toute la durée de la concession. Nous 
avons renoncé à entrer en matière sur tous ces points et, nous nous 
en sommes tenus au principe d'après lequel toutes les Sociétés 
suisses de chemins de fer devaient, autant que possible, être mises 
sur le même pied, qu'elles datassent de^ l'époque du régime can- 
tonal ou de la période de* la suprématie fédérale en matière de 
chemins de fer, datant du !•' janvier 1873. 
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En ce qui concerne la forme de la concession normale, nous 
avons cru devoir nous efforcer d'atteindre la plus grande simplicité 
et la plus grande brièveté possibles. Aussi avons-nous laissé de côté 
toutes les circonstances qui sont réglées par la loi, et cela d'autant 
plus volontiers que, comme nous l'avons déjà dit, plusieurs des 
stipulations des précédentes concessions font maintenant partie inté- 
grante de la loi. Nous n'avons pas non plus admis des dispositions 
qui seront l'objet des lois spéciales ordonçiées par les art. 11 et 38 et 
du règlement de transport prévu à l'art. 36. Quant à ce dernier, 
nous avons dû, il est vrai, donner place à quelques dispositions 
transitoires, attendu que le règlement de transport uniforme n'est 
prescrit par la loi que d'une manière facultative. D'autres points, 
que plusieurs Gouvernements cantonaux auraient vu avec plaisir 
introduire daus les concessions, n'ont pu y trouver place, puisque 
c'est la Confédération qui accorde les concessions. C'est particulière- 
ment le cas en ce qui concerne le traitement exceptionnel des entre- 
prises de chemins de fer en matière d'impôts et'Li représentation 
des Gouvernements cantonaux dans le ConseiLd'administration. C'est 
encore par le même motif que nous avons dû faire abstraction de 
l'obligation pour les Compagnies de veiller à la perception des droits 
de consommation sur les boissons. Il rentre incontestablement dans 
la compétence des Cantons de traiter tous ces points par voie de 
législation ou de convention. Sans nous départir du principe de 
l'égalité des droits, nous avons estimé avoir la faculté, en nous 
basant sur les expériences faites, d'introduire dans le modèle de 
concession quelques dispositions nouvelles destinées à favoriser le 
commerce et incapables de nuire à la réussite des entreprises. Nous 
y étions d'autant plus engagés que nous espérons voir les Com- 
pagnies dont les lignes sont déjà exploitées introduire chez elles ces 
améliorations avant môme que les lignes concédées sous le nouveau 
régime soient livrées à l'exploitation. Cet espoir nous donne le droit 
de repousser le reproche d'avoir créé, par les dispositions qui vous 
sont proposées, des complications qui en rendraient pour le public 
les bons côtés en grande partie illusoires et qui en revanche en- 
traîneraient pour les Compagnies des difficultés considérables d'ad- 
ministration. Un des motifs qui nous ont déterminés à calquer, sur 
les points essentiels, notre concession normale sur le modèle des 
concessions antérieures a été d'empôcher des inconvénients de ce 
genre de se faire jour et de ne pas compliquer inutilement les 
relations réciproques des anciennes Compagnies avec les nouvelles. 
C'est dans cette idée que nous avons rédigé le projet suivant d'un 
modèle de concession pour les chemins de fer suisses : 
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L^ Assemblée fédérale de la Confédération suisse^ 
vu etc., 

arrête: 

Une concession est accordée à 

pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer de . . . 

à aux conditions renfermées 

dans les articles suivants. 

Art. 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de Texploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées en 
tout temps. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingt-dix-neuf ans à dater du 

Art. 3. Le siège de la Société est à ... . 

Sous réserve des restrictions renfermées dans la présente con- 
cession, la Compagnie du chemin de fer est soumise aux lois géné- 
rales et aux ordonnances de la Confédération, ainsi qu'à celles du 
Canton de . . . 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de . . mois à dater de l'acte de con- 
cession, on devra présenter au Conseil fédéral les documents tech- 
niques et financiers mentionnés au titre 2 (art. 7 à 19) du règle- 
ment concernant les justifications pour les demandes de concessions 
de chemins de fer, du 20 février 1873, ainsi que les statuts de la 
Société, 

Les travaux de terrassement, pour l'établissenient de la voie 
devront commencer avant le 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au .... . 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation des plans de construction, à exiger qu'il y soit introduit des 
modifications pour sauvegarder la sécurité publique et les intérêts 
du pays. La Compagnie devra obtempérer aux demandes et aux 
prescriptions qui lui seront transmises dans ce but, sans qu'elle 
puisse prétendre à une indemnité. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à . . . . voie. (Toute- 
fois la Compagnie est autorisée à l'établir à voie simple pour le 
commencement.) Il devra être établi à chaque station des voies d'é- 
vitement dont la longueur et le nombre soient suffisants pour les 
besoins du trafic. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels que 
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fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton sur 
le territoire dut[uel ils ont été trouvés, et devront être remis sans 
frais au Gouvernement de ce Canton. ^ 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en. tout temps 
tontes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnpl et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
on employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, soient rappelés à l'ordre, 
pnnis ou en cas de nécessité destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu: au moins . . . 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'étendue 
de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. 

Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne d'au moins 
. . kilomètres par heure, y compris l'arrôt aux stations intermédiaires. 
Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une auto- 
risation spéciale du Conseil fédéral. 

Il reste rései'vé au Conseil fédéral, dans le cas de nécessité, 
d'obliger la Compagnie à établir des trains spéciaux à vitesse accélérée. 

Art. 43. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de l'ex- 
ploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été formelle- 
ment approuvé. Toute modification qui y sera apportée est égale- 
ment soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art.' 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie établira 
. diverses classes de wagons d'après le système américain. Dans la 
règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des exceptions 
à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans wagons 
de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui ont pris des billets pour un train de voyageurs 
soient transportées par ce train et puissent y avoir des sièges. Sur 
la demande du Conseil fédéral, il devra être ajouté des wagons de 
voyageurs aux trains de marchandises. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de V^ classe, 10 cent, par kilomètre de la 

voie ferrée, 
dans les wagons de 2"* classe, 7 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 3"* classe, 5 cent, par kilomètre. 



Digitized by 



Google 



46 Message 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 ^j^ au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas ^\xn siège à part seront transportés 
gratuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 20 kilogrammes 
de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets no soient 
pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2* /g centimes par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

' La Société est tenue d'accorder une réduction de 20 % de la 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'ejffectuant le môme 
jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pendant un. 
espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également ôtre transportés en chemin de fer. Une entonte spéciale 
réglera les dispositions de détail concernant le transport des indigents 
et des individus en état d'arrestation. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre: 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 c. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 c. 
• Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 40 ^^ au moins. 

Art. 18. Il sera établi pour les marchandises des classes dont 
la plus élevée ne pourra pas payer plus de 0,8 c. et la plus basse 
plus de 0,5 c. par 50 kilogrammes et par kilomètre. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le charbon, le bois, le minerai, le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., devront ôtre taxées aussi bas que 
possible. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur le . 
transport par coliv. 
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Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit ôtre calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés par 
les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra ôtre élevée de 40*^/^ 
et celle des marchandises de 100 ®^ de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lien de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront 
toujours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut ôtre fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans le cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de 
ten-e, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
naètre seront comptées pour un kilomètre entier, les envois jusqu'à 
25 kilogrammes pour 25 kilogrammes pleins. L'excédant de poids 
est calculé pour la grande vitesse et les bagages par unités de 5 
kilogrammes, et pour la petite vitesse, de 25 à 50 kilos, par unités 
de 25 kilos, et au delà de 50 kilos par unités de 5 kilos, toute 
fraction de 5 kilos étant comptée pour 5 kilos. Dans les envois de 
numéraire et d'objets de valeur, les fractions de 500 fr. seront 
comptées pour une somme de 500 fr. entiers. 

Les taxes seront toujours arrondies par 5 centimes, de sorte 
que les fractions de 1 à 5 centimes seront comptées pour 5 cen- 
times entiers. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. Les 
marchandises devront ôtre livrées par l'expéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises par le destinataire 
à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
même, aux stations principales, une organisation convenable pour 
camionner les marchandises au domicile du destinataire. Le char- 
gement et le déchargement des marchandises est à la charge de la 
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Compagnie, et il ne peut dans la règle ôtre prélevé aucune taxe 
spéciale pour cela. Il ne peut ôtre dérogé à cette règle qu'avec 
Tassentiment du Conseil fédéral. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à Tapprobation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Sî, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 % , le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé en vertu 
d'une convention amiable à intervenir entre le Conseil fédéral et 
la Compagnie. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les frais 
d'exploitation, y compris les intérêts du capital de construction, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci- dessus énumérées. T 

Art. 25. Dans le cas oii la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales au tarif des marchandises, 
elle devra en soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, 
au Conseil fédéral. 

Art. 26. Le Conseil fédéral est autorisé à exiger que la Com- 
pagnie donne une publicité suffisante aux projets d'horaires dès 
qu'ils sont élaborés, et à toute modification qui y serait apportée 
par la suite. 

Art. 27. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler les horaires, libre accès 
dans les gares; elle doit en outre leur fournir sans indemnité un 
local convenable pour rédiger et conserver leurs rapports. 

Art. 28. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons si la Confédération n'en fait pas 
usage, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1®' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat.. 

h, La notion de rachat implique que le chemin de fer, avec tout 
son actif, y compris les fonds de renouvellement, de réserve, 
de pensions et de secours, et tout son passif, devient la pro- 
priété de la Confédération ou du Canton d . . . . A quelque 
époque que le rachat soit opéré, la voiç avec tous ses acces- 
soires doit être livrée à la Confédération ou au Canton d . . . . 
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dans un état parfaitement satisfaisant. Dans le cas où il ne 
serait pas satisfait à cette obligation, on effectuera une retenue 
proportionnelle sur la somme de rachat. 

c. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1«' mai 1933, à 25 fois la valeur de la moyenne dti 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
Tëpoque h, laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1®' mai 1933 au V"^ mai 1948, 
à 22 V2 fois, et du 1*' mai 1948 au 1«' mai 1957, à 20 fois la 
valeur de ce produit. Dans le cas où le rachat aurait lieu entre 
le 1*"* mai 1957 et l'expiration de la concession, on paiera 16 
fois la valeur dudit produit net. Il est bien entendu toutefois 
que la somme d'indemnité ne peut en aucun csis être inférieure 
aux frais primitifs d'établissement tels qu'ils résulteront des 
comptes. Dans l'évaluation des frais d'établissement et du pro- 
duit net, on ne prendra en considération et on ne portera en 
compte absolument que l'entreprise de chemin de fer concédée 
par le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche d'ex- 
ploitation qui y serait jointe. 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de Tadministration (exploitation) sur les dépenses de l'admini- 
stration ; dans ces dernières sont compris tous les intérêts de 
la dette et toutes les sommes portées sur le compte d'exploi- 
tation ou attribuées à nn fonds de réserve. 

€, Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat ou 
des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tribunal 
fédéral. 

Art. 29. Dans le cas où le Canton d . . . . aurait opéré le 
rachat du chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en tout 
temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est défini à 
l'art. 28, et le Canton d . . . . est tenu de céder la ligne à la 
Confédération avec les mêmes droits et les mômes obligations que 
la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 80. Le Conseil fédéral, est chargé de l'exécution des 
prescriptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès 
le jour de sa promulgation. 
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Dans rintervalle, il s'était présenté un nombre considérable de 
pétitionnaires demandant des concessions, et nous avons entamé, 
avec tous ceux qui nous ont fait parvenir leurs documents dans le 
délai fixé par Fart. 6 de notre ordonnance du 20 février dernier, 
des négociations auxquelles nous avons en môme temps invité à se 
faire représenter les Gouvernements des Cantons dont on emprun- 
tait le territoire. Le délégué du Conseil fédéral a jugé à propos, 
dans ces conférences, de faire prendre note au procès- verbal de tous 
les vœux exprimés tendant à des modifications ou à des améliora- 
tions dans le texte de la concession normale, avec les motifs à 
Tappui, et de nous les exposer. C'est sur ces matériaux que nous 
avons procédé à un second examen du projet, dont nous chercherons 
ci-dessous à vous donner une idée, afin de motiver par là nos pro- 
positions définitives. 

Plusieurs pétitionnaires désirent que Tart. !•' soit précédé, 
comme introduction, du 2« alinéa de l'art. 3. Ils craignent que sa 
rédaction primitive ne puisse plus tard ôtre interprétée dans le sens 
que les loiâ et règlements futurs puissent modifier à leur gré les 
dispositions de la concession. En mettant cette phrase en tête de la 
concession, nous n'avons eu d'autre but que de déclarer en général 
que la législation fédérale est au-dessus de la concession, question 
qui a été résolue en principe par les Conseils de la Confédération. 
En revanche, le second alinéa de l'art. 3 pose en principe que 
l'entreprise ne peut prétendre à aucun droit exceptionnel sur les 
stipulations de la concession, mais qu'elle est à tous les points de 
vue régie par la loi commune, tant par celle de la Confédération 
que par celle des Cantons dont la ligne emprunte le territoire. 
Dans les discussions qui ont eu lieu au sujet de la loi sur les 
chemins de fer, vous avez sauvegardé de la manière la plus loyale 
celles des prétentions des Compagnies qui étaient justifiées, et par 
là on peut considérer comme étant dépourvues de fondement les 
appréhensions qui ont été soulevées récemment, et nous ne trouvons 
par conséquent aucun motif suffisant pour accéder à cet amendement * 

Nous désirions faire compter, dans la règle, la durée de la con- 
cession du premier du mois suivant immédiatement celui: dans lequel 
la concession a été accordée par l'Assemblée fédérale. Jusqu'à pré- 
sent, on avait l'habitude de faire dater la concession du jour de 
Touverture de l'exploitation. Or, la concession est accordée aussi 
bien pour la construction que pour l'exploitation. Il n'a pas été 
soulevé d'objection contre cette disposition, pas plus que contre 
l'art. 3. En regard de la lettre- de l'art. 8 de la loi, nous n'avons 
pas cru devoir adhérer à une demande tendant à fixer dans la cou- 
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cession elle-même, outre le siège de la Compagnie, le domicile de 
droit dans les antres Cantons intéressés, attendu que la législation 
•cantonale sera probante en ce qui concerne le domicile. 

A Part. 4, nous avons traité les points, mentionnés ci-dessus, 
concernant les impositions et la représentation cantonale dans Tad- 
ministration du chemin de fer. La stipulation admise dans la plu- 
part des anciennes concessiotis et portant que la majorité des em- 
ployés du chemin de fer fonctionnant dans un Canton devaient être 
ressortissants de ce Canton n'a été proposée qu'une seule fois, mais 
^lle nous parait contradictoire avec le caractère intercantonal des 
nouvelles concessions, abstraction faite des autres motifs qui la font 
considérer comme n'étant plus conforme aux idées modernes sur 
rétablissement. La loyauté des employés est plus avantageuse à 
l'exploitation que leur origine. 

L'art, 7 du projet primitif avait essentiellement pour but 
d'arriver aux résultats suivants : 

a. Partout où il sera constaté, pendant la construction, que les 
bases de la ligne n'offrent pas toute la garantie nécessaire à 
la sécurité de l'exploitation, le tracé doit être abandonné, 
d.ans la mesure de la nécessité, sur Tordre de la Confédération. 
Les personnes qui ont demandé des concessions ont été d'accord 
qu'il ne pouvait être question d'indemnité lorsque, après l'ap- 
probation des plans, la sécurité publique exigerait des modi- 
fications au tracé. 

à. Lorsqu'une ligne qui est concédée postérieurement à une autre 
doit croiser cette dernière à niveau, on devra chercher à l'é- 
viter dans l'intérêt de la sécurité de l'exploitation, et il y aura 
lieu d'exiger que la dernière venue adapte son tracé à celui 
de la ligne déjà concédée antérieurement ou qu'elle la croise 
«n dessus ou en dessous. Si l'on veut atteindre le but désiré, 
on devra, cas échéant, pouvoir introduire des modifications au 
plan, même après que ce dernier aura été adopté. Dans des 
cas de ce genre, la plupart des pétitionnaires sont d'avis qu'il 
doit être accordé une indemnité. Bien que l'article, dans sa 
rédaction primitive, ne soit pas le seul de ce genre dans la 
législation des chemins de fer, nous ne voulons cependant pas 
méconnaître l'importance des raisons qui militent en faveur 
de l'obligation d'accorder une indemnité à la Compagnie que 
l'on obligera, après l'approbation des plans, à apporter à ces 
derniers des modifications entraînant pour elle des dépenses 
effectives ; nous concédons qu'une application rigoureuse de 
l'article, avec sa rédaction primitive, pourrait donner lieu à 
des inconvénients. En conséquence, nous supprimons les mots: 
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«sans qu'elle puisse prétendre à une indemnité», ce qui per- 
mettra de tenir compte d'une manière équitable, dans chaque 
cas paiiicuiier, des circonstances spéciales qui hii sont propres. 
On peut attendre de l'impartialité et du tact des autorités 
fédérales qu'elles ne se feront jamais une arme malveillante 
du texte de l'art. 7. 

A l'art. 8, on a fait observer qu'il faudrait obliger les Com- 
pagnies à établir et à entretenir à leurs propres frais les routes 
d'accès aux stations, et à assurer les communications pendant la 
période de construction. L'art. 14 de la loi accorde au Conseil fé- 
déral le droit, après avoir entendu les Gouvernements et les auto- 
rités locales et en prenant en considération leurs intérêts, de décider 
aussi en dernier ressort, lors de l'approbation des plans, sur la 
« situation des gares et des routes qui y aboutissent, etc.» D'autre 
part, l'art. 16 oblige la Compagnie à prendre, pendant la période 
de construction, toutes les mesures pour que le passage ne soit pas 
interrompu sur les routes existantes et autres voies de communi- 
cation. Nous estimons que ces dispositions légales suffisent, et que 
la concession ne doit rien contenir qui puisse être envisagé comme 
les accentuant ou les aggravant. 

Un pétitionnaire demandait la radiation de l'art. 11, en donnant 
pour motif que son application pourrait facilement donner lieu à 
des conflits désagréables entre les fonctionnaires de l'administration 
fédérale des chemins de fer et les employés des administrations de 
chemins de fer. On a demandé, éventuellement, que cet article se 
bornât à mentionner les contraventions commises par les employés 
du chemin de fer contre la législation fédérale ou ses organes. Nous 
avons fait observer que l'article incriminé se rencontre dans un grand 
nombre des anciennes concessions, en faveur des Gouvernements can- 
tonaux, sans qu'il ait donné lieu à des conflits. On peut aisément 
se figurer le cas où, dans certaines conjonctures, une Direction ré- 
calcitrante ne vj)udrait pas s'exposer au feu de la première attaque 
et mettrait en avant un fonctionnaire, qui saurait bien qu'il a ses 
derrières couverts. Dans ce cas, l'autorité fédérale serait absolument 
impuissante, si la concession ne lui fournissait pas les moyens de 
procurer obéissance aux prescriptions de la loi et aux ordres qu'elle 
donne en vertu de cette loi. La tentative d'établir une ligne de dé- 
marcation entre les contraventions aux lois fédérales et les contra- 
ventions aux ordonnances de la Compagnie deviendrait, sur plus d'un 
point, une source de conflits. Personne ne peut se refuser à le recon- 
naître, surtout si l'on se rappelle que la loi prescrit que la Con- 
fédération doit veiller en tout à la sécurité du trafic par les che- 
mins de fer et qu'elle doit g'eiforcer d'introduire en matière do 
voies ferrées l'uniformité, tant au point de vue technique qu'à celui 
de Fexpl citation. 
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Nous avons modifié quelque peu la forme donnée au second 
alinéa de Tart. 12, afin de faire droit à plusieurs demandes qui ont 
été adressées. Par contre, nous ne pouvons adhérer à l'intercalatioh, 
réclamée au 3« alinéa, d'une stipulation tendant à obliger la Con- 
fédération à ne procéder qu'en conformité de Tart. 33 dé la loi 
fédérale sur les chemins de fer, attendu que cette prescription s'en- 
tend d'elle- môme. A Toccasion du 2* alinéa, nous faisons observer 
expressément que le Conseil fédéral n'aura pas à considérer comme 
trains de voyageurs uniquement ceux qui sont désignés comme tels 
dans les horaires de la Compagnie, mais qu'il se réserve la défini- 
tion de cette expression. 

Aucune opposition n'a été faite au chiffre des taxes pour les 
voyageurs, tel qu'il se trouve à l'art. 15, mais seulement à la dimi- 
^ nution de 20 7o P^^ 1® transport des voyageurs par les trains de 
marchandises. En principe, cette réduction a déjà trouvé place dans .j 

les pins anciennes concessions, mais elle ne parait pas avoir pénétré :^^ 

absolument dans la pratique. Les chemins de fer étrangers font .-vj 

payer, pour les trains de grande vitesse et pour les trains accélérés, vS 

20'% de plus que pour les trains ordinaires, tandis que les chemins • 

de fer suisses perçoivent pour tous les trains de voyageurs le maxi- /J 

mum fixé par la concession. Une réduction de 20 ^^ pour le trans- | 

port par les trains qui imposent aux voyageurs une perte de temps 1 

notable est par conséquent^ parfaitement justiÊée, et l'ijitroduetion ^:^ 

générale de cette mesure serait désirable aussi pour les chemins de ^j 

fer en voie d'exploitation. / î 

Nous avons pu adhérer, surtout eu égard à la plus grande V^| 

commodité qui en résultera pour les voyageurs, à la réduction de ]y^ 
20 à 10 kilos du bagage exempt de taxes, mais nullement à la 

suppression des billets d'aller et retour valables pour deux jours. •'; 

Un grand nombre de chemins de fer étrangers ont donné à cet 'tj 

égard un bon exemple, et cela pas seulement pour de longs par- * «J 

^ours. Les Compagnies de chemins de fer suisses délivrent déjà des ^^ 

billets d'aller et retour valables pour le dimanche et le lundi, et -^^ 

€lle8 étudient en ce moment l'extension à donner à cette inno- ^^ 

vation. On peut donc espérer qxi'elle aura été introduite dans tout ''i 

le pays, au bénéfice de la population, au moment oii les lignes t 

•concédées à nouveau seront livrées à l'exploitation. ""^^ 

On a demandé avec beaucoup d'instance qu'il fût fixé un mi- ;li 

nimum de taxe pour le transport des vçyageurs par le chemin de 
fer, ainsi que cela a lieu pour le transport des voyageurs par les 
•diligences et pour celui des marchandises. On a fait valoir, en 
particulier, que d'après leur construction et leur nature les chemins 
46 fer locaux sont obligés d'établir un grand nombre de stations. 
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qui souvent ne sont pas éloignées Tune de Tautre de plus de deux 
kilomètres, et qu'une taxe de 10 centimes pour un trajet de deux 
kilomètres, telle qu'elle est fixée à Tart. 15 pour les voyageurs de 
3* classe, serait évidemment trop faible. Les taxes actuelles ne 
renfermant pas de chiffre minimum pour le transport des personnes^ 
nous n'avons pu nous résoudre à créer dans le modèle de con- 
cession une espèce de privilège en ce sens. Si Ton allègue que ce 
minimum de taxe se justifie aussi bien pour le transport des per^ 
sonnes que pour l'expédition des marchandises, nous rappellerons 
simplement, pour démontrer le peu de solidité de cet argument, les^ 
diverses manipulations auxquelles est soumise l'expédition des mar- 
chandises et qui ne se rencontrent pas pour le transport des 
voyageurs. 

Les représentants des chemins de fer à voie étroite et des- 
contrées qui y sont intéressées ne doutent cependant pas que l'As- 
semblée fédérale, lorsqu'elle accordera des concessions pour des 
chemins de fer à voie étroite, ne prenne volontiers en considération 
les circonstances exceptionnelles de ces entreprises, attendu qu'ils 
y ont droit d'après la phrase finale de l'art. 29 de la loi sur les 
chemins de fer. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire d'intro- 
duire dans la concession l'obligation absolue pour les Compagnies 
de délivrer des billets d'abonnement non seulement personnels, mais 
encore au porteur, attendu que d'une part des billets de ce genre 
existent déjà pour les lignes en exploitation et que de l'autre une 
disposition de ce genre nous parait être mieux à sa place dans le 
règlement que le Conseil fédéral a le droit d'établir à teneur de- 
Part. 36 de la loi sur les chemins de fer, et qui doit fixer les con- 
ditions que toute administration de chemin de fer suisse doit ga- 
rantir comme minimum au public. 

Quant au transport des indigents (art. 16), les concessions an- 
térieures ne renfermaient aucune disposition, mais nous avons- eu 
l'occasion de traiter cet objet avec les Compagnies de chemins de 
fer suisses. En général, on est arrivé dans la pratique h trans- 
porter à demi- taxe les indigents qui justifiaient de leur qualité,, 
mais il parait désirable que cette question soit dès à présent ré- 
solue d'une manière positive. Quelques personnes demandaient la 
radiation de cet article, en alléguant qu'il pourrait donner lieu à 
des abus. Sur une autre demande qui nous a été présentée, nous 
avons donné à la seconde phrase une rédaction un peu modifiée,, 
qui pourra servir, au point de vue matériel, à empêcher une ex- 
ploitation frauduleuse. 

On a fait observer, à l'occasion de l'art. 17, que la réduction 
de 40% pour le transport de troupeaux remplissant un wagoa 
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entier était exagérée. Il est vrai que l'on rencontre, dans les tarifs 
actuellement appliqués au transport des bestiaux, des réductions de 
taxes de 40 ^o ^^ P^^s poar les chargements par wagons, mais cela 
n'a lieu que pour de longs parcours. Il est vrai, en ouiâ:e, que les 
conditions du transport du bétail peuvent être de nature très-diverse 
et que les Compagnies ont été astreintes récemment par la Confé- 
dération à beaucoup d'obligations sous ce rapport. Nous pouvons 
donc nous ranger à une modification de cet article, dans ce sens 
que nous adopterons une réduction de 20 ^/^ au moins (au lieu de 
40 7o) ponr les chargements par wagons entiers, mais que nous 
subordonnons la fixation de ce chiffe à la stipulation actuelle 
d'après laquelle les taxes devront être réduites « d'une façon équi- 
table >. 

La discussion de l'art. 18 a fait surgir un grand nombre d'opi- 
nions divergentes. En ce qui concerne spécialement les taxes sur 
les marchandises, les anciennes concessions se partagent en deux 
grandes catégories. La première se compose des concessions qui sont 
entre les mains de la Compagnie du Nord-Est, la seconde de celles 
qui ont été accordées au Central, et avec lesquelles celles de la Suisse 
romande ont passablement d'analogie. Les concessions du Nord-Est 
ne connaissent pas les classes de marchandises ; elles stipulent simple- 
ment que la plus haute taxe qui puisse être perçue par lieue pour 
le transport d'un quintal au moyen des trains ordinaires de mar- 
chandises est de 5 centimes, soit en chif&es ronds 1 centime par kilo- 
mètre. Les concessions du Central concordent avec le !•' alinéa de 
l'art. 18 du modèle de concession. Bien qu'actuellement la modi- 
fication des tarifs pour les marchandises soit sérieusement en ques- 
tion dans le sens de la suppression de la classification actuelle 
d'après la valeur, personne ne sait cependant avec certitude quel 
sera le sort de ce mouvement, s'il aboutira et à quelle époque cela 
aura lieu. Les chemins de fer suisses sont encore complètement 
sous l'empire du système des classes; ils séparent, pour le trafic 
interne, les marchandises en deux classes pour les colis séparés et 
en cinq classes pour les chargements par wagons complets; les tarifs 
qui y ont trait ont été l'objet de longues délibérations et de tra- 
vaux pénibles et ne sont entrés en vigueur que le !•' juillet 1872. 
Nous croyons, par conséquent, avoir touché juste en adhérant à la 
pratique actuelle sur la base de celles des concessions existantes 
qui prélèvent les taxes les plus basses et ont cependant un rende- 
ment net satisfaisant; nous croyons notamment avoir évité les 
complications entre les nouvelles et les anciennes voies ferrées,^ 
complications que l'on redoutait tant, et avec raison. Dans le cas* 
où le système de tarif en vigueur serait prochainement abandonné, 
l'art. 25 de la concession normale indique comment on devra pro^ 
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céder. Nous ne faisons ancune opposition à la transposition du 2^ 
et du 3® alinéa, non plus qu^à Pinteicalation des mots « par char- 
gement de wagons entiers» dans l'ancien 2® alinéa. L'obligation ^e 
favoriser le chargement à'un wagon a été affirmée d'une façon si 
positive par le rapport de Ja Commission du Conseil des Etats lors 
de la discussion de la loi sur les chemins de fer, qu'il n*est pas 
nécessaire de motiver ici plus en détail Tintroduction de cette dis- 
position dans la concession. Nqus avons apporté aux alinéas 5 et 
6 des modifications destinées à mieux préciser la teneur de l'article 
(la modification à Talinéa 5 ne porte pas sur le texte français). 

La Société pour la construction de chemins de fer locaux ayant 
chaudement recommandé l'adoption d'un article 18 bis, d'après le- 
quel toutes les taxes pourraient être élevées de 50% pour les 
lignes ayant une pente de plus de 2^^/qq, nous devons exprimer 
notre opinion à ce sujet. 

Quelques anciennes concessions, par exemple celle de Wâden- 
schweil à Einsiedeln et celle de Wald à Rtiti, renferment des sur- 
taxes pour les marchandises, en ce sens qu'elles autorisent la Com- 
pagnie à élever les taxes sur les tronçons offrant plus de 25 y^y^ 
de pente, < en raison de la pente. » Les chemins de fer du Rigi 
et du Brtinig ont pour tout leur parcours des taxes plus élevées 
que le maximum des chemins de fer des vallées. Le traité inter- 
national du St-Gothard stipule une surtaxe de 50% sur les voya- 
geurs, pour les parties de la voie présentant une pente de 1 5 %^j 
et au delà, ainsi qu'une surtaxe de 3 et de 5 centimes par tonne 
et par kilomètre pour les mômes parties de la. ligne. Il ne faut 
pas oublier, en outre, qu'il y a en Suisse des chemins de fer établis 
dans les conditions normales, dont les pentes atteignent 25 ^/^^ et 
auxquels on n'a pas accordé de surtaxe. Cette circonstance, jointe 
à la dernière phrase de l'art. 29 de la loi, qui admet la possibilité 
de dispositions exceptionnelles pour les chemins de fer régionaux 
et pour les chemins de fer de montagne, nous a détournés de 
l'idée de régler ces circonstances spéciales dans le modèle de con- 
cession; il est bien plus convenable de les réserver pour chaque 
cas particulier, en veillant toutefois à ce que l'on applique autgjit 
que possible la môme mesure à tous. 

L'art. 19 a été tiré de la Constitution de l'Empire allemand 
pour ôtre introduit dans notre modèle de concession; nous l'avons 
fait essentiellement parce qu'il peut ôtre d'une grande importance 
pour la Suisse s'il est appliqué en môme temps et de la môme 
manière que sur les chemins de fer de l'Allemagne et de P Au- 
triche-Hongrie. Un des concessionnaires se prononçait pour la ra- 
diation de cet article, prétendant qu'il éveillait et excitait des con- 
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Toitîses, qu'il amènerait des complications et que, vu les courtes 
distances, il ne serait d'aucune utilité pratique pour la Suisse. Une 
antre administration de chemins de fer demandait qu'on ajoutât, 
à la fin .de cet article, les mots: c Toutefois, le Conseil fédéral ne 
peut dans aucun cas abaisser la taxe au-dessous des taxes les plus 
basses en vigueur sur le chemin de fer en question. » Comme les 
administrations de chemins de fer doivent ôtre entendues lors de 
la fixation des chifires du tarif spécial, avant que le Conseil fédéral 
fixe ces chiffires, et que ce corps prendra certainement en considé- 
ration, comme elles le méritent, toutes les circonstances, nous pré- 
férons que l'article soit adopté tel quel. 

A l'art, 21, le représentant d'un Gouvernement cantonal vou- 
lait enlever aux Compagnies l'obligation qui leur est imposée de 
pourvoir au camionnage dans les stations pj^incipales, parce qu'il y 
aurait danger qu'il en résultât un monopole en faveur des Com- 
pagnies. Cette disposition se rencontre déjà dans les concessions de 
1852, sans que cette appréhension se soit manifestée nulle part, et 
nous croyons que les Compagnies de chemins de fer seraient beau- 
coup plus satisfaites que le public si on les relevait de cette obli- 
gation. En ce qui concerne les taxes spéciales pour le chargement 
et le déchargement des marchandises, les concessions accordées 
jusqu'à présent renferment des dispositions contradictoires ; quel- 
ques-unes admettent une taxe s^arée , d'autres se taisent à ce 
sujet, et dans la pratique on a procédé avec encore plus de bigar- 
rure. Mais comme les Compagnies de chemins de fer suisses, dans 
leur tarif du !•' juillet 1872, ont posé en principe que, dans la 
règle, les marchandises doiven être chargées et déchargées par les 
administration» de chemins de fer, et que les frais de ces manipu- 
lations sont compris dans les frais de transport , > il n'y a aucun 
motif pour revenir en arrière dans la conce^ion normale. Nous 
accordons des exceptions pour certaines marchandises chargées par 
wagons complets, pour les animaux vivants et pour d'autres objets 
dont le chargement entraîne des difficultés particulières. L'article 
s'est trouvé ainsi un peu modifié ^ en comparaison du projet pri- 
mitif. On a pris également ici en considération les circonstances 
particulières des chemins de fer à voie étroite ; en ce qui concerne 
nos propositions à cet égard, nous renvoyons à notre message re- 
latif à la concession du chemin de fer Muri-Affoltetn-iEgeri. 

L'art. 23, auquel nous avons donné une rédaction plus pré- 
jiae, a été combattu en principe comme allant au delà de la loi 
mr les chemins de fer, qui ne donne au Conseil fédéral que le 
Iroit de prendre connaissance des tarifs et non point celui de les 
ipprouver. II faut observer avant tout qu'il s'agit ici des tarifs à 
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établir ensuite des prescriptions de la concession. Le Conseil fédéral, 
aura donc h rechercher si les chiffres et les stipulations de ces:- 
tarifs sont en harmonie avec les prescriptions de la concession; si 
la concession est violée, il a le devoir d*interdire Tusage de tarifs- 
qui n*y sont pas conformes. Or, cela équivaut à les approuver 
et non point à en prendre simplement connaissance. Si, pour ap- 
puyer r opinion contraire, on voulait isoler quelques expressions de 
l'art. 35 de la loi, nous citerions le commencement de cet article^ 
d'après lequel la Confédération exerce le contrôle sur les tarifs. Or^lL 
d'après Topinion de la Commission du Conseil des Etats qui a rap- 
porté sur la loi concernant les chemins de fer, on doit comprendre 
sous cette expression «le droit absolu d'une surveillance rigoureuse». 
Dans les anciennes concessions, un grand nombre de Gouvernement» 
cantonaux se sont déjà réservé spécialement « l'approbation des- 
tarifs détaillés», et il «ferait bien difficile de prouver que les Con- 
seils législatifs, lors de la discussion de la loi sur les chemins de 
fer, n'ont voulu conférer ce droit à la Confédération qu'en le res- 
treignant et en l'affaiblissant. 

La seconde phrase de l'art. 24 a rencontré dans les conférences 
des partisans et des adversaires. On sait qu'elle provient des an- 
ciennes concessions, mais qu'elle a subi des modifications essentielles. 
Les partisans de cet alinéa désirent qu'il soit maintenu en faveur 
des Compagnies dont il pourrait, dans des moments critiques, amé- 
liorer la position; les adversaires veulent le supprimer, parce que 
c'est l'Assemblée fédérale, seule qui peut maintenant modifier les^ 
concessions et qu'il y a modification dès qu'il s'agit de dépasser les- 
taxes maximales, et en outre parce que cette disposition pourrait 
avoir pour résultat de donner vie à des entreprises peu solides. 

La question de la légalité de l'article serait, à notre sens, ré- 
solue par son adoption , puisque par là le droit serait délégué au 
Conseil fédéral par l'Assemblée fédérale. Toutefois, si l'on estime 
parvenir mieux au -but en obligeant chaque fois les Compagnies qui 
auraient besoin d'élever leurs tarifs à venir demander à l'Assemblée 
fédérale une modification de leur concession, nous pouvons nous 
déclarer d'accord avec cette manière de voir, et c'est pour cela que; 
nous avons biffé la phrase en question dans le nouveau projet. 

A l'art. 25, on a proposé la rédaction suivante : « Dans le cas 
où la Compagnie aurait l'intention d'apporter à son système de 
tarif des marchandises des modifications fondamentales qui paraî- 
traient de nature à favoriser les intérêts économiques du pays, le 
Conseil fédéral, est autorisé à lui permettre, pour faciliter ces mo- 
difications, de dévier des bases de tarif ci-dessus énoncées. > On a», 
aussi proposé de supprimer cet article, et éventuellement de rem- 
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placer «le Conseil fédéral» par «l'Assemblée fédérale». D'autres 
personnes, se fondant sur ce qu'on peut aussi apporter des niodifi- 
cations fondamentales au tarif des voyageurs, voulaient remplacer 
les mots «tarif des marchandises» par le mot «tarif». 

Si nous avons admis cet article, c'est principalement eu égard 
aux progrès qu'a faits récemment, dans les Etats allemands voisina, 
la propagande en faveur des tarifs calculés en proportion de l'es- 
pace que les marchandises occupent dans les wagons. Nous dépas- 
serions le cadre de notre message si nous voulions exposer les bases 
de ce système; aussi nous bornerons-nous à dire qu'il supprime la 
classification des marchandises et s'efforce d'arriver à utiliser le 
plus possible l'espace, en posant la contenance d'un wagon comme 
base et comme unité pour le tarif des marchandises. Outre la grande 
vitesse, ce système ne connaît qu'une seule classe de colis, une 
classe de wagons couverts et une classe de wagons découverts. Mais, 
à mesure qu'il passe dans la pratique, il peut aussi avoir des con- 
séquences fâcheuses pour le public ; aussi a-t-on élevé chez nousy 
de divers côtés, des objections à son introduction. C'est pourquoi 
nous estimons qu'il est opportun que les Compagnies de chemins 
de fer ne commencent pas par soumettre à l'autorité fédérale le 
tarif déjà élaboré dans tous ses détails et accompagné de tous les 
règlements d'exécution, mais plutôt qu'elles lui communiquent en 
temps utile les principes d'après lesquels elles ont l'intention d'ac- 
complir cette importante transformation. Nous aurions de cette 
manière roccasion de nous enquérir en temps voulu des vœux de 
la population intéressée au trafic du chemin de fer et de traiter 
avec les Compagnies pour qu'il y soit fait droit. Il est évident que 
l'on peut, lorsque les choses en sont encore à ce point, beaucoup 
mieux atteindre le but que lorsqu'on se trouve en présence d'un 
tarif complètement élaboré. Si l'on nous objecte que les Compagnies 
dont les lignes sont actuellement en exploitation commenceront par 
élaborer ces tarifs et que l'article n'aura ainsi aucune portée pour 
elles, nous répondrons que si, les Compagnies en question ont eu 
occasion de connaître la volonté des Conseils en ce qui concerne le 
mode de procéder en cette circonstance, elles seront disposées à agir 
d'une manière uniforme. Nous répéterons, en outre, que l'on ne 
peut pas encore fixer avec quelque certitude l'époque à laquelle aura 
lieu ce changement, qu'il peut être suivi d'un autre et que par 
conséquent l'on ne peut pas, dans les nouvelles concessions, passer 
s is silence un point aussi important. Nous avons déjà exprimé, à 
1 3casion de l'art. 24, notre opinion sur la question constitution- 
1 lie. La modification de rédaction proposée pour l'art. 25 ne nous 
! tisfait pas, attendu que, comparée avec les autres stipulations de 
] concession, elle ne peut avoir pour effet que d'élever les taxes 
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au-dessus des chiffres maximum. Nous maintenons donc Fart. 25 
du premier projet en retranchant seulement les mots « des mar- 
chandises ». 

L'art. 26 avait pour but d'éviter, du moins en partie, les 
nombreuses réclamations qui sont soulevées à l'occasion de chaque 
modification des horaires. L'art. 33 de la loi prescrit, il est vrai, 
que les horaires doivent être portés à la connaissance du Départe- 
ment des Postes et des Gouvernements cantonaux 14 jours avant 
leur entrée en vigueur. Or, l'expérience a démontré que les Gou- 
vernements caiitouaux ont laissé passer sans opposition des plans qui 
étaient tout à fait préjudiciables au trafic de certaines contrées ou 
de certaines localités, attendu que les Gouvernements ne connais- 
saient pas les circonstances qui leur étaient spéciales. Nous avions 
pensé que la publication des projets d'horaires aurait lieu en ce 
sens que ces projets seraient affichés dans les principales stations 
dès qu'ils auraient été envoyés aux Gouvernements, et qu'on annon- 
cerait cet affichage au pubhc par la voie des journaux. De cette 
manière, les réclamations et les vœux auraient pu se faire jour à 
un moment où Voji eût pu plus facilement et plus commodément y 
faire droit qu'après la fixation définitive du plan. On objecte que 
l'article en question dépasse la portée de l'art. 33 de la loi et 
qu'il restera à l'état de lettre morte, parce qu^il est impossible de 
fixer les horaires longtemps avant leur entrée en vigueur. Une 
autre opinion s'exprime en ce sens qu'il est du devoir des Qt)uver- 
nements cantonaux, après que les horaires leur sont parvenus, de 
leur donner le plus de publicité possible et d'inviter Ta population 
à les étudier. L'article en question n'est pas en contradiction avec 
la loi, puisque l'art. 33 prescrit d'une manière générale et expresse 
la publication des horaires avant leur mise en vigueur et qu'il ne 
serait pas bien difficile aux Compagnies de publier leurs projets un 
peu plus tôt que cela n*a eu lieu jusqu'à présent, bien qu'il ne 
soit certainement pas toujours possible d'éviter de T.égères modifi- 
cations au dernier moment. Toutefois, le Conseil fédéral ne peut 
qu'être satisMt si les Gouvernements cantonaux se chargent de 
porter en temps utile les horaires à la connaissance du public, et 
dans cette idée il peut consentir à la radiation de l'article. 

L'art. 27 (qui portera le n^ 26) a subi une modification de 
rédaction de nature à rassurer les concessionnaires. 

Les dispositions sur le rachat (art. 28, devenu art. 27) sont 
indubitablement très-importantes, bien que beaucoup de personnes 
doutent que le rachat des chemins ^e fer suisses puisse jamais être 
effectué sur ces bases. 11 s'agissait encore ici, avant tout, de placer 
les nouvelles Compagnies sur le môme pied que les anciennes, puis 
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anssi de fixer les termes de manière que, si l'on effectuait jamais 
le rachat d'après ces stipulations, les anciennes et les nouvelles 
lignes pussent être rachetées simultanément sans difficulté. Aussi 
a-t-on fixé une fois pour toutes le premier terme de rachat au 1®' 
mai 1903, jour sur lequel tombe le 2® terme de rachat des chemins 
de fer actuels (45 ans après le 1®' mai 1858). L'intention de cette 
disposition est que, au bout de quelques années, le premier terme 
de rachat pour les concessions futures soit repoussé au delà de 
rannée 1903, de telle sorte que chaque Compagnie sera en état 
d'exploiter son entreprise pendant 25 à 30 ans, indépendante et 
sans avoir à s'occuper de propositions de rachat. Conformément à 
ce qui a lieu dans presque toutes les prescriptions relatives au rachat 
pour les chemins de fer de l'étranger, le rachat pourra avoir lieu 
à toute époque, à partir du premier terme, et cela après une annonce 
préalable de 3 ans au lieu de 5. L'empire d'Allemagne et la France 
se contentent d'annoncer le rachat un an à l'avance. Nous avons 
admis que, dans le cas oh le chemin de fer serait livré dans un 
état défectueux, on ne fit une retenue sur la somme de rachat 
qu'après avoir employé les fonds de réserve créés spécialement en 
vue de la restauration de la voie et du matériel ; nous avons égale- 
ment consenti à remplacer les mots «frais primitifs d'établissement» 
par ceux plus exacts de «frais de premier établissement des con- 
structions existantes. » Nous n'avons pu admettre que le fonds de 
réserve fût considéré comme propriété privée des actionnaires et 
comme tel soustrait au rachat, attendu que la plupart des chemins 
de fer suisses ont créé dans l'origine leurs fonds de réserve pour 
couvrir les frais de réparations extraordinaires ou d'amélioration de 
leurs lignes. Le modèle de concession tient com'pte de la continua- 
tion de ces dispositions, et dans la pratique nous aurons soin, lors 
de l'examen des statuts de chaque Compagnie, que l'on n'oublie pas 
de créer un fouds de réserve dans le but indiqué. 

Personne n'a fait d'objections aux art. 29 et 30, qui porteront 
les n^»^ 28 et 29. 

Enfin, on a fait la proposition d'introduire dans le modèle de 
concession une stipulation obligeant les Compagnies à permettre aux 
établissements industriels, à des conditions équitables, d'adjoindre 
des rails à ceux de la voie, en laissant au Conseil fédéral à décider 
dans chaque cas particulier s'il y avait lieu d'autoriser cette ad- 
jonction. Cette proposition se basait sur l'exposé des conditions ex- 
trêmement onéreuses imposées, dans le temps, aux propriétaires d'éta- 
blissements de ce genre par certaines Compagnies, Dans le projet 
de loi sur les chemins de fer, le Conseil fédéral avait admis le prin- 
cipe que la simple pose de rails n'avait pas besoin d'une concession 
de l'Etat. Sur la proposition de la Commission du Conseil des Esats, 
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^ette stipulation a été supprimée, ce qui nous paraît impliquer rim- 
possibilité d'admettre la proposition mentionnée plus haut. Les che- 
mins de fer concédés par l'État sont au bénéfice des dispositions 
de Tart. 30 de la loi, et le but de la proposition est par là, dans 
notre opinion, atteint pour toutes les Compagnies. Il ne nous paraît 
guère entrer dans la compétence d'une autorité quelconque de s'im- 
miscer dans un contrat de droit privé entre un établissement in- 
dustriel et une Compagnie de chemin de fer au sujet de la jouis- 
sance des rails et des wagons, tant du moins que le droit et la loi 
ne sont pas violés, ce qui n'a pas été allégué dans la matière en 
question. 

Enfin, nous ne pouvons nous empocher de faire une dernière 
observation. Lorsqu'il s'est agi d'examiner les demandes qui nous 
étaient présentées pour la concession d'une ligne qui ne portait pas 
en elle-même le caractère d'une entreprise indépendante, mais qui 
ne formait que l'extrémité ou le terme moyen d'un tracé déjà con- 
cédé, nous avons en principe, la plupart du temps, fait abstraction 
des stipulations du modèle de concession, et nous vous proposons 
d'accorder la concession, pour autant que cela peut être compatible 
avec les dispositions de la loi, aux mêmes conditions que pour les 
autres tronçons. 

Le projet d'acte de concession que nous vous présentons et 
d'après lequel les projets de concession déjà imprimés doivent être 
modifiés, en tant qu'ils ne font pas partie de la catégorie dont il 
a été question plus haut, renferme maintenant les dispositions sui- 
vantes : 

Art. 1 à 6 = art. 1 à 6 du projet imprimé. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation des plans de construction, à exiger qu'il y soit introduit des 
modifications pour sauvegarder la sécurité publique et les intérêts 
du pays. La Compagnie devra obtempérer aux demandes et aux 
prescriptions qui lui seront transmises dans ce but. 

Art. 8 à 11 = art. 8 à 11 du projet imprimé. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins . . . 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'éten- 
due de la ligne, avec arrêt à tontes les stations. 

Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne d*au 

moins kilomètres par heure, y compris l'arrêt aux stations 

intermédiaires (à l'exception des stations principales). Une vitesse 
moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation spé- 
ciale du Conseil fédéral. 
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n reste réseryé au Conseil fédéral , dans les cas de nécessité, 
«d^obliger la Compagnie à établir des trains spéciaux à vitesse ac- 
K5élérée. 

Art. 13 et 14 = art. 13 et 14 du projet imprimé. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
.maximum est fixé comme suit : 

Dans les wagons dfd V^ classe, 10 cent, par kilomètre de la 
voie ferrée, 

dans les wagons de 2® classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de 3* classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront ôtre de 20 ^/^ au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, ^ raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
le wagon. 

Le surplus desL baga'ges peut être soumis h une taxe dont le 
maximum est fixé à 2 ^/^ centimes par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 

La Société est tenue d'accorder une réduction de 20 % ^® ^^ 
"taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'eflfectuant le 
môme jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendant 
un espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
<îertificat de l'autorité compétente devront ôtre transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
paiement ôtre transportés en chemin de fer. Un règlement à élaborer 
par le Conseil fédéral, après avoir entendu les Cantons intéressés et 
la Compagnie, réglera les dispositions de détail concernant le trans- 
port des indigents et des individus en état d'arrestation. 
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Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d*un an, 16 centimes. 

Taureaux, bœufs, vaches, génisses, "âiues et jeunes poulains, 8- 
centimes. 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier^ 
es taxes seront réduites de 20^0 a»^ moins. 

Art. 18. Il sera établi pour les marchandises des classes dont 
la plus élevée ne pourra pas payer plus de 0,8 c. et la plus basse 
plus de 0,5 c. par 50 kilogrammes et par kilomètre. 

Le transport des marcbandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes on 5 tonnes) jouira d'un rabais sur. 
le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par ragricultur©* 
et rindustrie, telles que le charbon, le bois, le minorai, le fer, le^ 
sel, les pierres, les engrais , etc., par wagon 'complet , devront être, 
taxées aussi bas que possible. \ 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés par 
les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^/^, 
et celle des marchandises de 100 7o ^^ ^3. taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux , bien que dans des. 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Oe qui excède ce poids 
est assujetti à une taxe de 8 centimes par kilomètre et par 50 kilo- 
grammes. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés pat les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à son 
gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'objets 
exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19 et 20 = art. 19 et 20 du projet imprimé. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par Jes art. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. Les^ 
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marchandises devront être livrées par Texpéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises par le destinataire 
à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
même, aux stations principales, une organisation convenable pour 
camionifer les marchandises au domicile du destinataire. Le chiirge- 
ment et le déchargement des marchandises est à la charge de la 
Compagnie, et il ne peut, dans la règle être prélevé aucune taxe 
spéciale pour cela. Il peiit être dérogé à cette règle, avec l'assenti- 
ment du Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises 
chargées par wagons entiers, pour les animaux vivants et autres 
obje^ dont le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22 = art. 22 du projet imprimé. 

Art. 23. Tous les tarifs prévus par la présente concession de- 
vront être soumis à Tapprobation du Conseil fédéral six semaines 
au moins avant que le chemin de fer soit livré à Texploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 7o» 1® maximum des taxes de transport 
stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé en vertu 
d'une convention amiable à intervenir entre le Conseil fédéral et 
la Compagnie. 

Art« 25. Dans le cas oti la Compagnie aurait Tintention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, au Conseil fédéral. 

Art. 26 du projet. A supprimer. 

Art. 26 (art. 27 du projet imprimé). 

La Compagnie est tenue d'accorder aux fonctionnaires chargés 
par le Conseil fédéral de contrôler les horaires, libre accès dans les 
gares; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d'un local 
convenable pour rédiger et conserver leurs rapports. 

Art. 27 (art. 28 du projet imprimé). 

Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la Confédé- 
ration, ou des Cantons si la Confédération n^en fait pas usage, les 
dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1®' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 

'devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

b. hsi' notion de rachat implique que le chemin de fer, avec tous 
son actif, y compris les fonds de renouvellement, de réserve, 
de pensions et de secours, et tout son passif, devient la pro- 
priété de la Confédération ou du Canton d 
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A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie avec tous 
ses accessoires doit être livrée â la Confédération ou au Can- 
ton d dans un état parfaitement satisfaisant. 

Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, 
et où remploi des fonds de renouvellement et de réserve ne 
suffirait pas pour couvrir ^es frais, on effectuera une retenue 
proportionnelle sur la somme de rachat. 

C. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1933, à 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
Tépoque à laquelle le.rachai a été annoncé à la Société; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1®' mai 1933 au 1«' mai 
1948, à 22V2 fois, et du 1« mai 1948 au 1^^ mai 1957, à 20 
fois la .valeur de ce produit. Dans le cas où le rachat aurait 

■ lieu entre le 1®' mai 1957 et l'expiration de la concession, on 
paiera 16 fois la valeur dudit produit net. Il est bien entendu 
toutefois que la somme d'indemnité ne peut en aucun cas être 
inférieure aux frais de premier établissement des constructions 
existantes, tels qu'ils, résulteront des comptes. Dans l'évaluation 
des frais d'établissement et du produit net, on ne prendra en 
considération et on ne portera en compte absolument que l'entre- 
prise de chemin de fer concédée par le présent acte, à l'ex- 
clusion de toute autre branche d'exploitation qui y serait jointe. 

_ d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 

de l'administration (exploitation) surdes dépenses de l'admi- 
nistration ; dans ces dernières sont compris tous les intérêts 
de la dette et toutes les sommes portées sur le compte d'ex- 

■ ploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

e. Les contestations qui pourraient ,8'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédérai. 

Art. 28 =art. 29 du projet imprimé. 

Art. 29 = art. 30 du projet imprimé. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance renou- 
velée de notre haute considération. 

Berne, le 10 juillet 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
r Le Président de la Confédération: 

CERESOLE.. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernçint 

la transmission au Central Suisse de la concession pour 
le chemin de fer Bâie-St-Louis. 

(Du 17 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

Yu la déclaration du Conseil d^administration de la Compagnie 
du chemin de fer de l'Est français, du 22 novembre 1872 , et une 
décision de l'assemblée générale des actionnaires de cette Compa- 
gnie, du 30 avril 1878; 

Vu la demande du Directoire de la Compagnie du Central 
Suisse, du 24 mai 1873; 

vu la demande des bourgmestre et Conseil du Canton de Bâle- 
Yille, du 31 mai 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 11 juin 1873, 

arrête : 

1. La transmission à la Compagnie du Central Suisse de la 
concession pour l'exploitation du tronçon de l'ancien chemin de fer 
alsacien situé entre le point extrême du Central Suisse et la fron- 
tière française près de St-Louis, est approuvée. 

2. Sous réserve des prescriptions de la loi sur les chemins de 
fer, du 23 décembre 1872, seront appliquées par analogie les dis- 
positions et les clauses de la concession que le Gouvernement de 
Bâle- Ville a accordée le 20 octobre 1858 à la Compagnie du Cen- 
tral pour une ligne de jonction entre la gare du Central à Bàle 
et la ligne française de l'Est, débouchant sur le territoire de Bâle- 
Ville, ainsi que les dispositions de l'arrêté du Conseil fédéral rati- 

îant cette concession. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne,, le 11 juillet 1873. 

Le Président : A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LUtscher 

Ainsi arrêté par le Conseil national, « 

Berne, le 17 juillet 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 



Le Président de la Confédération: 
CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la transmission aux Compagnies et administrations des 
chemins de fer de l'Ouest-Suisse, de Lausanne-Fri- 
bourg-frontière bernoise et Genève-Versoix et du 
chemin de fer Franco-Suisse, de la partie du chemin 
de fer de Fribourg à Yverdon située sur le territoire 
fribourgeois, et des modifications à cette concession* 

(Du 19 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande du Comité du chemin de fer de Fribourg à 
Yyerdon, partie fribourgeoise, et du Comité de Direction des che- 
mins de fer de la Suisse occidentale, du 11 mars 1873 ; 

vu la lettre du Conseil d'Etat du Canton de Fribourg, du 14 
du même mois, recommandant cette demande ; 

vu le message du Conseil fédéral du 30 mai 1873 ; 

en application des articles 10 et 1®' de la loi fédérale sur la 
construction et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération suisse, du 23 décembre 1872, 

^ arrête : 

1. La transmission aux Compagnies et administrations des 
emins de fer de TOuest-Suisse, de Lausanne-Fribourg-frontière 
moise et Genève - Ver soix et du Franco-Suisse, de la concession 
ar l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer de Fri- 
arg à Yverdon, par Payeme et Estavayer, accordée par le Grand 
nseil du Canton de Fribourg, en ce qui concerne la partie fri- 
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bourgeoise, à MM. Tavel et consorts, le 17 novembre 1869, et 
modifiée ]e 19 janvier et le 30 août 1872, est approuvée. 

2. Ladite concession subira les modifications suivantes : 

a. L'art. 2 est complété comme suit : « A l'expiration du terme 
de la concession, l'Etat en accordera une nouvelle à la Com- 
pagnie, ou bien il s'entendra avec elle pour l'acquisition du 
chemin, des bâtiments, du matériel et des approvisionne- 
ments. » 

b. Le P' alinéa de l'art. 10 et l'art. 11 de la concession sont 
supprimés. 

c. Les dispositions du cahier des charges du 14 janvier 1870 
contraires k la nouvelle rédaction de la concession sont 
abrogées. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 juillet 1873. 

Le Vice-Président : FEER-HERZOG. 
Le Secrétaire : Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président : A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtschee. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, 
Perne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération . 

CERESOLE, 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la transmission et la modification des concessions pour la 

ligne du Gâu. 

(Du 25 juiUet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vil la demande, datée du 5 mai 1873, du Comité intercantonal 
d'initiative de la ligne du Gau.; 

vu les communications des Gouvernements des Cantons de So- 
leure et de Berne des 16 mai et 14 juin 1873 ; 

vu la lettre du Gouvernement du Canton de Berne du 9 juillet 
1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 9 juillet 1873, 

arrête : 

1. La transmission de la concession accordée le 15 septembre 
871 par le Canton de Soleure, ratifiée par les arrêtés fédéraux 
BS 12 août et 11 novembre 1872, pour un chemin de fer d'Olten 
. travers le Gâu sole ur ois à Bûren et Lyss, par Soleure, et la 
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transmission de la concession accordée par le Canton de Berne le 
3 février 1872, ratifiée par l'arrêté fédéral du 26 du même mois 
et prolongée, soit renouvelée, par l'arrêté fédéral du 23 décembre 
dernier, pour un chemin de fer de Lyss par Bûren à la frontière 
soleuroise près de Leuzingen, et dès la limite du district de Wangen 
jusqu'à la frontière bernoise près d'Oensingen, à la Compagnie for- 
mée par le Comité intercantoual d'initiative de la ligne du Gau et 
à la Compagnie du Central suisse pour la construction et l'exploi- 
tation de la ligne du Gâu, est ratifiée. 

2. La concession accordée par le Canton de Soleure le 15 sep- 
tembre 1871 est modifiée comme suit : 

a. Dans l'introduction , les mots « éventuellement Aarau » sont 
retranchés. 

h, La lettre b de l'art. 1®' est supprimée. 

c. L'art. 4 doit être rédigé comme suit : « Le siège de la Com- 
pagnie est à Bâle; elle élira toutefois dans le Canton de So- 
leure un domicile où elle pourra être actionnée par les habi- 
tants du Canton ; le for pour les actions réelles est celui du 
lieu où est situé l'objet.» 

d, A l'art. 7, les mots « dans le délai d'une année, en ce qui 
concerne la ligne Olten-Lyss, » sont remplacés par les mots 
« dans le délai de deux ans. » 

3. La concession accordée par le Canton de Berne le 3 février 
1872 est modifiée comme suit: 

a. L'art. 3 doit être rédigé comme suit : « Le siège de la Com- 
pagnie est à Bâle ; elle élira toutefois dans le Canton de 
Berne un domicile où elle pourra être actionnée par les habi- 
tants du Canton ; le for pour les actions réelles est celui du 
lieu où est situé l'objet. » 

6. A l'art. 6, au lieu de «dans le délai d'une année», mettre 
« dans le délai de deux ans. » 

4. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent ar- 



rêté. 



Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Beriro, le 18 juillet 1873. 



Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LUtscher. 
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# Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président: ZIEGLER 
Le Secrétaire: Schibss* 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la division et la transmission de la concession du chemin 
de fer Wald-Rûti et des prolongations de Wald à 
Bauma et à la frontière cantonale près de Laupen. 

(Du 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande du Conseil d'administration de la Compagnie- 
du chemin de fer Wald-Rûti, du 22 avril 1873 ; 

vu la demande du Comité du chemin de fer Wald- Bauma, du 
12 du môme mois ; 

vu la demande de la Compagnie de la ligne de la Tôss, du 
19 juin 1873 ; 

vu les offices du Conseil executif du Canton de Zurich, des 
14 mai et 5 juillet 1873 ; 

vu les déclarations du Comité de fondation du chemin de fer 
Wald-Rtiti, des 7 et 25 mars 1873, et la convention passée les 22 
et 25 mai 1873 entre le Comité de la ligne Wald-Bauma et la- 
Compagnie de la ligne de la Toss ; 

vu le message du Conseil fédéral du 9 juillet 1873, 

arrête : 

1. La concession accordée les 30 octobre et 22 novembre 1871 ^ 
par le Canton de Zurich, au Comité de fondation pouf un chemin 
de fer Wald-Rûti ^t ratifiée par l'arrôté fédéral du 1*^ février 
1872, pour la construction et l'exploitation d'un chemin de fer da 
Wald à Rûti, avec des prolongations de Wald à Bauma d'une 
part, et de Wald è, la frontière st-galloise près de Laupen d'autre 
part, est -divisée en trois concessions distinctes, savoir pour un 
chemin de fer 
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a. de WaJd à Rûti, 

b. de Wald à Bauma, 

c. de Wald à la frontière cantonale près de Laif^en. 

Pour les trois lignes, on observera les conditions et les délai» 
de la concession du 30 octobre 1871 et de l'arrêté fédéral du !•' 
février 1872, ainsi que de l'arrêté du Conseil -fédéral du 24 février 
1873. 

2. Est approuvée la transmission de la concession 
a» pour la ligne de Wald à BUti et de Wald à la frontière 
cantonale près de Laupen, à la C<^mpagnie de la ligne Wald- 
Rûti, 
h. pour la ligne de Wald à Bauma, à la Compagnie du chemin 
de fer de la Tôss. 

S. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne le 17 juillet' 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsoheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, . 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Ije Président de la Confédération ; 
CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 
Scnraîss. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 
le délai pour le chemin de fer Uster-Effretikon. 

(Du 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande, parvenue le 8 février 1873 au Conseil fédéral, 
du Comité du chemin de fer Uster-Eflfretikon , et une lettre du 
môme du 23 juin 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 

arrête : 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 26 février 
1872 ratifiant la concession d'un chemin de fer d'Uster à Bfeeti- 
kon, pour le commencement des terrassements et la justification 
financière, est prolongé de 15 mois, soit jusqu'au 26 mai 1874, 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté* 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtsohbb. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire : Schibss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci -dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Schibss. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai pour le chemin de fer Wohlliaaseii- 
, Wîllîsau-Central. 

(Du 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande, datée du 9 février 1873, du Comité d'initîa- 
tîve pour une ligne de communication du Central par Willisau à 
Wohlhausen ; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrôté fédéral du 11 juillet 
1871, ratifiant la concession d'un chemin de fer de Wohlhausen 
par Willisau au Central, pour le commencement des terrassements 
et la justification financière, est prolongé d'une année, soit jus- 
qu'au 11 juillet 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrôté» 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtscheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président : ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohikss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 
le délai pour le chemin de fer Lausanne-Ouchy. 

(Du 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande du Conseil d'Etat du Canton de Vaud, du 22 
mars 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 
arrête : 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 20 juillet 
1871, ratifiant la concession pour un chemin de fer entre Ouchy 
et Lausanne, et prolongé par les arrêtés du Conseil fédéral des 20 
décembre 1871, 5 juin 1872 et 13 janvier 1873, pour le commen- 
cement, des terrassements et la justification financière, est de nou- 
veau prolongé jusqu'au 31 décembre 1873. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. ' 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LUtscheb. 
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Ainsi airdté par le Conseil national, 

Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président: ZIEOLËR* 
Le Secrétaire: Sohibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 
CERËSOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SOHISSS. 



Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai pour la ligne argovienne dn Seethal, 
rive ganehe. 

(Du 25 juillet 1M3). 

\ 

L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE,. 

va la demande du Comité du Seethal du 13 mai^ 1873; 
va le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 



1. Le délai fixé à l'art 3 de l'arrôté fédéral du 18 juillet 
1873, ratifiant les concessions d'un chemin de fer sur les terri- 
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toires d'Argovie et de Luceme él^s Epamenl^rticl^e: par Beinwyl et 
Seon pour rejoindre les lignes Aarau-Lenzbourg ou Wildegg-Lenz- 
bourg, éventuellement la ligne du Nord- Est, et prolongé par ar- 
rêté divOôiisôîl fédéral du 21 juin 1872 jusqu'au 18 juillet 1873, 
pour le cottimencement des terrassements et la justification finan- 
cière, est de nouveau prolongé d'une année, soit jusqu'au 18 juillet 
1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. *.■».'' , ■ ••' '\ *J 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats,' '' ' 

Bernée,. Je 19 juillet 1873. .- / . 

' . ^ ' '. v\^g Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LUtsohkr. 

Ainsi arrêté çp^r le Conseil national, 

Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
- • Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

I^'arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Ber»a,.le:.8 août 1873. ., ^ 

., .JCiÇ Président de la Confédération: 
* ' ' CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

' " • Schiess. 



1 i /. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai ^pour la ligne de la vallée de la Suhr 
et de la Wigger. 

(Du 25 juiUet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

i:-;. ■■ cfe i|.;v, ^± 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

Yu la demande du Comité de la ligne de la Sohr et de la 
Wigger, du 22. mai 187^3; 

vu le mes^ag€^'(îu Coisèil ifedéral dd 10 juillet 1873, 
arrête: 

1. Le délai *fixé à Tart. 3 de l'arrêté du Conseil fédéral dn 
12 juin 1872, ratifiant la concession 'd'un chemin de fer tendant 
d^Aarau par Suljir et K5lliken dans la vallée de la Wigger, jusqu'à 
la frontière cantonale près de Niederwyl, ponr le commencement 
des terrassements et la justification financière); est prolongé d'une 
année, soit jusqu'au 12 juin 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exëctition du présent arrêté. 

" •- ''' Ainsi 'arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne,, le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LflTsoHBR. 
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84 Prolongation de délai pour la ligne du Wynenthal. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président : ZIEÔLEB. 

Le Secrétaire : Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L*arrôté fédéral ci-dessus sera mis à. exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 
CEBESOLË. 

Le Chancelier de la ConfédéraHon : 



Arrêté fédéral 

prolongeant 

le d^Iw ponr la ligne du WynendiaU 

(Du 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CpîîFÉDÉRATION PUISSE, 

yu la demande du Comité d'eiçécution pour uipi^ ligniQ c(9 Wy- 
nenthal, du 26 mai 1873 ; 

yu le message du Coi^eil fédéral du 10 juillet 1873; 
arrête : 
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1. Le délai fixé à Part 3 de Tarrôté du Conseil fédéral du 
12 juin 1872, ratifiant la concession à^xm chemin de fer tendant 
d*Aarau par Kulm et Beinach à Menzikon (frontière cantonale) et 
de Beinach à Beinwyl, éyentuellement jusqu'à la frontière canto- 
nale, pour le commencement des terrassements et la justification 
financière, est prolongé d'une année, soit jusqu'au 12 juin 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J. 'h. Lûtschjeb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Vice-Président: FEEB-HEBZOO. 

Le Secrétaire : Sohdbss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Lé Président de la Confédération : 
CEBESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 
le délai pour la ligne de la TOss. 

(Dtf 25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Compagnie de la ligne de la T5ss, du 
19 juin 187^3 ; ^ 

vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 

arrête :. 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de Tarrôté fédéral du 22 décembre 
1870, ratifiant la concession d'un chemin de fer de Winterthour à 
Bauma, pour le commencement des terrassements et la justification 
financière, est prolongé d'une ""année, soit jusqu'au 22 décembre 
1873; 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 19 juillet 1873. 

Le Président : A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscheb. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, Je 25 jniîilet 1873.' ' '\ 

. : . Le Président : ZlEGl4mi . 
>. Le Secrétaire i^Qsa^'s,^.^ ' 



' Le Conseîî fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessns^ sera mis à exécntîon. ' 
Berne, le 8 août 1878. ' ' 

Le Président de la Confédération : 
CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 
.; . . Sqhucss.:- ; .,'.■. .' 



lâuFrêtè fédéiPâl ! 

concernant 
le déiffi pour la ligne" i9or là riVe droite du lac de Zurich. 
. .: . .,. ^ (Du-25 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les demandes, datées des 14 décembre 1872 et 24 juin 
1873, du Comité de fondation pour une ligne sur la rive droite 
in lac de Zurich; 

arrête : 
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1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrdté fédéral du 20 juillet 

1871, ratifiant la concession zuricoise d'une ligne sur la rive droite 
du lac de Zurich, et prolongé par arrôté fédéral du 21 décembre 

1872, ainsi que le délai fixé à Part. 8 de l'arrôté fédéral du 20 
décembre 1871, ratifiant la concession st-galloise pour ladite ligne, 
pour le commencement des terrassements et la justification finan- 
cière, sont prolongés jusqu'au 20 juillet 1873; 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrdté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne le 19 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohbb. 

idnsi arrôté par le Conseil 'national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Ije Président : TimLES.. 
Le Secrétaire : Sohuss. 



Le Conseil fédérai arrête : 

L'arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution* 
Berne, le 8 août 1873. 

Jue Président de la Confédération : 

CERESOLE. 
Le ChaneeUer de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 
le délai pour le chemin de fer Liestal-Waldenbourg. 

(Du 26 jidllet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de M. le D' Bider, ancien Conseiller national, 
^ Langenbruck, au nom du Comité d'initiative de là ligne de Wal- 
denbonrg, des 2 avril et 18 juin 1878; 

vu le message dn Conseil fédéral dn 10 juillet 1873, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Part. 3 de l'arrêté fédéral du 20 juillet 
1871, ratifiant la concession d'un chemin de fer de Liestal à Wal- 
denbourg, pour le commencement des terrassements et la justifi- 
cation finapcière, est prolongé d'un an, soit jusqu'au 20 juillet 

1874, 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

U Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Sohdbss. 
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Prolongation de délai pour la ligne du Jura bernois. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 26 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 
I Le Secréiaire : J.-L. LUtscher. 



Le ficweH féd*r«3';?»Téte : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

, Le président de la Confédérfitionr 

Le Chancelier iîe la Gonfêdérationr 

SOHIBSS. 



Arrêté fédéral 

prolongeait'' ' 

lé^délai pour la ligtie du Jurô bernois. 

. (Du ^26 juillet 1878.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

■■• ■•■ ■• ■ de tf ' '' . ' • .. 

CONFÉDÉRATION SUISSE, / 

■ T /- i ■ . * 
vu les demandes, datées des 26 avril et 30' juin 1873, de 

la Direction de^ hf' Compagnie des chemins de fer du Jura 

bernois; • . •*. \ 
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vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 
arrête : 

1*. Le délai pour le commencement des travaux de terrasse- 
ment des lignes du Jura bernois concédées sur le territoire des 
Cantons de Berne (Tavannes-frontière bâloise), Soleure, Bâle-Cam- 
pagne et Bâle-Ville, est prolongé jusqu'au 30 septembre 1873; 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juilljt:.!^^^,.^^ \ •^^r'îA. 

. Le Président: ZIEGLER 
, . Le Secrétaire: Sohibss. 

.Ainsi arrêjié p^r le Cop^eil des {Jtats^., ^•. . .,. , ,. .. . 

Berne, le 26 juillet 1873. . ^ , , ' 

Le Présideniirr^i',^0:è^*u 
Le Secrétaire : J.-L. Lûtsohiije. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 
-^ ^ i ^ dERESOLÊ: 

I^^Çhancelifir de la,<Çonféd(èration : 

SoHIKfeS; i . ;: • 



i .• ■■ . •• , ' 


/.il Ji.- M. 


'-•1 . . 


!■ 1 ." • " • ■'■ .• ■ i. i '' 


., , ' ... ,,^ 


i 1 ' V 



i ■ . • . ' .• ' .; »j. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai ponr la ligne de la Broyé sur territoii^e bernois 
et pour la ligne Fribourg-PayerDe-Yverdon sur terri- 
toire Vaudois. 

(Du 26 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va la desùslnde de la Diifèctioli de la ligne de la Broyé, des 
7 et 10 juin 187d; 

vu le message du Conseil fédéral 'du 10 juillet 1873, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Fart. 3 de l'arrôté fédéral du 19 juillet 1872, 
ratifiant la concession d*un chemin de fer de Payerne par Yvonand 
à Tverdon, pour le commenoenest des terrassements et la justifi- 
cation financière, est prolongé de 5 mois, soit jusqu'au 19 no- 
vembre 1873. 

2. Le délai fixé à Part. 3 de Tarrôté fédéral du 18 juillet 
1871, ratifiant la concession d'un chemin de fer de Lyss à la fron- 
tière fribourgeoise , près de Frftschels, prolongé par arrôté fédéral 
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ProL de délai pour la ligne de la Broyé et celle de Fribourg-Yverdon. d3 

an 23 décembre 1872, potir le commencement des terrassements et 
la jastification financière, est prolongé de 6 mois, soit jusqu'au 11 
décembre 1873. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Président : ZIEOLER. 
Le Secrétaire : Sohibss. 

Ainsi arrêté par ie Conseil des Btats, , 
Berne, le 26 juillet 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le 8$ei4tair$: J.-L. LtttsoiQ». 



Le Conseil fédéral arrête: 

li'arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berné, le 8 août 1873. 

Le Président de la Confédération : 
CEBESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la trammisfiion . de lav côneession pour le chemin de fer 
Rigi-Kaltbad-Rigi-Kulm-Arth à la Compagnie du che- 
min de fçr d'Arth au Rîgi* 

:..:',(Çili aPf jiiînetii878.) m.î 



,,•:.-! .r 



• L' ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

V. * ^"^'.» "ov > V ., -de la-- 

C N'FÉ DÉRATIONSUISSE, 

vu la demande du Président de la Compagnie du chemin de 
fer d'Arth au Rigi, du 20 juin 1873; 

vu la lettre des Landammann et Conseil d'Etat du Canton de 
Schwyz, du 21 mai 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 27 juin 1873, 

arrête : 

1. La ratification est accordée à la transmission à une Com- 
pagnie anonyme (Compagnie du chemin de fer d'Arth au Rigi) de 
la concession accordée le 23 juin 1870, à une Société de onze péti- 
tionnaires d'Arth, par le Grand Conseil du Canton de Schwyz, et 
ratifiée le' 22 décembre de la môme année, pour l'établissement et 
l'exploitation d'un chemin de fer de la frontière lucemoise-schwy- 
zoise en dessus du Eaitbad, par le Rigi-Kulm, et de là sur le ver- 
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^ant nord du Rigi jusque dans le fond de la vallée, à Arth-Goldau, 
sous réserve des conditions suivantes. 

2. Les statuts de la «Compagnie du chemin de fer d'Arth au 
Rigi» devront être soumis à l'approbation du Conseil fédéral. 

3. Le compte des frais du premier établissement et de l'orga- 
nisation de l'exploitation ne peut être en aucune façon augmenté 
STzr la base de la cession effectuée, et la Confédération se réserve 
le droit d'examiner en détail ce conapte, à ce point de vue et à 
tous les autres. io'; •'" . 'J ' }''/*. . 

4. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national,. 

Berne, le. 25 juiflçt 1,87.^. . ,,. , .., ..;■:- , .'/ •: 

.' . . ' . . .Le Président: ZlEdhER, 

Le Secrétaire: Schiuss, 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 18 juilleiï 1873. 

Le Président : A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtsoheb. 



Le Conseil fédéral arrête : . 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
JB^jrne, te 8 aoûtl&7â.- >. > h 

Le Président de la Confédération: 

•"■■''•''■"'' '• ' '' ' "cérèsqle;'^ ^ ;/;^ 

\, ., ». . , : LeChanceU(Sirde,laC(f^fédéraiipn: 

ScHinas. . .. '_ 



-#-— .1^ 



•. h. 



,.■} ^ 
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' Arrêté fédéral 

concernant 

la transmissioQ à la Compagnie Regina Montium ie let 
coticession pour un chemin de fer du Rigi-Kaitbad ib 
la Rigi-Scbeidegg. 

(Du 26 juillet 1873.) 



L'ASSEMBLl^ FÉDÉRALE 
, "^ de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande du Conseil d'administratkNi de la Compagnier 
Regina Montium, datée du 11 mars 1873; 

vu le rapport du Conseil exécutif du Canton de Luceme, daté 
du 2 avril 1873; 

vu le rapport du Conseil exécutif du Canton de Scfawyz, daté^ 
du 29 mars 187B; > 

vu le message du Conseil fédéral du 9 juin 1873, 

arrête : 

1. La transmission à la Compagnie Regina Montium, à Gersau^ 
des concessions accordées les 27 et 29 novembre 1872 par les Can- 
tons de Lucerne et de Schwyz à MM. N. Riggenbach, 0. Zschokke- 
et J. Mtlller, approuvées le 12 février 1873 par le Conseil fédéral^ 
pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer du Rigi- 
Ealtbad à la Rigi-Scheidegg, par le First, est ratifiée aux condi- 
tions suivantes : 



Digitized by 



Google 



K^r. 



Transmladon de la concession pour le chemin de fer du Bigi. 97 

2. Les statuts de la Compagnie par actions c Begina Montîum > 
devront ôtre soumis à l'approbation du Conseil fédéral. 

3. La taxe de transport d'un franc prévue à Tait 21 de la 
concession du Canton de Lucerne et à Tart. 23 de la concession du 
Canton de Schviryz ne sera payée qu*une fois pdur tout le trajet 
par le chemin de fer du Bigi-Kaltbad jusqu'à la Bigi-Scheidegg. 

4. La stipulation de Tari 20 de la concession lucernoise au 
sajet d'un abaissement éventuel de la taxe de transport est égale- 
ment valable pour le tronçon situé sur territoire schwyzois. 

5. Le compte defi,^feaa8r''^dâ' p^ctmîfFi Hablissement et de l'or- 
ganisation de l'exploitation ne peut être en aucune façon augmenté 
sur la base de la cession effectuée, et la Confédération se réserve 
le droit d'examiner en détail ce compte, à ce point de vue et h 
tous les autres. 

' ^- 6rWéoÈlB6iY^ëéteiX^èst iA&rg^ 

Ainsi arrôté par le Conseil natipnai. , : » ^ 

Berne, le 25 juillet 1873. 

♦ 

i:;^ J*t*^«e^; ZIEGLEB. 
Le Secrétaire: Schisss. 

Ainsi arrdté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 26 juillet 1873. 

LfLj?ffims^: h:. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohsb* 



Le Copseil fédéral'^rrête : 

L'arrôté fôdiéral ci-dessud sera nûd à exécution. 

Beme, le 8 août 1878: . . : 

Le Président de, la CanféâéraHon: 
- [ CïiBiEÎSOLE, , 

J^ Chancelier^ ^e la Conf^dératipn : 

SOHISSS. 
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Arrêté 1Méi>eà 

Fribourg et à la ff*ontière berupise et de Genève à 
Versoix et du FranlBô-âûïlsé.; 

.(©tf m pmt 1873.) 



^ m ^^ t ^ << t^>^ t 



iMfieraiMlE FÉDÉRALE . 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande; ditéé Au f Ô jùiii' IotS , aes représentants de 
la Compagnie 4e VÔuest dept chemii^ç de fer sui^s^s ^ Laosanne, 
de la Compagnie Au chemin <ie fer Franco-suisse ^ Sfeuchàtel, et 
de Tadministration du chemin de fer dd "^^EàulBaiiiie à Fribomllg et h 
la frontière b^rnoi^e et de Genève h Versoix; 

vu les coçu^u^ic^.tlons des Conseils d'Etat de Neuchâ.tel, Vaud, 
Genève et Valafe àês'ia, 11, 14 juin et 2 juillet 1873; 

*• >U ïi iûfea&a^ë dti Côtiàeîî ï^érài du 7 juiUet 1873, 

arrête: 

1. La fusion en une seule entreprise, sous la forme d'une 
Compagnie par actions et £(0tE5'î^ HtJtn de Compagnie des chemins 
de fer de la Suisse occidentale, de la Compagnie de TOuest des 
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de ifer «msidi, jde U CoiQpajBnie du chemin de fer Franco- 
de lîBiè mipiH tWitioii 4ei ebpnuiu de fer de Lansamie à Fri- 
}Mmsg fà là la frontutoe hamoise et de Qen^e i^ Versoi^, est ap- 
firoTwée. 

Les entreprises restnuit daae la fosioA sont las suiraotes : 

Xia coju^ssîon f^ordée le 8 juin 1852 par le Canton de Vaud, rati- 
fiée le 17 août de la même année, pour un chemin de fer de 
Morges et Lausanne à Tverdon; 

la conaes$îc8i accordée le 10 juin 1858 par le Canton de Yaud, 
/uodifiée par arrêté di; Conseil fédéral du 8 janvier 1855, et 
ispiQuyelée par arrêté fédéral du 7 février 1856, pourunche- 
niin de fer de 'itopg»» à Ôenève sur territoire vcviîdois; 

ja wwesriw poTCMT m çhwin de fer dTverdon à Vaumarcus, ac- 
cprd^ le 13 Me^B^^pfi^r^ l&^Q paj* le Cauten de Yaud et rati- 
fiée le 27 du même i^ois; 

te oonaeecÂO^ ^pcord^ le ^0 mars/^ avril 1^56 par le Canton de 
VauAt ratifiée le ff m^rs 1858 et codifiée par les arrôjbés fédé- 
nmn- daa X9 juiUiet 186^ et 80 septembre 1864, pour un ehJè- 
mifà de fer 4)9 Ji^uwme à Maisçoogex; ^ 

la o«ne«88ion accordée \e 28 «lofieml^re 1859 par le Canton du Va- 
lais et ratifiée le 2 février 1860, pour une U^^e de commu- 
nipation eiitre la ligne Jougne<^Massongex et la ligne dltalie; 

la concession accordée le 24 mai 1856 par le Canton de Fribourg, 
ratifiée le 23 septembre de la môme année, modifiée par ar- 
rêtés fédéraux des 2 fifrrier et 22 décembre lâSO, «i^si que 
par décret du Grand Conseil de Fribourg du 24 mai 1866 
et par Tarrété fédéral du 10 juillet 1866, pour un chemin de 
fier Lausanne^Frîbourg-l^rishaus (frontière bernoise) sur ter- 
ritoiiv Àîèonrgeûie ;^ 

la concession accordée le 4 août 1857 par l'Assemblée fédérale, 
modifiée par arrêtés fédéraux des 2 février et 22 décembre 
1866, par l'arrêté du Conseil fédéral du 3 juiiu 1863, enfin 
par décret du 24 novembre 1864 du Gra^id Coiusejil du Canton 
de Tayid, poux mi ciieipîfi de fer de Lausanne à Fribourg et 
^ ]» frcmtière bernoise sur le territoire du Canton de Vaud; 

la concession accordée le V septembre 1855 par le Canton de 
Genève, ratifiée le 7 février 1856, modifiée par décrets du 
Orand Conseil de Genève des 23 juin 1858 et 12 juin 1869, 
pour un chemin de f^ sur le territoire du Canton de Ge- 
nève, y compris la commune de Céligny, dans la direction de 
Horges; 
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la concession accordée le 29 novembre 1858 par le Canton de 
Nenchâtel; ratifiée le 6 février 1854, modifiée par lel^ décr^» 
du Crraud Conseil du Canton de Neachfttel des 9 ji^ln 18$6, 
19 mars 1866 et 26 février 1868, et par les arrôtés .fédérant 
des 17 juillet 1856^ 10 juillet 1866 et 22 juillet 1868, pour 
un chep^in de fer dès la frontière suisse aux Verrières à Neu- 
châtel et à la frontière bernoise près du Landeron, avec em- 
branchement sur Yaumarcus. 

2. La concession du chemin de fer Fribourg-Payeme, sur ter- 
ritoire fribonrgeois, transmise par arrêté du Conseil des Etats du 
12 juillet et par arrêté du Conseil national du 17 juillet 1873 à 
la Comp^^e de TOuest dès chemins de fer suisses, aux Compa- 
gnies des chemins de fer de Lausanne-Fribourg-Berne et de Ge- 
nève* Versoix et à ia Compagnie du Franco-Suisse, est tiransfërée- k 
la Compagnie des chemins de fer de* la Suisse occidentale, dont la 
fusion est sanctionnée par le présent arrêté. 

8. La ratification de la fusion et Toctroi de la concessioa ne 
peuvent augmenter en aucune façon lé coniptè de» frais de pre- 
mier établissement et ceux de Torganisàtion de Texploiiiatlon sur 
la base de la cession effectuée; la Confédération se réserve d*ail- 
leurs le droit d*examiner en détail ce compte à ce point de vue et 
à tous les autres. 

4, Le Conseil fédéral est chargé de Texécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 juillet 1873. 

Le Présidât: ZIEGLEB. 
Le Secrétaire : SoBixaa. 



Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 26 juillet 1878. 

Le Président : k. KOVF. 

Le Secrétaire : 3. 'h. LttTScaxR. 
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Le Conseil fédérai arrête: 

L*arr6té fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, Je 8 août 1873. 

Le Président de la (Confédération : 
CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

. • SOHIKSS. 



Loi fédéral^e 



niôdififint 



la, loi fédérale du 16 mai 1849 sur rorganisation et le 
mode de |irocéder du Conseil fédéral (I, 49). 

>' - ' - (Dir 28^ juillet 1873.) ' ' 



**' '•■■• L'ASSEMBLÉE EÉDÉRALte . 
' . v • ' . : ■ de la , , • 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le message du Conseil fédéral du 9 juillet 1873, ^ 
■ "* * décrète;' 

" " Àrtidel*'. * 

(Modiflcation' dé l'art. 22.) 

Pour l*examen préalable et l'expédition partielle des affaires, 
Clique <Qe moded^expéjli^pn est^ spécialement ordonné, le Conseil 
édéral est divisé en sept Départements : 
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h Le DépartetûOAt politique/ 

2. Le Département de PIntërieur. 

3. Le Dépàttement de Jtistice et Police. 

4. Le Département militaire. 

5« Le D^rtement des Finances et des Péages. 

6. Le Département des Chemins de fer et du Commerce. 

7. Le Département des Postes et des Télégraphes. 

Le GonseQ fédéral procède chaque année à la répartition des 
Départements, et àhaque membre est tenu de se charger de Ton 
de ces dicastères. 

Chaque chef de Département a un suppléant qui le remplace 
en cas d'absence ou d'empêchement 

Art. 2. 

(Modification de l'art 24.) 

Le Dépariemeni de rkmMiUf est chargé de l'examen préalable 
et du soin des affaires suivantes : 

1. Les lois, ordonnances^ décrets et arrêtés sur l'organisation 
et le mode de procéder des autorités fédérales. 

2. La surveillance de la Chancellerie fédérale et des archives, 
d. Les ràjppot^s de frontières et de ti^ttitcfire defc Càktoi» 

entre etki. 

4. L'Université fédérale et l'Ecole polytechnique. 

5. Le libre exercice du cuite des eoatesiona chrétiennes recon- 
nues et le maintien de l'ordre public et de la paix entre les con- 
fessions. 

6. Les poids et mesures. 

7. La police sanitaire lors d'épidémies et d'épizooties. 

8. La statistique de la Suisse. 

9. Les travanx publics, à rexception des chemins de fer. 

Art. 8. 

(Modification de l'art 27.) 

Le DépœrUmmVSès FâtoncM est chargé de l'examen préalable 
et du soin des affaires suivantes: 

a. en matière de finances. 

1; Les mpMtièm idégàtti^eè t<mAitft PàOiiiâtitiWtiote ûbà 
finances et dé la Caisse ptbli^s 
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pour le placemeaf des capitaux et leur sarveillanoe, 

3. La surreillance de I^ Caisse publique et de toutp la çoi^^pta- 
biSté de la Confédémtioû. . 

4. Les moBBiMes» 

5. L'administri^tiQ^ dep ppudrefli 

6. Les mesures concernant la fixation de Téchelle des contin- 
gents d*argent et les contributions des Gantons aux dépenses de la 
Confédération. 

7. La préparation du b^djpet m|u;^ 4t des comptes de la 
Ck>iifédération. 



1. Le règlement des péagèa, le tatovd de Tindemnité due aux 
Gantons pour la cession deS' péages 4 la QotxfédéMitMsu 

^ tk smTflillMO0 4e la p^yp^?^» d^es drp^ dwt ^s Can- 
tons demeurent en possession. 

8. La surveillance sur la perception deç droits de con^o^pia- 
tion dious les Glsntons. 

4. La perception des péages fédéraux et les dispositions i'ela- 
tivee MX eertiiwts, 

5. Les traités de péi|g«9 i^t^P r#rA98<Pt 



Art. 4. 

(llofifiotttion de Tart 28.) 

Le Sépoftemmi Se$ ÛheminB de fgteidu ObufiiKmtiest ekargé 
de TeiameB fvfifkble et As aoin des affirâM» suiwaiiiMIt 

a. em matière âe chemine de fer, 

1. Les ooncesnoofi 4» eliewim 4« ibr^ 

2. La Burreillance du strict accomplissement, par les Gompa- 
gnks de chemins de fer, de toutes les obligations découlant de la 
législation ou des concessions. 

a Jm n^mm^^ms f on^mwt le iacfi9r4e9ifnt m^ 1#^ che- 
mins de fer étnuagers. 

b. en matière de commerce. 

1. Les encouragements au comm#9^ et k Tiildustrie es |^né- 
ral, j compris les relations avec les consuls, en tant qu^eiles ont 
rapport au omm^m^ 
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2. 'te maintien' • de ^la liberté du tîommerce à Vintérietir de la 
Suisse. -'' •' ■' ".•.*'■■ • ;'• ', ; ^ ' -. 

3. Lès traités de commerce avec l'étranger, / r ;; 

4. Les expositions à l'intérieur et à l'étranger» '.i •• vi .^ 

5. L'état général du commette de la Suisse. '' ^ : ; 






Art. 6. ■ ' ..V ; . 

^' '^ ' -' ' (Modification de l'art. 29.) -; ' 

Le Département des Postes et des Télégraphes est chargé de 
l'examen préalable et 4xk .sc^^^eg^a^f^ire^^ujyantes: 

1. L'organiÉTation de»* postes. '^ -■' j- ;• ... 

"'' ' 2. La^^dii^ecticSti et la stirteiïlance'du sfervîcë pdsM dans toutes 
ses branches. . . '^ ' 

' 3. /ta conclusion de contralts pour transports et. foi^rnitures,. de. 
toute es|jè(^. ./. ..,• ., .. ,•.. '.^ ... ^, ,;-* ' '.'•;/'.•: : 

4. L'acquisition et l'entretien du matériel postal néoeasajrec 

5. Les traités postaux Wec l'étranger. ' ' • 

6. Le calcul des indemnités dues a\;ix Cantons et aux parti- 
culiers pour la cession des postes. à la Confédération. 

b. enice-^uicdnoérneî^'iSUffrùtphes* 
{r-,v}-, L'oçgww^()A 'de ^t9u|;e a'^4xpji|ii9^ ^élégwipheB. 

2. L'étâ.blfiVs6ment dés -oommunicatiotis télégraphâ^uss. 

3. La direction, et la surveillance du service télégraphique dans 
toutes ses branchée. • ^""^ "^'^ ' ' * ' ''^ '^^ 

4. Les. traités télégraphiques- fevee l'étranger. • • ' i 

•lî.ff. ...» -.i -.i-.! ,:*.'. ^ .; , ..,..*',. ::,- • -i...... ,,*«:«^ . t -k 

"^ La prëéehty îèt entre én^Vigiièûr le P'^'^ aoliO f^6'. ÎW Conseil 
fédéral est chargé de son exécution. •^•' -y''" '^ "^ •' " ^' ^* 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
^'' Berne;' le ^2!g'jtiiHet' 1^78^- • ' '' ' • - ' ^ -'.' ^^^'- ' 

ie Président: ZIEGH^BB; •- ^ ; 
2ye Secrétaire : Schibss. 
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Ainsi arrêté par le/Conaeil dee Etats^ * *^ : 

Berne le 28 juillet 1078. ' , -^ 

' ; Le PréàidenH: A. KO??. ' 
\ Jbe Secrétaire; J.-L. LUtschi», 



Le Conseil^ ittdéra? arrôtè : > .i 

La loi fédérale ci-de8%ti&-'iera mise & éxecution* : 
Berne, le 30 juillet 1873. ' '* ■■' ^ 

' - ^ '^ '- l&e Vice- Président : 
SCHENK. 
' Xe Chancelier de ta Confédération : 



: . AiTâtâ; Jââéràl .^ ^ 

. ^ ^liolOûgftfioii: de délai pour Je chemin de fer de 
. Tôss à Allmann« 

'.- ...V ; -^ ■■• •. V ^.^..f;^ A , 

(Du 30 juillet 1873.) 



, L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉB'lTtîTîï SUISSE, 

vu la demande, datée du 16 juillet 1873, du Comité du chemin 
rie fer de Toss h AUmann ; 

vu le message du Conseil fédéral du 21 juillet 1873, 

arrête : 

1. Les délais pour le commencement des travaux de terrasse- 
nent et la justification financière prévus à Tart. 3 des arrêtés 
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fédéraux da 80 juillet 1#71 coBcemant les ect^cêBâsmè pour un 
chemin de fer de Baama à Babikon, fagr PSrMbil^hfrpil et SSnweil, 
avec embrandiimpnt d*ljidiikQii (Pttniten) à Wald, et poor on che- 
min de fer de ïurltientlial .à 1^ irontière thargovienne près de 
Beelmattéhi dëWs déjà |>fobiigé8 par les arrêtés fédéraux du 21 
décembre 1872| sont d^ nouvean prolongés d*ane année» soit jus- 
qu'au 20 jmllet 1874. " 

2. Le Conseil féiftrti tsf^Mrg^ 4^ Jl*>fii^cui9Ati du présent arrêté. 

Ainsi arrêté pa le Owm& des IH^ts^ 

Berne, le 25 juillet 1878. 

Xe Prirident: A, KOPR 

Le Secrétaire : J.*L. Lûtsobib. 

Àim «rrété pi^ le Conseil ^ationali, 

Berne, le 80 jmU^ 1878. 

Le Président": ZIEGLEB. 

Le Secrétaire: Scnnss. 



Le DMMtl IftdMal Jttiete : 

L'arrêté fédéral ci-dessus fMim mis à exécution. 
Berne, le 8 août 1878. 

Ijê VréMm iela€imftlii^imfn: 
OSBESOLB. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

autorisant 



le CSonseil fédéral i accorder, dans las cas argents, la 
permission de commencer les travaux de cèemins 
de fer. 

(Du f* wcmfr fe780 



L'ASSjBMBLÉE FËDÉRAI4B 

de la / 

OONPÉDÉBATION SUISSE 

^ grtite: 

Le Conseil fédéral est autorisé à accorder, d*ici à la rentrée 
de l'Assemblée fédérale, aux particuliers qui demanderont une con«* 
cession de chemin de for, sur une demande motivée et sous réserve 
de la concession qui sera accordée par rÀssemblée, la permission 
de eemnteiieer te tmvaùz. 

Grtte permission m dcfvira tttid accoi^dée que dânà déis cas 
^ tti)g%l)ïttl rt éjtceptio&nd^s* 

Ainsi a^prôté par le Conseil national^ 
fierai, le i^ ao^t 18^8. 

Le PrMdeni: ZISG]LE|l. 

14 iherêaire: Somqpss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le l** août 1878. 

Jiiê Pri$id$Mt A. KOPP. 
Le Seerittélw: i^h^ laAraaiaaL 



te Coniail fê4éral arrêle: 

L^arrêli fédéral d^dessu ma mis à «Kéeuttoib 
Senpe, le fi août 1878. 

hê PrtmiimiêUOmfédintimi 
OEBESOLS. 

Le ^kmcOUt S» U CMfitdinakm: 

SÔttSÉSS. 
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i ■ 

Conseil fédéral concernant les enchères publiques 

de la hmnè dTtalie. 

• • -:' r- ■ / ^" .■. • .• •: -^ ^ / ..- 

(Du 5: Mai-^ 1873.) 



;;":'.;; ^ LE'cOlfèmLFÊDÉRAX" SUISSE, ; ^ \ 

vu les arrêtés des 19 septembre et 14' O0t<Aifeil872,'/ûQafir» 
j^é^ le,r.2^j.déceia^bre, JBçij5me. ajm^ jpax; PAsse^Wée .fé,déï;ale>> pro- 
nonçant la déchéance de la ratification fédéj;^ k h\ ,fK)nj(3es$don 
accordée par le Grand Conseil .du Canton du Vakis à la Compa- 
gnie dite de la Ligne internationale d'ttàUe parJj^Sintiflonf sui- 
vant cahier des charges des é^l7 février 1866 et 7 juin' Ï86t; 

vu la ltJi*^fkéra|)B ;àïl^'^3 i^cé^bre 1872 sur rétablissement 
et rexploitatiotf'iïes cheminé^ de f et* sur le territoire de la Confé- 
dération; '/'•"■' ■•'■ . '' ' ' * ' 

vu les art. 6, 13, 41 de la loi fédérale Sus-visée; ""'' 

considérant qûô'dejAiift' leVï^ ïifcl 1873 la Confédération est 
seule o^ÈbpéC^bfle .pbui» otd'tftÈaw.-ies Inesures d'exécution en vue de 
la liquidation du chemin de fer de la Ligne d'Italie, et qu'en 
conséquence Tarrôté publié par lé Conseil d'Etat du Canton du 
Valais le 26 avril; pprtanty la. ^ate ,du .22 mafs 1878, doit être 
modifié conformément 11 lâdHe'^iôi fédérale,' 4es dispositions' n'ayant 
reçu aucune exécaiioft an^^t k mm ^on vigùcite ;d6 ceilô-lfii;' 

voulant procéder aux mesures prévtiés à Part. '7 -^tld cahier 
des 4«tergéa;\«Leà li^l^l Sgé^icÉ /18Cl& et à Farticle 13 de la loi 
fédérale; .'JJ\'K\).i *j 

. .;ajirès.vtv.ajï;* ç]jt^dij^-^Jû Çojieeil'^ d'Etat du Canton du Valais; 

sur la propQsi|i@n^;du Département de l'Intérieur, 
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arrête : 

Art. 1^'. Les enchères publiques de la Ligne internationale 
d'Italie auront lieu à Sion sous la présidence d'un délégué du 
Conseil fédéral assisté d'un représentant du Conseil d'Etat dn Can- 
ton du Valais. Deux notaires seront chargés d'en recevoir le procès- 
verbal par acte authentique. 

Elles s'ouvriront sur une mise à prix fixée par une Commis- 
sion de trois experts, conformément aux dispositions du cahier des 
charges. 

Art. 2. Sont nomméâ 'experts pour fixer cette mise à prix 
MM. Ad. de Salis, ingénieur en chef de la Confédération , à Berne, 
Jnles Orandjean, directeur du Jura industriel, à la Chaux-de- 
Fonds, et J.-Ch. Meyer, directeur du chemin de fer Beme-Lucerne, 

-à 'Borildi) r; . •• ' . "'1 '"... l -'-r :■■■'} 

Art» 3. Les Qç^c^^i^e i|our Ai^e > a4i)[)|9 auxdites enchères 
publiques et le cahier des charges de la nouvelle concession de la 
ligne seront déterminés par un arrêté postérieur. ^ 

Art. é. Le présent arrêté entre dès 'ce jour en vigueur et il 
remplace les di^>osition8 contraires de l'arrêté du Conseil d'Etat 
du Valais portant la date du 22 mars 1873 et publié le 26 avril 
suivant. 

Berne, le 5 mai 18731 ^ / 

: ^ 4^ nom du Coiisciil fédén^ isiM^se, 

Le P^isiékwi de le OmfÉiéi^ii^ 

LeQèan^eU&r ^laiOonfédtre^km: 

SomKsa^; •. • I 
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Conseil fédéral concernant les conditions des encbèlres 
'puM{(f^)iM êe la Ligm #It«lie. 

" . j[Du !•' ftoût 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAI^ SUISSE,, 

. 'VVk'léé^ «^èl«& ^ 'et 13 ée la l^i fédérale da 23 décembre 1872 
siKfjl'étioUîl^m^nt et l\M9felMioR des chemins de fer sur le ter- 
ritoire de la Q&pS^i^^Mf)n, 

' * âftête «bfiifaië ràt les «oââsUofts des enchères publiques ordon- 
nées par le Conseil ^Hé6rB,l pour le compte de la Compagnie inter- 
nationale de la Ligne d'Italie, par arrêté du 5 mai 1873, pour 
^ensemble du chemin de fer concédé sur le territoire du Canton 
du Valais, à teneur des cahiers des charges des 6/17 février 1866 
et 7 juin 1867, à la Compagnie de la Ligne internationale d'Italie 
par le Simplon, dont la déchéance a^ été prononcée par l'Assemblée 
fédérale. "" 



§ 1. lien^ jour et heure des enchères. Mise à prix 
et forme de l'adjudication. 

Art. 1*'. Les enchères publiques auront lieu à Sion, salle du 
Orand Conseil à l'Hôtel de Ville, le, mercredi vingt-six novembre 
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ffiii imb cent soizaBulie «É tremt» à. i»xai Imim VtHomnmt^ midi, 
mom )a pMémom dft M» J^idèft J^paio», «MeuM w CoimU #99 Etats, 
ééiégaé an CoBaoil i&àk^i^ màaié i'm riH^r^Att^t^t 4u Conseil 

lA* pcot^^éfM sefÀ i^^ {Mir éii6€e autliëèlti^ A^eftsé par 

Aït. 2. lies enchères seront ouvei^tés à lifi 6)Eiée âuf Itt^mîse & 
prix de fr. 3,830,000 fixée par experts. 

Cbaqi^te nij^q'hèrQ dp^ etre.âj9 di^: inlt^ âraitCf diH i^bilis. 

IWiîdiciitioi, e^rar^oiw^ .«» pjn% c^Nffllt ^ 4^?:si«ii fpcté- 
TMfl i n^pt i^rèt t9oif^ p!)b)icft|AQ}ii} |iBMAbtos« 

Si ittèttÉ^ 'ettèyrîè60tfr ne 8« ^M»»|eiite è Ja mî» ibiprâc^ Ifi 
«^OQ^ «Mfa Uif^i nm fmQ^i#> «^tvïicMâo^ nerf^Jfjajî^, :^irès un 
4âiû 4e teoJ» «M^By tt(» jwr M pp ^^ wuy^I #i;i:$^| iws ^i^tte 

prix et la vente sera poarsnivie an plus ofirant et demî^): .ç^iolié- 



i f &: BApigiialitoii 4« ^^lienAii de fer 
exposé en rente. 

Art. 3. Le cbemia de fiei: d^ la Caqwaffme 4^ h' Ligne inter- 
nationale d'ltmépÛ'Hé'^4^p\M(ii^ * •" ^ 

a. Les sections actuellement en exploitation dès le port du Bou- 
Yétet- à SSéWt/'HVefe 'tôutW leurs' ^i6ê,'ètâ*î^*, t«av»»À d'art 
et de tettaÀitettîéiit, ttia#A:iël 1^ '^ géùé^^^âtset^ t(Wm les 
bûtt^^es et iinihefeH^ JiiiélèoiilitfWi tfeilt pài* ïfetb** qtte i«ir 
d^siltiimtidti, &is&iÂ pêii^ <fe l^étoj^Htfô' du Yshéaiki <dè^ f^^^^ tels 
<<|9'ilB se licHnrsuirént éi CQii»|iNrt»njt*. 

5. Le$ ^rtfvsftii eb {ebra^emëii^ ée& g^edioàâ 'BiëM-e'-^iicr^e, 
tiôë^^^-tié^e et Bdtevéfèt - m^&i)^jgidl^ , ^Ms <l^^it& «nt' 'm 
coihiûèhbés'^t ab^oÉâéâ 't»i>^ lÀ '0o^tHi^«»è* eft^ cTée^ttoe, 
ainsi que tdùd i^'innâtieut^eil '^td èli 'éé^ttdënt. f " 

à. Totis tés -droits^ et"^%àti^ âé ted$le iOeM'paj^e >à k con- 
céâ^n 's(6r le 'tèifirit^iite >li&i^â^ deé'-sedttoiïÉi'i^ à 

SH^B ^^ à 1^ fi^n^Âm i%aHéftWd' et'*d<6'Bo«tVè!i^t à'-tS^^ta^in- 
gdlph, ô'ôuiiéf^e del^aficf^ eoH^R^^é&ètit 'lîu (^ààitiHf û&b nâiar- 
gesr ÛKisaiit 6hsite -auq^ p6réadnie9v ^ >. 

tf. %ut'Iè ittà^ri^! "^Ifttit Me(^*% l*iôî[ptoii|^trti(^';d^^^ i}lM|niiii 
de fer, conformément à l'inventahre déposé dans les bureaux 
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de radmmîstmliott du séquestre, ainsi qoe les meublés , iÉSs* 
trmnents, outilIiEkges et approe^isionnements existant clur kb- 
ligne ou âans;les g>ares, 'magasins et ateliers affediés à îm^ 
exploitation et h son entretien; tous les plans, procàsi-Terbaûx: 
d'e^propriaiioii et autres documenta ayant tjpsâi à l^.cons* 
truction et h Pexploitatipn des lignes sus-mentionnées,^ tels 
.,^.q^'ils existent dans les bureaux* à Sion et dans Içs garc^ et- 
ateliers de là ligne. ^ , . .... 

Art. 4. L^adjudicataire aura sur tous lesdîts immeubles et 
chemin de fer les mêmes droils qvC'aYâil là Compagnie de la Ligne 
internationale^ d^Itèlie par lé Simplon^/ 'èn^ tertu ae ses aôtes de 
concession et de tous aetetf d'âx$q(ui8iti!én 'oii pnio^-TeTHuje^4*es> 
pertise^ passés au nom on po^ le OQmpto de dite Compagnisi, 

L*àdjuâieataife bénéficiera dee dJÉpositions du cahier -des ohai:g8(3^ 
arrêté par rAsséinbfée fédérèilè pbui' la nouTelle oo^essîon du ebe^ 
min de fer dé là Ligne d*Ita3le ^hr le Simplon, qui lait suite ftiïx 
présentes.' " '" - *'•*' ' - ■ ' 

Il demeurera, en outre, au bénéfice de la convention passée- 
en 1869 entre TEtat du Valais et la Compagnie déchue, par la- 
quelle le Canton du Valais s*est engagé à exécuter les travaux du 
chemin de fër^e <li09che à^'Viiige à des <ODtkfition&; déterminées. 



§ 3. Conditions de Fa^'ndicatioti, 

Art, 5. Toutei personnel. Société ou Compagnte qui veut par- 
ticiper aw enchères, est tenue de se faire préalablement agréer par 
le. Conseil fédéral au moins qiUnze jomB i Tavance et de se sou* 
mettre à tgutes les obl^gatioins du c^er des charges annexé. 

Pour être admise aut encfaèresi elle doit justifier, an plus tard 
six jotirs av^nt 1^ jour fii^é, qu'elle a opéré, soit \ la Caisse fédé- 
valci soit, dans une baipqae suisse désignée par^ le Conseil fédéral, 
un iép6% de cinq cent mille &a|ics e^ espèces ou .titres et valeurs 
financières reeonniies acceptables e^ lieu.d*espèces« . 

Oe dép^t sera immédiatement restitué si la personne, Société 
ou Compagnie: qui Ta opéré n*est pas a^judicataiire. Bans le cas 
contnMre, ladite somme i^stera, déposée h titre de cautionnement 
comme ga^rantie 4es engagements pris par le fait de Tadjudication. 

Art. 6. Trois mois au plus tard après Tadjudioaiion et avant 
la prise de: pe^aession ordonnée ^par le Conseil fédéral , Tadju^ica- 
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taire est tena de verser à la Caisse fédérale ou dans les caisses 
de la banque suisse désignée la nioitié du prix de dite adjudication. 

Le solde doit être p^jé dans les six mois à partir du jour de 
radjudication, mais saais intérêts dès cette date. 

Art. 7. L*ad|udieataire sera tenu de satisfaire en lieu et place 
de la Compagnie internationale de la Ligne d'Italie par le Simplon 
à toutes les obligations résultant du cahier des charges de \a nou- 
velle concesâon, soit .vis-i- vis de la Confédération suisse, soit vis- 
à-vis du Cuiton du Valais» des communes ou des particuliers. 

Sn un mot, par le foit de l'adjudication, il sera soumis à 
toutes les obligations et à toutes les charges prévues audit cahier 
des charges. 

Art 8. L*adjuâicataire . sera teÉu de payer aux employée en 
fenetîons au jour de la prise de possession, en cas de licenciement, 
rmâdnmîté équitable ^à laquelle ils pourraient avoir droit. 

Art 9. Seront à la charge de l'adjudicataire tous lés frais ie 
l'adjudication, conune honoraires de commissariat, d'expertise et de 
dél^^tion fédérale, émoltiments du notaire et droits de timbre 
résultant du procès-verbal, à teneur des lois du Canton du Valais. 

Art. 10. Par le fait de l'adjudication, Tadjudicataire âdt élec- 
tion de domicile à Berne et déclare accepter expressément la juri- 
diction du Tribunal fédéral pour tous les effets et conséquences de 
droit privé de dite adjudication. 

Berne, le 1^' août 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédération* 

CEBESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Somiss. 
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Circulaire 

Conseil ; fédéral suisse à tous les Etats confédérés con- 
cethaii't -tes .eûijdê.tés dans les , cas d'àccjdehts de çhe- 



çiins. d^ fer. 



(Du «8 aott iSJ3,) 



Fidèles et chers Confédérés , . - . . ., . . | 

Jus^vt- S2.de lia" loi sur leB.\ehemins de fer a réservé aux Can- 
tons, daijs i^oute kuv, étendue j les attributions se rattachant à Texer- 
cice de leur droit fie. surveillance en matière de police de chemins 
de fer. On^doit\y comprendre aussi ^ien le droit que l'obligation 
de procéder à àes' enquêté^ promptes "et minutieuses dans les cas 
d'accidents de chemins de fer, afin d'arriver h en découvrir la cause. 
Il n'est aucunement besoin pour cela, comme plusieurs le croient 
encore par erreur, il'une annonce préalable ou d'une invitation de 
la part de l'administration du chemin de fer. Il est également in- 
admissible que l'enquête soit dirigée par cette dernière au lieu de 
l'être par Torgane des autorités de l'Etat. Si l'enquête démontre 
qu'il y a eu un fait tombant sous ïe coup des art. 67 et 68 du 
code pénal fédéral, les actes doivent dans la règle être transmis 
par les Gouvernements cantonaux à notre Département de Justice 
et Police, qui décide sur les démarches ultérieures à faire. 

Or, comme la loi sur les chemins de fer a chargé le Conseil 
fédéral de pourvoir à la sécurité du service des voies ferrées, nous 
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avons plus que jamais le devoir de veiller" à ce que les enquêtes 
dans cette matière soient instruites exactement et à fond. Aussi 
avona-nous chargé notre Département des Chemins de fer et du 
Commerce d'exercer un contrôle sur la manière dont elles sont 
dirigeais )^ et nous devons vous prier de bien vouloir lui commu- 
niquer à l'avenir, le plus tôt possible, les actes de toutes les en- 
quêtes se rapportant aux'açeidents sur l^s chemins de fer. Le Dé- 
partement des Chemins de fer veillera, dans les cas qui exigeront 
des poursuites pénales, à ce que les actes soient transmis ensuite 
^ù Département de Justice et Police pour recevoir la solution juri- 
dique que comportera chaque cas. 

Ndus'Saisdsôonsi cette occasion, fidèles et chers confédérés, pour 
TOUS recommander avec nous à la protection divine. 



Berne, le 8 août 1878. 



j<" 



Au nom ^ Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération: 

t CERESOLE. 
Le GJianmier de la Confédération: 
' SeHiBss. 
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Règlement 



8ur 



la marche à suivre pour le dépôt des pièces en vue de 
la construction dess chemins de fer. 

(Du 19 août 187.3.) 



Art. 1, 



Après exécution du piquetage et la levée du profil en long et 
des profils en travers, la Compagnie devra, en vertu de Part. 10 
de la loi fédérale du 1*' mai 18*50 sur Vexpropriatâon, déposer en 
mains de la commune le plan parcellaire et le profil en long, pour 
qu'ils reçoivent la publicité nécessaire. 

Art. 2- 

A l'expiration du délai (de 80 jours) fixé par la loi, la Com^ 
papiie devra prendre connaissance des objections et des vœux qui 
lui auront été transmis. Les modifications éventuelles qui seront 
. adoptées à la suite d^une entente amiable doivent Ctre immédiate* 
ment reportées sur le tracé, et les plans seront ensuite déposés une 
seconde fois, en ce qui concerne les tronçons modifiés, pendant 30 
antres jours, en tant que les modifications occassionneraient de nou- 
i^eUes expropriations ou des modifications aux premières* emprises. 

.Art. 3. 

Les objections soulevées qui n'auront pas été aplanies à l'ami* 
able conformément à l'art. 2, seront transmises par le Com^^Htam*' 
munal an Gouvernement du Canton, et par ce dernier au Dépar* 
tement fédéral des Chemins de fer et du Commerce. 
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Art. 4. 

Après la rectification des plans prévue h Tart. 2, la Société 
enverra an Département des Chemins de fer et du Commerce, en 
trois donbles» les pièces ènumérées aux art. 8, 9, 10, 11, 15 et 19 
dvL règlement du 20 février 1873. Pour les terrassements seuls le 
deviâ prescrit à Fart. 15 devra être déposé détaillé à ce moment; 
pour les travaux d*art, la voie et les bâtiments, un devis sommaire . 
suffira provisoirement. 

Ces pièces devront ôtre accompagnées d'une copie de la publi* 
cation du Conseil communal mentionnée à Tart. 16 de la loi fé- 
dérale sur Texpropriation, et d'une attestation de Tépoque à la* 
quelle cette publication a eu lieu. 

Art. 5. 

Un des trois doubles sera communiqué par le Département au 
Gouvernement cantonal, qui sera invité, conformément à Tart. 14, 
3* alinéa, de la loi fédérale du 23 décembre 1872, à faire con- 
naître, dans un délai déterminé, les vœux qu'il pourrait avoir à 
formuler dans Tintérôt du Canton et de& communes. 

Art. 6. 

Après que le Département fédéral des Chemins de fer et du 
Commerce aura examiné les pièces, celles-ci seront soumises à Tap- 
probation du Conseil fédéral. Un des doublée, muni de lapproba- 
tion de cette autorité, • est retourné à la Compagnie, tandis que 
l'autre reste au bureau des chemins de fer. 

Art. 7. ' 

Une fois en possession des plans approuvés, la Société de cons- 
truction convoque la Commission fédérale d'estimation pour qu'elle 
procède aux expropriations. Dès que cette dernière a terminé ses 
travaux, la Compagnie peut commencer la construction, sous ré- 
1 serve des prescriptions des art. 35 et 46 de la loi fédérale sur 
Texpropriation. 

Si la Compagnie est parvenue à s'entendre à l'amiable avec 
es propriétaires sans recourir à l'expropriation, '- les travaux peuvent 
ommeincer immédiatement aprèfe l'approbation des pièces déposées. 
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Art. 8. • 

Pendant les formalités d'expropriation, la Compagnie doit pré- 
senter les » autres pièces prévues dans le règlenjent du 20 février 
1873, par exemple les plans pour les passages à niveau, Taména- 
gement des stations, les travaux d'art, etc., ainsi que les dévia 
détaillés qui s'y rapportent. 

Art. 9. 

Ces pièces sont, comme les précédentes, envoyées par le Dé- 
partement fédéral au Gouvernement cantonal pour préavis. 

Art. 10. 

Dès qu'elles sont revenues au Département, elles sont soumises 
à l'approbation définitive. 

Art. 11. 

Les plans pour les bâtiments, ainsi que les devis y relatifs, 
forment une troisième série de pièces, dont l'approbation a lieu de 
la môme manière que celle des deux autres. 

Art. 12. 

Il est dans l'intérêt de la Société, avant de commander les 
rails et leurs accessoires, de soumettre au Département, pour être 
approuvées, les pièces relatives à l'établissement de la voie (art. 13 
du règlement du 20 février 1873) et, cas échéant, de demander, 
avant de commander le matériel roulant, l'autorisation de s'écarter 
des prescriptions du règlement sur l'unité technique des chemins 
de fer. 

Berne, le 14 août 1873. 

Le Chef du Département 
des Chemins de fer et du Commerce ; 

oCHëREjR. 
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Approuvé par le Conseil fédéral. 
Berne, le 19 août 1873. 

Le Président de la Confédération: 
^ . CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confedéràtiàn: 

\ ' ' ' ' SCHIESS. 



Message 

du 



Conseil fédéral à la haute Assemblée fédérale concernant 
la création et le traitement de fonctions au Départe- 
ment des Chemins de fer et du Commerce. 

(Du 8 septembre 1873.) 



Monsieur le Président et Messieurs, 

La loi fédérale du 23 décembre 1872, concernant la construc- 
tion et Texploitation des chemins de fer sur le territoire suisse, 
ayant donné aux autorités fédérales le droit d^accorder des conces- 
sions, ainsi que le droit et le devoir de contrôler la construction 
et l'exploitation des chemins de fer, les fonctions du Conseil fédéral 
ont pris une telle extension, que vous avez jugé avec nous qu'il 
convenait de modifier la loi d'organisation et de créer un nouveau 
Département essentiellement chargé des chemins de fer^ et qu'il 
était nécessaire dç- créer de nouvelles fonctions. Celles-ci n'ont 
toutefois pas été admises dans la nouvelle loi sur les traitements, 
du 5 août dernier, et lors de la discussion y relative il a été au 
contraire décidé que des propositions spéciales devaient être pré-' 
sentées sur la création et le traitement de places de fonctionnaires 
^u Département des Chemins de fer; nous avons, en conséquence, 
rhonneur de vous soumettre nos propositions à ce sujet , en les 
accompagnant du rapport suivant, qui doit nécessairement s'étendre 
«mr l'organisation de la section des chemins de fer du Département 
dans son ensemble. Nous vous soumettons déjà ce projet pour la 
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prochaine session extraordinaire^ afin d'avoir nue base arrêtée pour 
la fixation dn budget de Tannée prochaine. : i 

NqUIi. avions ptévn, ati comlaaencement, la nomination d'un 
inspecteur général des chemuis de fer suisses, auquel devaient être 
subordonniés un. inspecteur technique (ainsi que Tinspecteùr du Gro- 
thard)/ un inspecteur de Texploitation ou administratif et un con- 
trôleur des taxes; toutefois, après examen, nous avons trouvé que 
le Chef du I^épartement , communiquant directement avec les ins- 
pecteurs, a pour mission d^examiner toutes les affaires et se réserve 
de prendre une décision dans chaque cas , pour autant que cela 
dépend du Département^ et qu'un inspecteur général serait superflu. 
Nous nous sommes en conséquence bornés à nommer un inspecteur 
technique et un inspecteur administratif. 

L'inspectorat du Ghikard, qui forme une branche spéciale de 
rinspectorat technique, et qui a été créé par Tarrôté fédéral du 2 
mars 1872, sera supprimé après Tachèvement àe la ligne du Go- 
thard. Le fônclâonnaire chargé de cette partie, qui a été jusqu'à 
présent Rémunéré sur lé crédit (loùr le Département, dé rintàrieur, 
est naturellement attaché; i^u Dépattement des Chemins de fer, et 
ses fonctions doivent dès lors être prévues ici L'inspecteur de la 
ligne du Gothard est en môme temps remplaçant de l'inspecteur 
technique. Dans les derniers temps, il a aussi été chargé <^e fournir 
au Bureau do statistique les matériaux nécessaires pour l'élabora- 
tion de la statistique des chemins de fer. Il serait plus rationnel 
et conforme à l'art. 2^ du règlement du 20 février 1873, concer- 
nant les justifications exigées pour les demandes de concessions de 
chemins de fer, que, cela soit dit en passant, la statistique des 
chemins* de fer fût laissée exclusivement aux soins du Dépairtement 
des Chemins de fer et du Commerce, à l'instar de ce qui se pra- 
tique au Département des Postes en ce qui concerne sa sphère 
d'activité. En attendant une réviéion ultérieure de la loi d'organi- 
sation, on devra s'en tenir au mode actuel: savoir qu'un employé 
du Bureau de statistique , qui peut être occupé aussi à des copies 
pour le bureau des chemins de fer, exécutera les travaux de sta- 
tistique des chemins de fer sous la surveillance et la direction de 
l'inspecteur du Gothard. 

Les attributions de l'inspecteur technique sont en substance 
les suivantes : Il aura tout d'abord h rédiger les divers règlements 
prévus pair la loi suy les chemins de fer du 28 décembre 1872, 
concernant l'unité technique dans * le . système des chemins de fer 
suisses, et cela tant pour les lignes principalê's que paup les lignes 
secondaires* et à voie étroite; de plus, à élaborer des règlements,, 
pour l'examen des locomotives et de^ wagons, etc,; il aura enfin 
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à rédiger un projet de règlement unique pour les signaux. Ici 
appartient aussi la confection des modèles pour les plans techniques 
prévus à Part. 19 du règlement du 20 février 1873. Après l'entrée 
«n vigueur de ces prescriptions, l'inspectorat aura à veiller à ce 
quelles soient dûment observées. 

n aura à examiner les justifications techniques accompagnant 
les demandes de concession, et à s'assurer tout particulièrement si 
«lies sont conformes aux prescriptions du règlement cité. 

Lorsque des projets d'exécution seront présentés , l'inspecteur 
technique aura à soumettre à nu examen détaillé les plans de la 
voie de fer et des travaux sous rails , ainsi que des travaux d'art, 
«te., et à fournir un préavis en vue do leur approbation. Si des 
Gouvernements cantonaux ou ées i^ommunes énoncent deè vœux et 
des demandes, il examinera avec soin les intérêts de .part et d'autre, 
s'assurera de l'état de fait en procédant, le cas éché^t , à une ins- 
pection locale, et formulera ensuite ses propositions motivées. Il est 
aussi chargé de faire exécuter la ratiôcal^on. 

Dans les contestations en matière d'expropriation, il examinera 
è fond, le cas échéant, les motifs des oppositions au point de vue 
technique et fera un rapport et des propositions à ce sujet. 

Si, dans les cas où deux ou plusieurs lignes venant en' contact, 
notamment par des croisements, lés diverses Compagnies ne peuvent 
tomber d'Accord quant au tracé, aux stations et aux gares, l'ins- 
pecteur technique a pour mission d'examiner le différend, en con- 
sult-ant les plans exî^nts ou à compléter, et, s'il le faut, en fai- 
sant une inspection locale où des études spéciales sur l'objet litigieux, 
Ainsi que des esquisses et des plans. Il s'efforcera de concilier les 
intérêts contraires et rendra son préavis dans ce sens. Lorsqu'il y 
Aura d0g difficultés en matière de raccordement et de cojouissance 
de sections de lignes- existantes, il fera interveuir la médiation 
fédérale. 

. -S'il s'agit de chemins de fer en voie de oonstruetion, l'ins- 
pecteur technique contrôle . l'observation des délais fixés aux Com- 
pagnies pour le commencement, la continuation et l'achèvement de 
leurs lignes, et constate la mise en œuvre en temps utile. Il sur- 
veillera l'exécution des travaux pour s'assurer si elle se fait con- 
formément aux plans approuvés et aux autres prescriptions. Il fera 
annuellement rapport sur l'état et l'avancement des travaux, ou il 

réavisera le rapport fait par la Compagnie de construction, ce qui 

3 peut avoir lieu que sur la base d'une inspection faite par l'ins- 

3cteur lui-métne ou par un ingénieur du contrôle. 

Après l'achèvement de la ligne il sera procédé à sa réception, ^ 

c l'on constatera dans un rapport si et à quelles conditions la 
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ligne peut être- livrée à rexploitation. L'inspecteur aura aussi à 
pourvoir à ce que les plans définitifs et les entres documents pres- 
crits par la /nouvelie loi Sjunles cheiaoïins de fer soient remis à temps. 
Il fera aussi en sorte que les: plans des lignes existantes soient 
transmis successivement et au complet au bureau fédéral des che- 
mins de fer, et que les modifications ultérieures soient, apportées 
aux plans d'ensepable. ^ ' 

Dans les cas d'accidents, Tinspecteiir technique aura à se trans- 
porter sur les lieux et à procéder à l'enquête au point de vue 
technique, ou bien il déléguera à cet effet un ingénieur du contrôle. 

Afin d'avoir sous la main un aperçu graphique complet du 
réseau des chemins de fer suisses et de pouvoir sauvegarder, les 
intérêts de la Confédération lors do constructions nouvelles, il sera 
confectionné une. carte des chemins de fer, où elles seront marquées 
^vcc soin. . : . ^ 

Enfin, rinspecteur technique a pour mission de contrôler exacte- 
ment l'état des chemins de fer suisses, qui ont actuellement un dé- 
veloppement de 1400 kilomètres, et de surveiller l'organisation pour 
la sûreté de l'exploitation. Cette surveillance ne porte pas seulement 
sur l'état des irails, des garss et des stations, mais aussi sur les 
travaux d'art, les clôtures, les prises d'eau, bâtiments, etc. Cha- 
cune des 306 locomotives qui fonctionnent actuellement en Suisse 
doit, après avoir parcouru 200,000 à 300,000 kilomètres, être sou- 
mise à une révision, .et chaque machine doit subir tous les 3 ans 
au moins une épreuve de chaudière. Les 14JM)0 wagons des lignes 
suisses doivent être contrôlés non seulement qïiant à leur état, mais 
il faut encore veiller strictement à ce que chaque wagon soit revu 
à fond après avoir parcouru 30,000 à 40,000 kilomètres; l'accouple- 
meiit, les bandages, les boîtes à graisse, et pn général tout ce qui 
concerne la sûreté de l'exploitation et du public, doit être l'objet 
d'une surveillance incessante. 

L'inspecteur doit, autant que faire se peut, parcourir de tempa 
à autre les lignes pour s'assurer si tout est en ordre au point de 
vue technique, et pour pouvoir faire des propositions en vue de 
remédier aux défectuosités ou d'apporter des améliorations. 

Indépendamment de ces affaires , il y aura de fréquentes au- 
diences et consultations avec les représentants des Compagnies de 
chemins de fer, etc.,* auxquelles Tinspecteur devra souvent consacrer 
des journées entières, sans compter les réponses par écrit à de 
nombreuses demandes concernant des questions techniques de tout 
genre. 
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Il reste encore à rappeler qu'il éonviendrftit de faire surveiller 
à l'avenir par Tinspecteur technique rexécution des travaux néces- 
saires au point de vue militaire. •> 

Si l'on considère toute l'étendue des affaires incoin'bant à l'ins- 
pecteur techriiqne, on ne saurait disconvenir que les travaux qui s'y 
rattachent ne soient quatre ou cinq fois plus considérables que ceux 
d'un ingénieur de chemin de fer. 

n e^t donc absolument nécessaire de lui donner des aides : , 

1. Un aide au bureau, qui doit posséder quelques connaissances 
techniques et soit en quelque sorte au fait de la termiuologie tech- 
nique, capable de rédiger des écrits techniques, de> lever des des- 
sins techniques et d'expédier calligraphiquement des approbations de 
plans. 

Les travaux qui lui incomberaient spécialement sont les' suivants: 

Rédaction et expédition des rapports et écrits techniques, ainsi 
que les correspondances directes de l'inspectorat,' calculs de frais, etc. 

Il en tient un contrôle spécial, dans lequel sont au,ssi enre- 
gistrées les lettres qui parviennent directement à l'inspectorat. Bien 
que les expéditions les plus importantes passe^t par la chancellerie 
du bureau des chemins de fer et y soient contrôlées, il n'en reste 
pas moins une quantité de correspondances (avec les ingénieurs du 
contrôle, les ingénieurs des lignes, les chefs mécaniciens, etc.,. ré- 
ponses à des questions techniques de tout genre) qui sont directe- 
ment expédiées par Tinspectorat technique, en sorte qu'il est 
nécessaire de contrôler spécialement l'arrivée çt rexpé4ition des 
missives. , . 

Inscrire la ratification du Conseil fédéral -sur les plans (travail 
qui absorbe du temps), expédier ces derniers, tenir un contrôle 
séparé des plans approuvés. 

Mettre en ordre les rapports des ingénieurs du contrôle. 

Copier les plans et dessins (travail qui demande toujours pjus 
de temps). 

Eu égard aux connaissances spéciales que doit posséder l'aide 
de l'inspecteur technique, nous proposons de lui assigner un traite- 
ment de fr. 3500 h fr. 4000. ' . 

2. Ingénieurs du contrôle. 

Pour la surveillance des constructions des lignes et du matériel 
liant il y a 5 ingénieurs du contrôle, dont 3 ont à inspecter les 
nés et 2 ont à contrôler le matériel d'exploitation. 
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En Allemagne et partout où il existe un contrôle dos chemins 
de fer, les contrôleurs parcourent constamment la voie. En ce qui 
concerne les chemins de fer suisses, nous admettons, d*après Tez- 
périence faite jusqu'à présent, qu'il sera possible de parcourir deux 
fois par an toutes les lignes en exploitation. Comme une seule ins- 
pection non interrompue demande h peu près 8 mois, si le temps 
est favorable, les contrôleurs seraient occupés à cette inspection 
environ la moitié de Tannée. Chacun d'eax doit adresser tous les 
3 jours, soit deux fois par semaine, un rapport par écrit à Tins- 
pectorat, et après chaque visite des lignes dont le contrôle lui est 
départi, il a à relever le résultat général de l'inspection, et ce re- 
levé est transmis aux Compagnies respectives. Une autre partie de 
la tftche des contrôleurs consiste à surveiller l'observation des direc- 
tions données aux Compagnies et à en faire rapport à l'inspecteur 
technique, qui en donne communication au Département; lorsqu'il 
s'agit de constructions nouvelles, ils assistent l'inspectarat en con- 
trôlant l'exécution d'après les plans, et enfin ila, ont à pourvoir & 
ce que les plans soient complétés et à exécuter les dessins les plus 
importants. 

Les conteôleurs dn matériel d'exploitation ont avant tout à 
veiller à ce que le matériel soit dans un état conforme au règle- 
ment. Ils doivent assister aux épreuves de nouvelles locomotives et 
aux épreuves de chaudières des anciennes machines. Si ces épreuves 
se font aussi régulièrement que dans les pays voisins, chaque con* 
trôleur sera mis à réquisition au delà de 100 jours par an. 

Ces ingénieurs ssuront à examiner avec soin les essieux , les 
boites à graisse, lés bandages, les caisses des wagons, et à veiller 
à ce que les trains aient toujours le nombre de freins voulu, con- 
trôle qui prend beaucoup de temps. Ils doivent se tenir constam- 
ment au courant de l'acquisition de matériel neuf et du matériel 
hors d'usage, et inscrire les résultats dans les tableaux destinés à 
cet effet. En cas d'accident, ils ont à faire rapport sur ce qui con- 
cerne leur branche. Ils remettent leurs ai^tres rapports de la môme 
manière que lès contrôleurs des voies. Enfin, ils feront les dessins 
de machines qui seraient nécessaires. 

Comme le matériel s'use constamment, un contrôle régulier est 
dans l'intérêt non seulement de l'exploitation et dn public, mais 
encore et notamment dans celui des Compagnies elles-inômes. On 
a jugé nécessaire de surveiller par voie d'association les chaudières 
à vapeur des fabriques, ce qui exige pour environ 500 chaudières 
un personnel de 4 employé^; à plus forte raison, combien n'est-il 
pas nécessaire de soumettre les chaudières des locomotives à un 
contrôle éclairé! 
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On ne peut pas établir des contrôleurs provisoires, car des mu- 
tations fréquentes seraient inévitables et les employés nouvellement 
nommés devraient dtre initiés dans leurs fonctions, non sans une 
grande perte de temps. En générait on sait par expérience qu'une 
sonreillûice par voie d'experts , si die doit se renouveler firéquem- 
ment, est toujours plus coûteuse qu*un contrôle exercé par des em-» 
plojés en titre. ^ 

On doit rappeler encore qn$ les ingénieurs du contrôle, élevés 
an rang de fonctionnaires, peuvent rendre les meilleurs services en 
cas d'exploitation militaire des chemins de fer, en ce qu'ils con- 
naissent à fond tout le réseau suisse des lignes ferrées aussi bien 
que l'état et la nature du matériel. 

D peut arriver que dans quelques années, alors que des indica- 
tions nécessaires, qui manquent encore entièrement ou en grande 
partie, seront réunies, le nombre des ingénieurs du contrôle pourra 
dtre réduit; en attendant, et pour une période de fonctions, le tra- 
vail ne saurait ôtre fiût par moins de cinq titulaires. Leur traite- 
ment doit être fixé de telle façon qu'en présence de la concurrence 
des administrations de chemins de fer, on puisse trouver des hommes 
capables pour les fonctions fédérales. Sur les 5 ingénieurs provi- 
soires, 4 ont touché jusqu'à présent chacun fr. 4820 et un fr. 9600 
par an. Nous estimons rester dans la juste mesure en proposant 
un traitement de fr. 8500 à 4500 au maximum et au minimum. 

Le traitement est fixé à ce chiffre aussi eu égard à la circons- 
tance que les ingénieurs du contrôle passent une grande partie de 
Tannée en voyage et que «jusqu'à prrésent, abstra^on faîte d'une 
augmentation pour la suite, ils ont reçu la modeste indemnité de 
fr. 5 par jour. 

L'administration des chemins de fer, notamment le contrôle tel 
qii'il vient d'ôtre décrit en traits généraux, grève le budget de dé- 
penses nouvelles assesi considérables. Toutefois une expérioncc, de 
courte durée seulement, a démontré que l'exécution de la nouvelle 
loi sur les chemins de fer n'est guère possible avec des moyens 
plos réduits. 

Au surplus, la question n'est pas encore résolue de savoir si 
les administrations de chemins de fer n'ont pas à contribuer pour 
nne part aux frais du contrôle, qui est aussi dans leur intérêt, et 
uu frais des plans servant à combiner les projets de Compagnies 
en conflit. 

Les attributions de Vinspectarat odmnistrflHf peuvent se ré- 
«imet comme suit:. 



Digitized by 



Google 



126 Message 

Dans notrô message du 19 décembre dernier, '6on<îernant Tal- 
location d*un crédit en vue de Texécution de la nouvelle loi sur les 
cJiemids de fer, nous faisions observer que la sphère d'activité com- 
prendrait B9sentiellf»nieftt lô' contrôle des tarifs et du transport ; 
toutefois, et avant la 'nomination de Tinspecteur, nous avons cru 
devoir étendre le cercle de- ses fonctions en^ le' chargeant de sur- 
veiller l'observation, par les Compagnies de chemins dé fer, de toutes 
les, prescriptions ' de Ig, loi eit des concessions, en tant qu'elles ne 
sont pas de i^ature technique, tâche dan& laquelle la surveillance 
des .taxes çt des tarifs prend une pl^ce prépondérante. 

' >' A cette section incoml>ent spécialement l'examen préalable et 
le préavis des affaires suivantes : 

' â. les ' demandes de concession, " . 

6. les statuts des Oompagûies de cheniiriia de fer, 

c. 'ies trànsmigsions de concessions, leé fusions, les contrats d'ex- 

' -ploitationi' etc., '^" ' • ■ *' ' • ■ ' 

à. reocplôitation et les questions de raccordement, 

e, la police des lignes- len tant qu'elle né rentre pas dans les 
aitributions des autorités- cantonales de police, 

f. les- horaires et leur observation, , * 

" ^.- les -taxés et* tarifs,- • • ; • i •' . • > ^ •• 

h. les î réglementa de transport, 

i* l'aUégfement du service àe tous les fonctionnait- es et employés 
des ent^epri^^ ^uidfies de. transport, dans le senâde l'art. 9 
;;dç;la:lQi.8ur .les okeiftins de fer. • ,., -, 

'|i'ïnspectéùr" administratif actuel s'est efforcé jusqu'à', présent 
dé sùffiJreî seul à ées fonctions, et il ne lui a été donné un 'aidé 
provisoire que pour la première révision de toua 'lés tatifs des 
entreprises' de éhenàîris dé^ fe^' en • exploitation ;• toutefois il est 
évident qu'nn-honime ne suffit pas et ' que le contrôle dés tarifs 
seuls, si l'on vêtit qu'il* soït exercé à fond et avec soin, comme 
Texige éatégoriquemeni l'article^ 35 de la loi, prend beaucoup pllts 
de' tbmps qu'il h'^tait prévu au début. Des personnes très- compé- 
tentes ont même recommandé la création d'un bureau spécial 
^ye^i i^n^cb^f et :.pl\isieurs' aides ©xôkistivement employés h ce ser- 
vice.-, «t sir moi|s. ne. donnons pas encore suite à cette propositiaiii 
nous dev^PS .re'coonaître que c'est eu égard à. la question des frais 
qnia nous ;J:UisQn3 tout au ntoinsTessai de satisfaire à la loiid'une 
manière plus simple. Nous proposons en conséquence d',adjoindre 
un CQntrqleur de$ tarifs à l'inspecteur, administratif. Si l'on con- 
sidère que dès le 1®^ avril jusqu'à la mi-août, le& différentes Com- 
pagnies ne nous ont pas transmis moins de 41 tarifs, en partie 
très-étendus, que les tarifs des marchandises subissent des varia- 
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tions continuelles, entretenues par la concurrence toujours crois- 
sante, que totis les nouveaux chiffre^- de ' taxes doivent être 'com- 
parés tant aveo la concession qu'avec rindication des <iistanceg, que- 
les conditions de transport doivent 'être contrôlées- et» les tarifs spé- 
ciaux • examinés, conibrméiiient au chiflire 3 de l-art. 85 de la loi 
sur les chemins de fer, il n'est personne qui puisse se refuser à. la 
<îonviction d'abord que Tactivit^. d'un homme doit être pleinement 
absorbée par ce contrôle seul et de. plus qu'il doit toujours y avoir, 
«uffiaamznent matière à travail .poqr .rinspecteur , adn^inistratif. 
D'ailleurs, ce fonctionnaire ne dqit n.ullement demeure.r, étranger h 
ce qui concerne les tarifs; les projets ? et, propositions j relatifs -fiu 
Départeipent. devront régulièr.emept émaner de .l'inspecteur. Four 
remplir complètement les, fonctions «{ie contrôleur des tarifs, ij n'en 
faut pas moins un homme déjà au f^it de la QomtpQsition des tarifs, 
des conditions de la concurrence, etc. Les fonctionnaires possédant, 
les qualités requises sont toujours recherchés et bien rétribués par 
lès administrations dé çhemiAs de fer suisses; ils reçoivent 'fr".'4500- . 
6000 par an et ont à certaines conditions droit à des pensions. Si. 
dès lors noua tenons à pouvoir' choisir entré des ôandidâts capables,' 
il n'est pas possible' de demeurer eii* dessous de ces chiffres, et la' 
seule considération dû système servant, de base à la' nouvelle loi 
sur les ti-aitements nous émpôçhe d'aller jusqu'au maximum slis- 
mehtionrié. Nous proposons de fixer de'fr. 450Ô a 5500 le traite- 
ment du CQjitrôleur des tarifs, et nous 'estlmous que cette proposi- 
tion se justifie d'autant mieux** que ce fonctionnaire est seul à même 
de remplacer rînspecteiir aiïministratil' en èas d"* absence où d'ôm- 
pôchement. 

La Chancellerie est le' point' iïe eoncéntratiun de tout ce qui 
émane des diverfe inspectorats et qui leur est- adressé, en général, 
des entrées et des sorties. Le contrôle , l'ëhregistremeht et les 
archives relèvent uniquement 'du Dé|>ârtement, se(Aion'des chemins 

de fer. ■ ■ . '' ■' ' ; \- \ ' ■' ; ■ ■' [;■[ 

Ce qui n'est pas du ressort d'un inspectorat, quant aux rap- 
ports et propositions, par conséquent toutes les affaires quf ne 
'rentrent pas spécialeiAëHt dans le'doriiaine technique ou de- l'ex- 
ploitation, ainsi que la plupart des questions de nature mixte, 
demandant le ccmconfs'tant de l'inspeetenr technique r que de celui 
de l'exploitation, doîvônt être étudiées et préparées par le chef du 
hirem. '^Parilii les ^râVaux qui lui incombant, nous mentionnerons 
€ particulier îa rédaction ' dés messages doncernaint l'octrôr, la 
i msmission et la prolongation de» concessions et des propositions 
c acemant les justifi6ation« financières et leà expropriations. • (Choix 
c Commissions d'estimation, aiitorisatioù de lever des plans «et de 
I ''ses de possession à téneuf des art'^S et 46 de la- loi sur lés 
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expropriations, etc.); il deVra de plus fonctionner comme secrétaire 
aux conférences, tenir le registre des hypothèques sur les chemina 
de fer, préaviser les questions de droit, diriger la publication da 
journal des chemins de fer, soigner la correspondance relative anx 
diverses affiiires courantes générales, surveiller les expéditionsi et ea 
général organiser la marche régulière de la Chancellerie. 

En ce qui concerne les travaux et les connaissances exigées 
pour remploi, le secrétariat de ce Département doit être placé snr 
la même ligne que ceux des Départements militaire et des Finances. 
Pour cette place, nous av<ms> naturellement attaché une importance 
particulièrô à ce que le titulaire possède des connaissances juri* 
diques assez étendues. Dans ces dreonstances, il est juste et équi- 
table d^assimilw, quant au traitement le secrétaire du Département 
aux secrétaires du Département des Finances et du Département 
militaire. 

Un registrateùr est indispensable pour enregistrer au contrôle 
les missives reçues et expédiées, avec court résnmé du co,ntenu (dès 
le 1^' avril à fin juillet, le nombre de ces misttves a été d'environ 
200 concernant la ligne du St-6othard, et d'environ 1550 relatives 
h 4*autres affaires, dont un grand nombre de circulaires), pour en- 
registrer et classer les nombreux plans qui doivent étoe présentés 
à Tépoque de la concession, et avant et après la construction, les 
statuts, comptes, inventaires, rapports annuels, prooès-verbaun d'as- 
semblées générales. Il a en outre à tenir divers rentres (con- 
cernant les délais fixés par les concessions, les Commissions d'esti- 
mation, etc.). 

La recherche et le replacement de documents demandés par le 
bureau ou par des particuliers prennent un temps considérable. 
Une registrature bien organisée au Département des Chemins de 
fer nous parait pour le moins tout aussi nécessaire que dans uu 
autre Département quelconqtie. En proposant de créer cette place, 
nous.estimons que le traitement doit être égal à celui du regifltra* 
teur-bibHothécaire du Département de Tlntérieur. 

Comme il arrive presque chaque jour que des correspQudances 
et des décisions doivent être traduites en fiançais, une traduction 
convenable suf^se le plus souvent la connaissance de la termi- 
nologie technique, en sorte qu'elle ne peut être bien et prompte- 
ment faite par les employés de la Chancellerie fédérale; comme les 
expéditions au bureau ne pourront dans la suite être faites par un 
seul copiste, et qu'une expédition prompte et sûre des diverses cir- 
cnlaires, etc., exige un contrôle exact, nous avons i»révu un emploi 
de (radueteur^cùmmiSf avec un traitement de fr. 3000 à 8500. 
L'ordre de la bibliothèque, le soin des nombreux ouvrages litho- 
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graphies et imprimés et de la comptabilité complétera suffisam- 
ment ses occupations. Pour le cas ot. ce dernier ou le registrateur 
ne seraient momentanément pas suffisamment occupés par leurs 
fonctions régulières, on pourra les employer à des récapitulations 
pour l'inspecteur administratif ou k des travaux de statistique. 

Dans la catégorie des employés, un seul copiste permanent 
figurera au budget de cette année. Nous pensons cependant que le 
surcroît des travaux nécessitera plus tard une augmentation du 
nombre des employés de cette catégorie. 

Division du Commerce, 

Nous n'avons point d'innovations à proposer pour cette division ; 
mais pour être complets, 90us avons fait figurer dans la nouvelle 
organisation les' fonctions déjà existantes. ^ 

Nous ajouterons seulem<^t qit^on a l'ilàtetltion d'assigner K 
cette division une sphère d'activité un peu plus étendue et d'exiger 
davantage du commis du secrétaire du commerce, ce qui aura pour 
effet une augmentation correspondante du traitement de ce fonc- 
tionnaire. 

Après cet exposé, noue avons l'honneur de vous recommander 
l'adoption du projet d'arrêté ci-joint et nous saisissons cette oc- 
casion ^ Monsieur le Président et Messieurs, pour vous renouveler 
l'assurance de notre haute considération. 

Berne, le 8 septembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Ze Président de la Confédération : 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération : 
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Arrêté fédéral 

modifiant 

la concession du Canton de Berné du 28 décembre 1870 
pour la ^construction et Pexploitation de la ligne du 
Briinig. 

(Du 15 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 

GONFBDÉR ATION SUISSE, 

. vu la. demande du Conseil d'administration de la Compagnie 
de la ligne du Bodeli, des 16 décembre 1872 et 7 mars 1873; 

vu l'office à l'appui, du Conseil exécutif du Canton de Berne, 
du 20 mars 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 16 juillet 1873, 
arrête : 

Les art. 1 et 3, ainsi que la lettre B do l'art. 18 de la con- 
cession du Canton de Berne, du 28 décembre 1870, pour la cons- 
tmction et l'exploitation d'une ligne du Brtinig, sont, en ce qui 
concerne la première section, modifiés comme suit : 

a. Le cbangemenf apporté dans l'établissement du chemin de 
fer du B5deli à la direction de la ligne qui était déterminée 
par l'acte de concession, changement qui consiste dans le 
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fait que la ligne part de Dârligen au lieu de partir de Neu- 
haus, est approuvé. 

d. Le projet tendant à changer la direction de la ligne dès 
Interlaken pour la rive droite de l'Aar à Zollbrttcke et à pro- 
longer la ligne jusqu'à BSnigen, est approuvé. 

c Pour la section non encore construite d'Interlaken-Zollbrticke- 
Bonigen, il devra ôtre fourni au Conseil fédéral, dans le 
délai de trois mois à dater du présent arrêté, les justifica- 
tions techniques et financières énumérées au titre II (articles 
7 à 19) du règlement du 20 février 1873 concernant les justi- 
fications exigées^ pour les demandes de concessions de chemins 
de fer. Dans six autres mois à dater de Tacceptation de ces 
justifications , Ja^ première sectioJi. devra ôtre complètement 
achevée et livrée à Texploitation. 

d. Aussi longtemps que la première section seulement sera en 
exploitation, la Compagnie sera autorisée à n'établir que des 
wagons de ' première et de seconde classe , et à percevoir 
pour ce caa les taxes maximales suivantes : 

Personnes. 
Wagons de première classe 19 cent. 

> > seconde > 9 » 

par kilomètre parcouru. 

Bétail. 
Chevaux, ânes et mulets.. 12 » 

Gros bétail de toute espèce, sauf les veaux 7 » 
Yeaux, porcs, chiens, moutons, chèvres 3 » 
par tête et par kilomètre. 

Marchandises. 

Grande vitesse 3,5 » 

Petite vitesse 1,8 > 

par 50 kilogrammes et par kilomètre. 

Les taxes maximales ci-dessus devront être réduites dès que 
la ligne rendra 8 **/^. Si le produit net de l'entreprise n'at- 
teint pas 5%, la Compagnie est autorisée à élever les taxes 
ei-dessus de 30 ^/q. 

e. Les taxes établies par la concession du 28 décembre 1870 
restent en vigueur aussi longtemps que l'exploitation de la 
ligne est restreinte à la section de Dërligen à Interlaken. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Ëtats» 

Berne, le !•' août 1873. 

Le Président: A. KOPP, 

Le Secrétaire : J«-L. LtiTSCHSB» 

Ainsi urrôté par le Conseil national, 

Berne, le 15 sepl^embre 185Î3. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L*arrjôté fédéral ci-dessiis sera mis à exécution. 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Le Vice-Présidenâ: 

SOHENK. 

Le Chancelier de, la Confédération z 



Bs^aBsea 
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AiTété fédéiral 

ratifiant 

la transmission à la Compagnie du chemin de fer de 
Cerne à Luceme des concessions pour les chemins de 
fer filîmligen *- Langnau , Langnau -^'Krôsehenbrannen et 
firOschénbrulmen-^Luceme. 

(Du 17 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

àe \^ 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction du chemin de fer de Berne à 
Luceme, datée du h juillet 1873; 

yu les préavis des Gouvernements des Gantons de Berne et 
de Luceme, du 19 juillet 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 8 septembre 18T3, 

arf'êie i 

1. La transmission à la Compagnie du chemin de fer de Berne 
à Luceme des concessions suivantes est ratifiée, à la condition que 
4Gtte eession ne pourra «augmenter en aucune façon le compte des 
frais d'établissement et d'achat de matériel, et que le diroit d'exa- 

iner en détail ce compte, tant à ce point de vue qu'aux autres, 

ôstera réservé à la Confédération : 

a. Concession accordée le 28 mars 1857 par le Canton de 
erne au Comité fondateur de l'Est-Ouest Suisse, pour une ligne 
3 chemin de fer de Berne à la frontière cantonale près de Krô- 
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schenbrunnen , ratifiée par arrôté fédéral du 4 août 1857, renou- 
velée par arrôté du Conseil fédéral du 15 février 1859, transmise 
au Canton- de Berne, en ce qui concerne le tronçon Gtlmligen» 
Langnau, par décret du Grand Conseil du Canton de Berne du 
29 août 1861, ratifiée par la Confédération le 25 janvier 1862, et 
enfin modifiée par la concessi«)n accordée le 10 mars 1870 pour 
la ligne Langnau-KrQschenbrunnen ; 

b. Concession accordée le 10 mars 1870 par le Canton de 
Berne au Comité d'ini!t^i^ve'^4Uj cbeo^ d,e ^Br de Berne à Lucerne, 
pour la ligne de Langnau a" la' frontière lùcemoise près de Krô- 
schenbrunnen, ratifiée par arrôté fédéral du 23 juillet 1870, et re- 
nouvelée par décret du Grand Conseil du Canton de Berne du 19 
novembre et par arrôté fédéral du 23 décembre 1872 ; 

c." Côncesèion accordée Te. 10. mars 1870 par le Canton Se 
Lncôrne' au Comité^ d'initiative du chemin de fer de BeUM à Lu- 
btrnd, pouv imeligiitiiaUiiiit de la &antière(:b^«oîse:prô9 Hr5^en- 
brunnen à Lucerne, ratifiée par ari^^é fédéral, du 23 Juillet 4^70, 
et renouvelée, c'est-à-dire prolongée, par décret du Grand Conseil 
du Canton de Lucerne du 11 juin 1872 et par arrôté fédéral du 
24 du môme mois. 

' 2. La ligne de Gûmligen à Langnau pourra continuer à ôtre 
exploitée par l'administration des chemins de fer de l'Etat bernois, 
en ce sens que la Compagnie du chemin de fer de Berne à Lu- 
cerne devient responsable,, aussi en ce qui concerne les obligations 
imposées par la concession et la loi au point de vue de l'exploi- 
tation , en vettn de l'art. 4S8 de la loi fédérale du 23 décembre 
1872 sur l'établissement et l'exploitation des chemins de fer. 

8. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. ' ' 



Ainsi arrôté par le Consei) des Etats, 
Berne, le 16 septembre 1873. v 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtschibb. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Schiess. 



135 



Le Çmui^il fédérai trtéte: 

L'aiTôté fédéral ci-dessus sera ipis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est. l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motiou sui- 
vante, non encore réglée par un vote: j' 

< De nouvelles concessions de cheinîns de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, nef seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral.» 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Viée- Président: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

'* SoHiBsa. 



'i" 'i ii 
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An^êté fédéral 

concernant 

la transmission de la concession pour le cliemin de fer 
Lausanne-Ouchy. 

(Du 17 septembre 1873.) . 



. L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une demande datée du 12 août 1878 du Comité du chemin 
de fer Lausaiine-Ouchy ; 

vu la > communication du Conseil d^Etat de Vaud, des 16/18 
août 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 8 septembre 1873, 

arrête : 

1. La tiransmission à la Compagnie du chemin de fer Lausanne- 
Oucby et des travaux hydrautiques der Bret de la concession accordée 
le 2 juin 1871, par le Canton de Yand à un comité de fondation, 
ratifiée par arrôté fédéral du 20 juillet d^ la môme année, prolongée 
par les arrôtés du Conseil fédéral du 20 décembre 1871, du 5 juin 

1872, modifiée par décret du Grand Conseil du Canton de Vaud du 
5 décembre 1872, et par arrêté du Conseil fédéral du 17 janvier 

1873, prolongée par arrêté du Conseil fédéral du 13 janvier 1873 
et par arrêté fédéral du 25 juillet 1873, pour un chemin de fer de 
Lausanne à Ouchy, est ratifiée sous la réserve que la cession efi^^ec- 
tnée n'exercera aucune influence sur les comptes des frais d'établis- 
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«exnent et d'exploitation de la ligne, et que le droit de la Confédé- 
rati<>n d'examiner en détail ces divers comptes demeure garanti à 
tons égards. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 16 septembre 1878. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtsoher. 

Ainsi arrêté par le QonftftO natiûliàl, 
Berne, le 17 septembre 1873. 

; Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: SomESS. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom dn Conseil fédéral suisse, 

Le Vice- Président : 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIKSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour le chemin de fer de 
rEmmenthah 

(Du 17 septembre"' Ï873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction du chemin de fer de rfknmen- 
thal, du 25 août 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 8 septembre 1878, 
arrête: 

1, Le délai fixé pour le commencement des travaux de terras- 
sement et la justification financière, à l'art. 8 des arrêtés fédéraux 
des 1*' et 27 février 1872, concernant la ratification des concessions 
accordées par les Cantons de Berne et de Soleure pour un chemin 
de fer de Derendingen (éventuellement de Soleure) à Berthoud, et 
prolongé jusqu'au 1*' août 1873 par arrêté du Conseil fédéral du 
14 mars 1873, est prolongé de nouveau jusqu'au 1*' mars 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 16 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtsghbb. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

P^me, le 17 septembre 1878. 

Le Président ; ZIEGLER. 

Le Secrétaire : Sghiess. 



13» 



Le Conseil fédéral arrête : 

li^arrôte^ fédéral .cî-^08u4 sera ma à ep(^t)tifpu!u ' , . 

Berne, le 8 octobre 1873. 

An nom ^da Conseil fédéral suisse, 
Le Vice-Président: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

' .portant .. , , - 

prolongation de délai pcmr le cbeamt de for du Sptagen. 

(Du 17 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction générale de la Compagnie des 
chemins de fer de l'Union suisse, datée du 5 août 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 15 août 1873, 

arrête : 

1. Le délai pour le commencement des travaux et la justifia 
cation financière, fixé à Part. 3 de l'arrêté fédéral du 21 octobre 
1869, ratifiant la concession d'an chemin de fer de Coire jusque 
sur le Splûgen ou à travers le Splûgen, au moyen d'un tunnel, à 
la frontière italienne, et prolongé jusqu'au 21 avril 1870 par arrêté 
du Conseil fédéral du 30 octobre 1871, est de nouveau prolongé 
de .2 ans, Soit jusqu'au 21 avril 1876. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 16 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohbb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, la 17 septembre 1873. 

Ze Président: ZIEGLER. 
Lu Shcrétaire : Sohibss. 



Le CooBeyi flédéPàl arrête: 

L'arrêté fédéral ci-»dee^us sera ,mis à exécution, sous la réserve 
-expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrôté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote : 

«De nouvelles coQCjesçions de chemins de fer, des renouvelle- 
«ments de concessionë échues, de môme que des ratifications de 
«transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées 
«qu'à la condition que^ les Compq^yies abajjdpnnént leur droit de 
«priorité dans' un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Bôtne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du. Conseil fédéral suisse, 

Le^ Vice^Prémient.^ 

SCHENK. 

L^Chancélier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un chemin de fer de Thoune 
> >à Kotiblfingenv : 

(Du 17 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE , 

de la . 

CONFÉDÉRATION SUISSE, | 

va la demande de concession da. Comité d'initiative pour un ^ 

chemin de fer de Thoune à Konolfingen, datée du 26 mars 1878, \ 

«t les lettres de ce Comité au Département fédéral de l'Intérieur, j 

des 19, 22 et 27 mai 1873,' avec les annexes ; ] 

vu le message du Conseil fédéral du 18 juin 1873, \ 

•'■■"'' ' • • arrête: \ 

Il est accordé au Comité d'initiative pour l'établissement d'un \ 
«chemin de fer de Thoune à Konolfingen, une concession pour Réta- 
blissement et l'exploitation d'un chemin de hr de Konolfingen à 1 
Thoune, par Diesbach, et éventuellement de Konolfingen à Kiesen, | 
par Diesbach, aux conditions renfermées dans les articles suivants : î 

Art. 1*^. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions \ 

des. autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation \ 

des chemins de fer suisses devront être strictement observées, quelle \ 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre* \ 

vingts ans à dater du 1^' octobre 1873. \ 

Art. 3. Le siège de la Société est à Berne. | 
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Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Oon- 
m\ d'administration on Comité central devra être composée de 
citoyens snisi^ ayant leur domicile en Suisse. 

Ai-t. 5. Dans le délai de 12 mois à dater de Tacte de con- 
cession, les concesédonnaires devront présenter au Conseil fédéral 
les docTunents techniques et financiers prescrits par la loi ou les 
règlements, ainsi que les statuts c(e la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le !•' janvier 1875, 

Art. 6. La ligne concessionnée devra ôtre entièrement achevée 
et livrée à Texploitation d'ici au l^*" septembre 1876. 

Art. 7,^ Le Conseil fédéral est autorisé, môme après Tappro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. - 

Art. 9 Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à ôtre mis au jour par les travaux àe construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
de Berne et devront être remis sans frais au Gouvernement de ce 
Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
pomt de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matétdel nécessaires. ' . 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
on employés de la Compagnie qui dcmneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la 
Compagnie ne prendrait pas de son .chef les mesures nécessaires, 
soient rappelés à l'ordre, punis ou môme, en cas de nécessité, des- 
titués. ~ 

Art. 12. Le traÂisport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jo«r dans chacune des deux directions et sur toute reten- 
due de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. 

Les traiiM' de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, 
/ont une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. 
le vitesise moindre ne peut ôtre admise qu'à la suite d'une auto-^ 
nation spéciale du Conseil fédéral. • 
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Art. 13. Le règlement de transport, qui devra ôtrç soumis au 
Conseil fédéral an moins trois mois avant le 4ommenoement de 
l'exploitation , ne pourra être mis à exécution avant d^av^ir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à. Tassentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs» la Compagnie ét»r 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dana 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep-r 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de pfemièré classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour uu 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral , il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de Part. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains* -^ 

Art. 15. La Compagnie est autorisée h percevoir, pour le trans-^ 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de 1'® classe, 10 cent, par kilomètre de la voie 
. ferrée, î 

dans les wagons de 2"** classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de iS"*® classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront ôtre de 20% au moins inférieures à celles 
ci- dessus. 

Dans toutes* ks classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois a^B et n'occupalib pas un siège à part seront transportés gra-* 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la .taxe. > 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qn^il garde avec lui, à condition que ces «Objets 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs daiifi 
le wagon. 

Le sQtploâ des bagages peut être soumis à .une taxe dont le 
maximum est fixé à 2'/^ centimes par 5<) kilogrammes et parrkilo<*> 
mètre. 
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La Société est tenue d'accorder ud0 réduction d'au moine 
207» àQ la taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effec- 
tnant le môme jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
éooze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pendant 
uû espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de pcjlice 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains 4e marchandises est fixé comme siiit^ par tôte et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et ponlains de plus d'un an, 16 cent. 

Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 cent 

Veaux, porce, moutons, chèvres et chiens, 3 cent. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
lés taxes seront réduites de 20% au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
pluâ basse plus de ^/^Q de centime par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur 
le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., pair wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- * 
knv déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé^ 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du 1)étail ou des marcbandises seront transportés en 
i'ande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 4:0 ^/^ et 
elle des marchandises de 100®/^ de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
^ec un train de voyageurs amènent avec . eux , bien que dans des 

10 
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wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à son 
gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'objets 
exceptionnels. 

Le minimum de la tkxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes 
de terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédérél sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 25 kilogrammes, chaque 
fnvction de 50 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs 
entiers. 

Si le chiflfre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascndant au chiflPre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. .Les ctiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeiir aux places 
de chargement des stations et devront être prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-même, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du donucîle de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
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«t il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. U ne peut être dérogé à cette règle qu'avec rassentiment du 
Oonseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées 
par wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont 
le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. U sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à l'approbation 
•du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 ^Z^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, le 
Oonseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énnmérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarife, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. , 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d'un 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Canton de Berne si la Confédération n'en 
^t pas usagé, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le V mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

b. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres 
accessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers deineurent 
réservés en ce ^ui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré » la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération 
ou au Canton de Berne dans un état parfaitement satisfais 
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sant. Dans le cas où il ue serait pas satisfait à (jette obli«- 
gatîon, et où Temploi des fonds de renouvellement et de ré*-^ 
serve ne suffirait pas à couvrir les frais» -on effectaera une 
retenue proportionnelle sar la somme de rachat. 
e. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1*' mai 1918, à 25 fois la.valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
Tépoque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le Cas où le rachat aurait lieu du l®*" mai 1918 au V mai 
1933, à 2272 ^ois, et du 1«' mai 1933 jusqT:\'à l'expiration 
de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il 
est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut 
en aucun cas être inférieure aux frais de premier établisse- 
ment des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des- 
comptes, sous dé^çluction cependant du montant du fonds de 
renouvellement et du fonds de réserve. Dans l'évaluation de& 
frais d'établissement et du produit net, on ne prendra en 
considération et on ne portera en compte absolument que 
l'entreprise de chemin de fer concédée par le présent acte^ à 
l'exclusion de toute autre branche d'exploitation qu^ y serait 
jojnte. 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exixloitation sur les dépenses de l'exploitation ; dans cea 
dernières sont comprises toutes les sommes portées, sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à .un fonds de réserve. 

e. Four le cas où le rachat aurait heu h l'expiration de la 
concession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais 
de premier établissement pour la construction et l'exploita* 
tion de la ligne, ^ou bien demander que l'indemnité à payer 
soit fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

. f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des 'questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où le Canton de Berne aurait opéré le 
rachat du dbiemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en 
tout temps la faculté d'user de . son droit de rachat tel qu'il est 
défini à l'art. 27, et le Canton de Berne est tenu de céder la 
ligne à la Confédération avec les mômes droits et les mômes obli- 
gations que la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art; 29« Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession , . qui entrera «n vigueur dès le 
jour de sa promukratîon. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 17 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J .-L. Lûtscheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire : ScBiRss, 



Le Conseil fédérai arrête: 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Vice- Président: 

SOHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

S0HI9$S. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

portant 

concession d'up ,cfaemin de fer de Lyss à Zofingne.. 

(Du 22 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va les demandes datées des 28 avril, 24 et 27 mai 1878, dut 
Conseil exécutif du Canton de Berne; 

vu le message du Conseil fédéral du 24 juillet 1873, 

-^ arrête : 

Il est accordé au Comité d'initiative du chemin de fer de Lyss. 
à Zofingue, représenté par MM. Hans Herzog, député, à Langenthal^ 
et D" Htlgli, à Koppigen, une concession pour rétablissement et 
l'exploitation d'un chemin de fer de Lyss à Zofingue, par Herzogen- 
buchsee et Langenthal, aux conditions renfermées dans les articles 
suivants. 

Art. 1*'. Les lois fédérales et toutes les autres prescription» 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploita- 
tion des chemins de fer suisses devront être strictement observées,, 
quelle que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concussion est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du 1«' octobre 1873. 
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Art. 3. Le siège de la Société est à Herzogenbuchsee. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

D'ici au !•' septembre 1874, les concessionnaires devront pré- 
senter au Conseil fédéral les documents techniques et financiers 
prescrits par la loi ou les règlements, ainsi que les statuts de la' 
Société. 

Les travaux de termssement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le 1*' janvier 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au !•' janvier 1878. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après Tapproba- 

• tion du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications dans 

le cas où elles seraient nécessitées ' par la sécurité de l'exploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. Les 
tunnels seront établis de manière à pouvoir aussi être utilisés 
pour une exploitation à double voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels que 
fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton sur 
le territoire duquel ils ont été trouvés, et devront être remis sans 
frais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation . les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans Texercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées et contre lesquels la Com- 
pi^ie ne prendrait pas de son chef les mesuires nécessaires, soient 
rappelés à l'ordre, punis ou même, en cas de nécessité, destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
lois par jour dans chacune des deux directions et sur toute Tétendue 
^'^ la ligue, avec arrêt à toutes les stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, au- 
3nt uije vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. Une 
tesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation 
•éciale du Conseil fédéral. 
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Art. 13. Le règlement de transport, qui ^evra être soumis an 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de Tex- 
ploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été for- 
mellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans la 
règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient ti'ansportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil, fédéral, il -devra ôtre 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne solit pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyagçurs, des taxes dont le 
maximum est. fixé comme suit : 

dans les wagons de 1** classe, 10 cent, par kilomètre de la voie 

ferrée, 

dans les wagons de 2™® classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de S"** classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront ôtre de 20 ^o ^^ moins inférieures à celles 
ci- dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas. un siège à part seront transportés gra- 
tuitement ; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit > de 10 kilogrammes 
de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets ne soieat 
pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2 7, centimes par 50 kilogrammes et par 
kilomètre, 

La Société est tenue d'accorder une réduction d'an moins 
20 7o ^^ la taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effec* 
tuant le môme jour ou le jour suivant. 
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Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonnt?-^ 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifierojat de leur qualité pàa: un 
eertiiîcat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les . autorités da police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arreçtation devront 
également être transportés en chemin de fer. 

Un règlement à élaborer par le Conseil fédéral fixera les dis- 
positions ultérieures à ce sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et pai^ 
kilomètre: 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes ot jeunes poulains, 8 cent. 
Teaux, porcs, moutons, chèvres et ciiiens, 3 cent. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les tiixes seront réduites de 20 ®/q au moins. 

Art. 18« Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de ^j^^ de centime par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'ést-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur le 
tnmsport par Xîolis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que posîrible. • 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxç doit être calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. ^ 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse , la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^l^ et 
celle des marchandises de 100 ®/o de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
rec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
bgons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
^u de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
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dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou* 
jours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport de voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque left 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le ti'ansport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de terre,, 
etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil fédéral 
sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogramme» 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages de& 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogramnies, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière» 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs 
entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 5, 
on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible par 5. 

Ar;t. 21. Les chiffres de taxes établis ^v les 9rt. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qu'aux transport^ d'une station à l'autre. Les 
marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises par le destinataire 
à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
même, aux stations principales, une organisation convenable pour 
camionner 4es marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare 
et de la gare au domicile dé l'expéditeur. Le chargement et le dé- 
chargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, et 
il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour cela. 
Il ne peut être déî^)gé à cette règle qu'avec l'assentiment du Con- 
seil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées par 
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wagons entiers, pour les animaux vivauts et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulièrias. 

Art. 22. n sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 2S. Tous les tarifs devront ôtre soumis à l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8*^/^, le maximum des tuxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
îine proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les frais 
d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, le Con- 
seil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes ci- 
dessus énumérées. Toutefois, ces décisions. seront soumises à Tap- 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intention 'd'ap- 
porter des modifications fondamentales aux larifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. î 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
«hargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares ; elle doit en outre leur garantir T usage gratuit d'un 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons intéressés si la Confédération n'en 
lÎEkit pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du ; rachat. . ^ 

b. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitaiion et tous les autres .ac«- 
cessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération 
ou aux Cantons de Berne, de Soleure et d'Argovie dans un 
état parfaitement satisfaisant. Dans le cas où il ne serait 
pas satisfait à cette obligation, et où l'emploi des fonds de 
renouvellement, et de réserve ne suffirait pas h couvrir les 
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frais, on effectuera nne retenue proportionnelle sur la somme 
de rachat. 

c. L'indemnité pour le rachat équivaudra/ dans le <îas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1918, à 2& fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant Ips dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1®' mai 1918 au 1®' mai 
1933, à 227j fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expiration 

' de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il est 
bien entendu toutefois que U somme d'indemnité ne peut en ^ 
aucun cas être inférieure aux frais de premier établissement | 
des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des comptes, , ! 
sons déduction cependant du montant du fonds de renouvelle- 
ment et du fonds de rései've. Dans l'évaluation des frais i 
d'établissement et du produit net, on ne prendra en considé- i 
ï'ation et on ne prendra en compté absolument que l'entre- i 
prise de chemin de fer concédée par le présent acte, à l*ex- 
clusion de tonte autre branche d'exploitation qui y sef ait jointe* i 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes ] 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation ; dans ces ! 
dernières sont comprises toutes les sommés portées sui^ î©^ 

^ compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. \ 

e. Vont ïë cas oix le i*£bchat aurait lieu à l'expiration (Je la con- j 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de ; 
premier établissement J)0ur la construction et l'exploitation i 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit j 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. | 

f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat j 
où des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- i 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Berne, de Soleure et j 
d'Argovie auraient opéré lé rachat du chemin de fer, la Confédé- i 
ration n'en a pas moins en tout' temps la faculté d'user de son j 
droit de rachat tel qu'il est défini • à l'art*. 27, et les Cantons sus- 
mentionnés sont tenus de . céder la ligne k la Confédération avec 
les mômes droits et les mômes obligations que la Compagnie con- 
eessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national» 

Berne, le 20 septembre 1873. 

Le Préaident: ZLkGLER. 
Le Secrétaire: Schiess. 

linsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 22 septembre 1873. 

. ^ ^ Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtsohbr. 



Le CoMeH féiléral acnôtè : 

L*arrêté fédéra] oi-dessus sem -mis ^ etôcution. 

Berne, le 3 octobre 1873.- :; • 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Vice-Président : 

SCHBNK. 

Le Chancelier de la Confédération: 
Schiess. 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un cheipin de fer de Winterthour, par Kfoten^ 
Baden, Lenzbourg et Hunzenschwyl, d'une part à Zo- 
fingue et de l'autre à Aarau. 

(Du 22 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande, datée du 28 mai 1878, du Conseil communal 
de la ville de Winterthour; 

vu le message du Conseil fédéral du 24 juillet 1873, 

arrête : 

Il est accordé au Conseil communal de la ville de Winterthour, 
une concession pour rétablissement et Texploitation de chemins de 
fer: • • . 

1® de Winterthour à Hunzenschwyl , par Kloten, Glattbrugg 

Baden et Lenzbourg; 
2* de Hunzenschwyl à Zofingue, par Suhr et Safenwyl; 
3* de Hunzenschwyl à Aarau, 
aux conditions renfermées dans les articles suivants : 

Art. 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de rétablissement et de l'exploita- 
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tien des chemins de fer suisses devront être strictement observées, 
quelle que soit Tépoque de lenr mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accx)rdée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du !•' octobre 1873. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Wint.erthour. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con- 
seil d'administration ou Comité central devra être composée de ci- 
toyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. D'ici au !•' septembre 1874 les concessionnaires de- 
vront présenter au Conseil fédéral les documents techniques et fi- 
nanciers prescrits par la loi ou les règlements, ainsi que les statuts 
de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le 1*' janvier 1875. 

Art. 6. La ligne concessionné^ devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au !•' janvier 1878. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé , ' même après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas oii elles seraient nécessitées par la sécurité de Fexploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. Les 
tunnels seront établis de manière à permettre' l'exploitation à double 
voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à ôtre mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
sur le territoire duquel ils ont été trouvés, et devront être remis 
sans irais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction on de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
tontes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 

on employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 

'^.e leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la 

ompagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 

^ient rappelés à l'ordre, punis ou même, en cas de nécessité, des- 

tnés. 



Digitized by 



Google 



160 ^ Ariêté fédéral 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura iieu au moins troi» 
fois par jour dans chacnne des deux directions et sur toute reten- 
due de la ligne, avec arrêt à toutes les. stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, au- 
ront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. Une 
vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisa- 
tion spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois, avant le commencement de 
l'exploitation , ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. . 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des ex.cep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra .toujours faire son possible pour que 
toutes les personnes qui se présentent pour prendre des billets 
pour un train de voyageurs soient transportées par ce train et 
puissent y avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il 
devra être ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchan- 
dises. Les dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas^ 
applicables à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont 
le maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de 1'® classe, 10 cent, par kilomètre de la voie- 
ferrée, 

dans les wagons de 2"*^ classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de Z^^ elasse, 5' cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de- 

înarchandises devront être de 20 ^/o *^ moins inférieures à colles 
ci-dessus. 

Bans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de- 
trois ans et ri*occupant pas un siège à part seront transportés 
gratuitement ; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
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ne soient pas de natnre à incommoder les autres voyageurs dans 
le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2 Vs centimes par 50 kilogrstmméâ et par 
kilomètre. 

La' Société est tenue d'accorder une réduction dé 20 % ^^ ^* 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuant le môme 
jonr ou le jour suivant. ^ 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par lés voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
donze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pendant 
m espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
cwtificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
snjet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est ûxé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, â»nes et jeunes poulains, 8 cen- 
times. 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 % au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pat; payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de Yio ^^ centime par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c*e8t-à->dire 
an moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur 
le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
e1 industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
9i les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
tî es aussi bas que possible. 

11 
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Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail on des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra ôtre élevée de 40 ^/^ et 
celle des marchandisies de 100 % de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons à part, et reprennent inamédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront escomptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poidt^ 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours traiiisportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à son 
gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'ob- 
jets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut ôtre fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes 
de terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, las fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 fraucs 
entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 5, 
on peut l'arrondir en ascendant au chiffire supérieur divisible par 5. 
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Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
18 ne sont applicables qu'anx transports d'une station à Tautre. 
Les marchandises devront être livrées par Texpéditenr aux places 
de chargement des stations et devront être prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
<l'6lle-m0me, anx stations priscipales, nne organisation convenable 
'pour camionner les marchandises du domicile de Texpéditenr à la 
gar» et de la gsure an domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marehandises est à' la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la riègle • Atre prélevé aucmae taxe spéciale pour 
€^a. Il ne peut être détrogé à cette règfe qu*avec Tassentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails, du service de transport. 

Art. ?3. Ton^ les tarifs (J^vroi?i(fc être soumis à» rapprobation 
du Conseil fédénd six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 ^/^ , le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

8i le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, j compris les intérêts du capital-obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de ^Assemblée fédérale. 

Art 25. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d'un 
local 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
ufédération, ou des Cantons iutéressés si la Confédération n'en 
b pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 
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a. Le rachat peut aYoir lieu au plus tôt le.l^' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat 

b. Par suite du rachat, Tacquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les antres ac- 
cessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne «les foncls de prisions et de se- 
cours. A quelque époque que le raehat soit opéré, la voie avec- 
tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération ou 
aux Gantons de Zurich et d'Argovîe. dans un état parfaite- 
ment satisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation et où Temploi des fonds de renouvellement 
et de réserve ne suffirait pas pour couvrir les frais, on effec- 
tuera une retenue proportionnelle sur la somme de rachat^ 

0. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1**^ mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du !•' mai 1918 au !•' mai 
1933, à 22 y, fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'eipiration 
de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il est 
bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut en 
aucun cas ôtre inférieure aux frais de premier établissement 
des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des comptes» 
sous déduction cependant du montant du fonds de renou- 
vellement et du fonds de réserve. 

Dans l'évaluation des frais d'établissement et du produit 
net, on ne prendra en considération et on ne portera en compte 
absolument que l'entreprise de chemin de fer concédée par le 
présent acte, h, l'exclusion de toute autre branche d'exploita- 
tion qui y serait jointe. 

d. Le produit net se compose du total de Texcédant des recettes 
de Texploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à nn fonds de réserve. 

e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 

^ fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 
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f. Les contestations qui pourraient s^élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Zurich et d'Argovie 
auraient opéré le rachat du chemin de fer, la Confédération n'en 
a pas moins en tout temps la faculté d'user de son droit de rachat 
tel qu'il est défini à l'art. 27, et les Cantons susmentionnés sont 
tenus de céder la ligne à la Confédération avec les mêmes droits 
et les mômes obligations que la Compagnie concessionnaire aurait 
dû lui céder. \ _ ' ; 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

kmèi ârrôté par le Conseil national/ '' 

Berne, le 20 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Schtkss. . 

Ainsi arrêté par le Conseil des États, 
Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président: A. KÔPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohbb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Becne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Vice-Présidmi: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHISSS. 
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Arrêté fédéral 

portant • 

concession d'un chemin de fer de Biilacb à Schaffhonse. 

- (Du 22 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de -la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demalnde> de la Direction de la Compagnie du Nord- 
Est suisse, du 19 mai 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 7 juillet 1873, 

arrête : 

Il est accordé à la Compagnie dti Nôrd-Ëst suisse une con- 
cession pour l'établissement et Texploitation d'un chemin de^fer de 
Bûlach à Schaffhoase, aux conditions renfermées dans les articles 
suivants : " 

Art. 1*'. Les lois- fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au $lijet de rétablissement et de l'exploita- 
tion des chemins de fer suisses devront être strictement observées 
en tout temps, quelle que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du moment oti la Direction de la Compagnie du 
Nord-Est sera mise en possession de cette concession/ ainsi que de 
celle du Grand-duché de Bade, et oti le traité international y relatif 
sera conclu entre la Suisse éf lë~^ând-duché de Bade. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Zurich. 
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Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con- 
seil d'administration ou Comité central devra être composée de 
citoyens suisses ayant leur domicile en Suiâse. 

Art. 5. D'ici au !•' avril 1875 au plus tard, les concession- 
naires devront présenter au Conseil fédéral les documents techni- 
ques et financiei-s présents par la loi ou les règlements, ainsi que 
les statuts de la Société. 

Les ti-avaux de terrassement pour l'établissement de la voie 
devront commencer avant le !•' juillet 1875. 

Art. 6. La ligne Concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 1<»' juillet 1877. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple ou à double 
voie. Môme dans le cas d'une construction à doub^e voie, la Com- 
pagnie est autorisée à l'établir à voie simple pour le commence- 
ment. En tout cas, si la Compagnie du Nord -Est est autorisée à 
construire le chemin de fer de Winterthour à Weiach par Bttlach- 
Seglingen, la section Bttlach-Seglingen sera établie à double voie, 
à cause des deux concessions qui se rencontrent sur cette section. 

Art, 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à ôtre mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
sur le territoire duquel ils ont été trouvés , et devront ôtre remis 
sans irais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. .L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés delà surveillance de la ligne, au 
point de vue de la construction ou dô l'exploitation,' les moyens 
de ren^)lir leur mandat , en leur permettant d'inspecter «n tout 
temps toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant 
à leur disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 

ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu , dans l'exercice 

de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la Com- 

ignio ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires^ soient 

appelés à l'ordre, punis ou môme, en eas de nécessité, destitués. 

Art. là. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
►is par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'é- 
mdue de la Ugne, avec arrôt à toutes les stations. 
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Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, 
auront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. 
Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une auto- 
risation spéciale du Conseil fédéral. 

Art. X3. Le règlement de transport, qui devra être soumis 
au Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
Texploitation , ne pourra être mis à exécution avant d^avoir été 
formellement approuvé Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. r4. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta* 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaquo train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions h cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que 
toutes les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour 
un train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent 
y avoir des sièges. Sur la demande dû Conseil fédéral, il devra ôtre 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au §2 de l'art. 12 ne sont pas applicables à 
ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir , pour le 
transport des personnes, des taxes dont le maximum est fixé 
comme suit : 

dans les wagons de 1'® classé, 10 cent, par kilomètre de la voie 

ferrée, 

dans les wagons de 2™® classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de 3°*® classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 ^/q au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois aus et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révoltis, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport grainit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'iljgarde avec lui, à condition que ces objets 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
le ilvrâgon. 
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Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est ûié à 2 '/« centimes par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

La Société est tenue d'accorder une réduction de 20 ^/^ de la 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuant le 
môme jour ou le jour suivant. 

Elle aocordera 'une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par lés voyagenra qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pendant 
on espace, de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de Tautorité compétente devront être transportés pour la 
■moitié de la taxe. Sur Tordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Ohevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 

centimes. 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 % au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de */|q de centime par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. ^ ' ' / 

Le transport des marchandises par wagon complet .(c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur 
le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agri- 
culture et rindustrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le 
fer, le sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront 
""tre taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets prépieux avec va- 
eur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pa§^ dé- 
)asser 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 
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Lorsque du bétail oa des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^/^ et 
celle des marchandises de 100 % de la taxe ordinaire. 

Les charges de prodail^ aréoles que leurs porteurs voyageant 
avec un tfain de voyageurs amènent avec eux, bieù que dans des 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
Ueu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui ezcèdie ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont Je poids ne dépasse pas 25 kilogi:^mmes seront tou- 
jours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à» son 
gré les tâsxes pour le transport des voitures, de tout genre et d'ob- 
jets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. ' 

Art. 18 «. Dans le cas où le chemin de fer de Winterthour à 
Weiach serait établi par BtUach et Seglingen, la ligue Bûlach-Seg- 
lingen sera soumise, au point de vue des taxes maximales qu'elle 
peut percevoir, tant pour le trafic local que pour celui de Is^ansit 
de Winterthour à Waldshut et de Waldshut à Winterthour, aux 
dispositions des art. 25 à 81 de la concession accordée le 25 octobre 
1870 par le Canton de Zurich et ratifiée le 19/22 décembre par 
l'Assemblée fédérale, pour un chemin de fer de Winterthour à la 
frontière cantonale près de Weiach. 

Art. 19. Dans les oa^ de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chèvres, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le traiisport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif serôrit fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art, 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. ^ 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour lés. bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandées en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les -fractions 
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de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs 
entiers. 

Si le chiffre ainsi obtetiu n'est pas exactement divisible par 
5, on .peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérietir divisible 
par 5. . 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places 
de chargement des stations et- devront Otre prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois^ 1^ Compagnie doit établir 
d'elle-même, ^ux stations principales^ une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile, de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
]e déchargement des marchandises . est à la chaiige de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. Il ne p^ut être dérogé à cette règle qu'^ivec l'assentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines, clauses de marchandises chargées par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets, dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera étabU des règlements et des .tari& spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tons les ta^fâ devront être- soumis h l'approbation 
du Conseil fédéral six semclines îau moins avant que le «hemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise, réalise 
un produit net excédant le 8®/^^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entrepri^Q ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, j coinpris les frais. du capitôil- obligations , le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des. taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois,, ces décisions sercMit sounusas à l'ap- 
probation de l^Asseuvblée fédéf^e, 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intetition d'ap- 
porter d^ modifications fondamentales au tarif dc^s marchandises, 
elle devra en soumettre le pr^et, accompagné du nouveau tarif, 
\ l'approWtion'de l'Assemblée fédérale. , . 

Art. 26. La Compagnie est ^tenue* d'acc&râer, aux fonctionnaires 
hargés par le Conseil fédénd de contrôler l'exploitation, libre succès 
ians .lés gares; ^elle doit, en outre leur ,garant;ir l'usage gratuit 
l*nn loca^ 
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Art. 27. Pour Texercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons intéressés si la Confédération n^en 
fait pas usage^ les dispositions suivantes seront appliquées: 

AT. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le V^ mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être, informée de la décision de rachat, tix»s ans avant 
le moment effectif du rachat. . 

6* Par suite du 'rachat, l'acquéreur devient propriétaire , de la 
ligne , avec son matériel d'exploitatioxi et tous les autres 
accessoires. Danfe tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit être' livrée à la Confédération 
ou aux Cantons de Zurich et de Schaffhoùse dans un état 
parfiMtement Satisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, et où l'emploi des fonds de reûou- 
velleinènt et de réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, 
on effectuera ' uîne retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. , 

c. L'indemnité pour le i-achat -équivaudra, dans le ^as du rachat 
jusqu'au V mai 1918, à 25 fois ia valeur de la moyenne 
du. produit net pendant les^dix années précédant immédiate- 
ment l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; 
dans le cas où le rachat aurait lieu du 1^ mai 1918 au 
!•' mai 1933, à 22V« fois, et du V mai 1933 jusqu'à l'expira- 
tion de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net.^ 
Il est bien entendu toutefois que la somme, d'indemnité ne 
peut en aucun cas être inférieure aux frais de premier éta- 
blissement des constructions existantes, tels qu*ils résulteront 
des comptes, sous déduction cependant du montant du fonds 
de renouvellement et du fonds de réserve. Dans l'évaluation 
des frais d'établissement et du produit net, oii ne prendra en 
considération et on ne portera en compte àlîsolument que Ten- 
treprise de chemin de fer concédée par le présent acte, à 
l'exclusion de toute autre branche d'exploitation qui y serait 
jointe, I 

<?. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation' sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation . ou attribuées à un fonds de- réserve. 

e. Pour le^ cas àh le rachat aurait lieu à l'expiration de la 
concession, Uacheteur pouri'à, ou bien' rein bonrsôr les frais de 
premier établissement pour la construction et Teirploitation 
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de la ligne, ou bien demander que Tindemnité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

/. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Zurich et de Schaff- 
house auraient opéré le rachat du chemiu de fer, \sk Confédération 
n'en a pas moins en tout temps la faculté d'user de son droit de 
rachat tel qu'il est défini h l'art, 27,. et lep Cantons |ie Zurich et 
de Schaffhouse sont tenus de céder la ligne à la Confédération a^vec 
les mêmes droits et les mômes obligations que la Compagnie con- 
cessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution «Jes pres- 
criptions de la présente Xîoncessio;! , qui entrera en vigueur dès le., 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, . 

Berne, le 20 septembre 1873. *• 

Ée Vice-Président: FEER-HERZOG. 
Xe Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J,-L. LUtscher. 
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Le Conseil fédéral arrête: 

L'iftrrdt^ fédéral ei-dessns sera mis â exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est Pbbjet; un arrè^fé fédéral qui interviendrait sur la motion stii- 
vante^ non encore réglée par un vote : 

€ De nouvelles concessions de cht^mix^s de fer, des renouvelle? 
ments de concessions échues , de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fuyons, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Berne, le 3 octobre 1878. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
1^$ Vifie-Présideni: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédéraiipn ; 

SOHIESS* 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession pour la construction et l'exploitation 
d'an chemin de fer Jura^Gothard. 

(Du 22 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande, datée du 23 février 1873, de M. le Conseiller 
national Bûzfoerger, à Langenthal; 

vu le message du Conseil fédérai du 24 juillet 1873, 

arrête: 

Il est accordé au Comité d'initiative du chemin de fer Jara- 
cOothard, représenté pat MM. Bûzberger, conseiller national, à Lan- 
genthal, et de Sonnenberg, colonel, à Lucerne, une concession pour 
rétablissement et Texploitatien d'un chemin de fer partant de la 
ligne du Jura, à Delémont, passant par la Elus et Langenthal et 
se dirigeant sur Willisau , Wohlhausen, Lucerne , la rive gauche 
du lac, Stans et Altorf, pour se raccorder au chemin de fer du 
•Gothard, aux conditions renfermées dans les articles suivants. 

Art. l^^. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
•des autorités fédérales au sujet de rétablissement et de Texploitation 
les chemins de fer suisses devront être strictement observées en 
out temps y quelle que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du 1*' octobre 1873. 
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Art. 3. Le siège de la Société est à Lucerne. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con* 
seil d'administration ou Comité central devra être composée de 
citoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de 18 mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral 
les documents techniques et financiers prescrits par la loi ou les 
règlements, ainsi que les statuts de là Sociéfé- 

Les travaux^ de- terrassement pour l'établissement de ]a voie 
devront commencer avant le !•' août 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 1«"^ aotlt 1880. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas ou elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels que 
fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton, et 
dans le Canton d'Uri du district sur le territoire duquel ils ont 
été trouvés, et devront être remis sans frais au Gouvernement de 
ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux: 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaire» 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la> 
Compagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 
soient rappelés à Tordre, punis ou môme, en cas. de nécessité, des- 
titués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et mr toute l'étendue 
de la ligne, avec arrôt à toutes les stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes^ 
auront une vitesse moyenne d^au moins 24 kilomètres par heure 
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Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une auto- 
risation spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis an 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de l'ex- 
ploitation, ne poun-a être mis à exécution avant d'avoir été formelle- 
ment approuvé. Toute modification qui y sera apportée est égale- 
ment soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
tontes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des exceptions 
à cette règles Les trains dit^ mixtes peuvent circuler sans wagons 
de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra ôtre 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
j^ositions contenuee au § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est ^xé comme- suit: 
dans les wagons de l'® classe, 10 cent, par kilomètre de la voie 

ferrée, 
dans les wagons de 2^ classe, 7 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 3"® classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de mar- 
chandises^ devront être de 20 ^/^ au moins inférieures à celles ci- 



Dans toutes les classes de wagons, les enfants an-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement ; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la moitié 
de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
1 soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
1 wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
J wimum est ^xé à 2 '/a centimes par 50 kilogrammes et par kilo- 
3 tre. 

12 
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La Société est tenue d'accorder une réduction de 20 ^o ^® ^^ 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuant le même 
jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonné - 
niBut pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. 

• Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de polîee 
fédérales ou cantonales, les individus en état d^arrestation devront 
également être transportés en chetain de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre: 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 

Taureaux, bœufs, Vaches, ^génisses, ânes et jeunes poulains, 8 
centimes. 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. / 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 40 % ^^ moins. 

Art. 18. Le trafic établira pour les marchandises des classes 

dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 

plus basse plus de ^/^^ de centime par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

Le' transport des marchandises par wagon complet (c'est-à- 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais 
sur le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agricul- 
ture et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, 
le sel, les pierres, les engrais, etc., par vagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque 'du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse , la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^/^ et 
celle des marchandises de 100®/© ^^ I* taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs, voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
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wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
<^handises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à son 
gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'ob- 
jets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
k 40 centimes. 

Art. 19. Bans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes 
de ten-e, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
^ voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour ks marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs 
entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 18 

ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. Les 

marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places de 

hargement des stations et devront être prises par le destinataire 

fc la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 

lême, aux stations principales, une organisation convenable pour 

imionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare 

t, de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et le 

échargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
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4 

et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. Il ne peut ôtre dérogé à cette règle qu'avec Tassentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détail? du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront ôtre soumis à l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 7o» ^® maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les frais 
d'exploitation, y compris les ihtéi^ôts du capital-obligations, le Conseil 
fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes ci- dessus 
énumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas ob. la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales ?iux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit en. outre leur garantir l'usage gratuit 
d'un local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat do la part de la 
Confédération, ou des Cantons de Soleure, de Lucerne, d'Unter- 
walden-le-Bas et d'JJri, si la Confédération n'en fait pas usage, 
les dispositions suivantes seront appliquées : 

a.. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1®** mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra ôtre informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

&. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne , avec son matériel d'exploitation et tous les autres 
accessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit ôtre livrée h la Confédération 
ou aux Cantons de Berne, de Soleure, de Lucerne, d'Unter- 
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walden-le-Bas et d^Uri dans un état parfaitement satisfaisant. 
Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, 
et où l'emploi des fonds de renouvellement et de réserve ne 
suffirait pas à couvrir les frais, on effectuera une retenue 
proportionnelle sur là somme de rachat. 

c. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années pi*écédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1*' mai 1918 au \^^ mai 
1933, à 22 Yj fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expiration 
de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il 
est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut 
en aucun cas être inférieure aux frais de premier établisse- 
ment des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des 
comptes, sous déduction cependant du montant du fonds de 
renouvellement et du fonds de réserve. Dans l'évaluation 
des frais d'établissement et dû produit net, on ne prendra 
en considération et on ne portera en compte absolument que 
l'entreprise de chemin de fer concédée par le présent acte, 
à l'exclusion de toute autre branche d'exploitation qui y 
serait jointe. ^ 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l^xploitation ; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

€. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la 
concession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais 
de premier établissement pour la construction et l'exploita- 
tion de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer 
soit fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

/*. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 
Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Berne, Soleure, Lu- 
cerne, TJnterwalden-lerBas et Uri auraient opéré le rachat du chemin 
de fer, la Confédération n'en a pas moins en tout temps la faculté 
danser de son droit de rachat tel qu'il est défini à l'art. 27, et les 
Gantons sus-mentionnés sont tenus de céder la ligne à la Confédé- 
ration avec les mêmes droits et les mêmes obligations que la Com* 
pagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 
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Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 septembre 1873. 

Le Président: A. KO PP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohbb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président : ZlEGLEii, 
Le Secrétaire : Schiess. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse , 

Le Vice- Président : 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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AKRÊTÊ FÉDÉRAL 

portant 

concession de la partie du chemin de fer de la rive gauche 
du lac de Zurich située sur le territoire du Canton de 
St-Gall. 

(Du 23 septembre 1878.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
. de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les demandes de la Direction de la Compagnie du Nord- 
Est suisse du 3 février et du 17 mai 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 2 juillet 1873, 

arrête: 

Il est accordé à la Compagnie du Nord-Est suisse une con- 
cession pour rétablissement et l'exploitation d'un chemin de fer de 
la frontière glaronaise, en aval de ZiegelbrUcke, jusqu'à la station 
de Zi^elbrûcke, aux conditions renfermées dans les articles sui- 
vants : 

Art. 1®^ Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fëdérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées, quelle 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La durée do la concession s'étend jusqu'au P' jan- 
vier 1969, pour la faire concorder avec les conœssiohs des autres 
tronçons du chemin de fer sur la rive droite du lac de Zurich, 
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Art. 3. Le siège de la Société est à Zurich. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de neuf mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral les 
documents techniques et financiers prescrits par la loi et les règle- 
ments, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour l'établissement de la voie 
devront commencer avant le 1®' octobre 1874. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 1®' octobre 1876. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de Tex- 
ploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer pourra être construit à simple ou à 
double voie. Môme daïis le cas d'une construction à double voie, 
la Compagnie est autorisée k l'établir à voie simple pour le com- 
mencement. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
de St-Gall et devront être remis sans frais au Gouvernement de 
ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en i^ettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées et contre lesquels la Com- 
pagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, soient 
rappelés à l'ordre, punis ou môme, en cas de nécessité, destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins quatre 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'éten- 
due de la ligne, avec arrêt à la station de Ziegelbrticke. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, 
auront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. 
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Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une au- 
torisation spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil' fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
l'exploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été for- 
mellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira tirois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans wa- 
gons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageui's -soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues an § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables à 
ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est ûxé comme suit : 
dans les wagons de l^ classe, 10 cent, par kilomètre de la voie 

ferrée, 
dans les wagons do 2°^® classe, 7 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 3™® classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de mar- 
chandises devront être inférieures à celles des voyageurs transportés 
par les trains ordinaires de voyageurs. 

Les enfants au-dessous de 10 ans paient moitié prix dans 
toutes les classes de wagons. 

Pour le bagage des voyageurs, à l'exception de celui qu'ils 
portent avec eux et qui doit être transporté gratuitement, il pourra 
être perçu une taxe dont le minimum est fixé à 2^/^ centimes par 
50 kilogrammes et par kilomètre. 

Pour les billets d'aller et retour s'effectuant le môme jour, 
insi que pour les billets d'abonnement, les taxes seront moins 
levées que pour le simple parcours. 

Art. 16. La Compagnie est tenue, sur l'ordre donné par les 
atorités de police fédérales ou, cantonales, de transporter en che- 
im de fer les individus en état d'arrestation. 
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Le mode de transport, ainsi qne la taxe à acquitter, feront 
l'objet d'un arrangement à intervenir plus tard. En tout cas le» 
taxes devront être réduites au plus bas prix possible. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail, 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Che veaux, mulets et ânes, 16 centimes. 

Taureaux, bœufs et vaches, 8 cent. 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 cent. 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wa- 
gon entier, les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 18. Le maximum de la taxe pour le transport de 50 kilo- 
grammes de marchandises par les trains ordinaires de marchandise» 
est fixé à 1 centime par kilomètre. Toutefois, on ne pourra exiger^ 
pour les houilles et les fers bruts en wagons complets, plus de 25 
centimes par kilomètre et par 50 kilogrammes, plus un droit d'ex- 
pédition fixe de fr, 2 par wagon. 

Pour le transport du numéraire la taxe doit être calculée de 
manière à ne pas dépasser 1 centime par kilomètre pour iine valeur 
de 1000 francs. 

La Compagnie fixera de la manière qu'elle jugera convenable 
la taxe pour le transport des voitures. • , 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés par 
les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être élevée de 
40^0 ®^ celle des marchandises de 100% de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux et reprennent im- 
médiatement après leur arrivée au lieu de destination, seront assu- 
jetties à la taxe ordinaire des marchandises et non à la surtaxe, 
bien qu'elles soient transportées dans d'autres wagons. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar^ 
chandises dont le poids. ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés par les trains de voyageurs. 

Le minimam de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 25 centimes. 

Art. 19. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier, les envois jusqu'à 
25 kilogrammes pour 25 kilogrammes pleins. Dans les envois de^ 
numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour une somme 
de fr. 500 entiers. 
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Art. 20. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qu'aux transports effectués par les coirvois de 
chemins de fer et ne concernent point le^ transport aux stations et 
depuis les stations. 

- Art. 21. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service ie transport. 

Art. 2^. Tous les tarifs prévus par la présente concession 
devront être soumis à l'approbation du Conseil fédéral six semaines 
aa moins avant que le chemin de fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 23. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
nu produit net excédant le 8^/^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé en vertu 
d'une convention amiable à intervenir entre le Conseil fédéral et 
la Compagnie. 

La Compagnie n'est pas autorisée à exiger que le produit net 
de l'entreprise soit évalué d'après le dividende ûxé par les organes 
de la Compagnie elïe-môme. 

Art. 24. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d^un 
local. 

Art. 25. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Canton de St-6all si la Confédération n'en 
fait pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 

La Confédération, ainsi que le Canton de St-Gall, a le droit 
de racheter, moyennant indemnité, le chemin de fer formant l'objet 
de la présente concession, avec le matériel, les bâtiments et les 
provisions qui en dépendent, à l'expiration de la 33*, 48®, 63®, 78* 
et 93* année comptée à dater du jour de la concession, et le 1®' jan- 
vier 1969, pourvu qu'il en avise les concessionnaires 5 ans d'avance. 

On ne fera toutefois usage de. ce droit de rachat qu'autant que 
la ligne tout entière, de^Zurich à Ziegelbrttcke, sera rachetée de la 
Compagnie. 

Pour la fixation de Pindemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 33®, 48® et 63® année, 
on paiera 25 fois la moyenne du produit net, calculé sur les 
10 années précédant immédiatement l'époque à laquelle la 
Cojafédération a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat à 
l'expiration de la 78* année, il sera payé 22 7^ fois; à l'ex- 
piration de la 93® année 20 fois, et dans le cas du rachat au 
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1®' janvier 1969, 18 fois la moyenne de ce produit net; il est 
bien entendu toutefois que le montant de l'indemnité ne peut, 
dans aucun cas, être inférieur au capital primitif. Du produit 
net qui doit être pris pour base de ce calcul, on défalquera 
les sommes portées sur le compte d'exploitation ou attribuées 
à un fonds de réserve. 

b. Le chemin de tet avec . tous ses accessoires sera cédé dans un 
état parfaitement satisfaisant, quelle que . soit l'époque du 
rachat, à la Confédération ou au Canton de St-Gall. Dans le 
cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, on effec- 
tuera une retenue proportionnelle sur la somme de raabat. 

c. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 26. Dans le cas où le Canton de St-Gall aurait opéré le 
rachat du chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en tout 
temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est défini 
à l'art. 25, et le Canton de St-Gall est tenu de céder la ligne à 
la Confédération avec les mômes droits et les mêmes obligations 
que la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 27. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en viguenr dès le 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, . 
Berne, le 23 septembre 1873. 

ie Président : A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscebr. 
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Le Conseil fédérai arrête: ' 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote : 

« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Berne,' le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Vice- Président: 
SCHENE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHISSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un chemin de fer de Wînkeln-Hérisaa- 
Urnâsch-Appenzell. 

(Du 23 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande adressée en commun, le 7 mai 1873 , par le 
Comité dn chemin de fer de Winkeln-Hérisau-Appenzell et par la 
Direction de la Société suisse pour les chemins de fer régionaux ; 

vu le message du Conseil fédéral du 14 juillet 1873, 

arrête : 

II' est accordé à la Société suisse pour les chemins de fer régio- 
naux, une concession pour rétablissement et Texploitation d'un che- 
min de fer de Winkeln à Appenzell, par Hérisau et Urnasch, aux 
{Conditions renfermées dans les articles suivants. 

Art. 1*'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées, quelle 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du V^ octobre 1873. 

Art. 8. Le siège de la Société est à Bâle. Pour l'entreprise 
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Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
yingts ans à dater du l*' octobre 1873. 

Art. 3. > Le siège de la Société est à Bâle ; pour c^tte entre- 
prise elle élit domicile à TJster. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con- 
seil' d'administration ou Comité central devra être composée de ci- 
toyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de 15 mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral les 
documents techniques et financiers prescrits par la loi et les règle- 
ments, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour Pétablissement de la voie 
devront commencer avant le 1«^ juin 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 31 mai 1877. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'approba- 
tion du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications dans 
le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. La 
largeur de la voie, mesurée entre' les rails, sera d'un mètre. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, moimaies, médailles^ etc., sont la propriété du Canton 
de Zurich et devront être, remis sans frais au Gouvernement de ce 
Canton. 

Art, 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel, et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
on employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels ]b, 
Compagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 
soient rappelés à l'ordre, punis ou môme, en cas de nécessité, 
destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
jis par jour dans chacune des deux directions et sur toute reten- 
ue de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. On pourra res- 
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^jreindre Texploitation du 15 avril: au 15 octobre, pour Pembran- 
chement au Pfannenstiel. 

Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne d'au moins 
16 kilomètres par heure, j compris Parrôt aux stations intermé- 
4iaires (à Texception des stations principales). Une vitesse moindre 
ne peut être admise qu'à la suite d'une autçrisation spéciale du 
Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra ôtre soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avp.nt le commencement de 
l'exploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été for- 
mellement approuvé. Toute modification qui y sera appoi-tée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéi:al. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira deux classes de wagons correspondant aux wagons de 2™** et 
de 3™* classe des chemins de fer existants. Dans la règle, chaque 
train de voyageurs doit renfermer des wagons de toutes les classes ; 
le Conseil fédéral peut seul autoriser des exceptions à cette règle. 
Il est loisible à la Compagnie d'établir en Outre des wagons de 
!'• classe. 

•Les modèles des systèmes de wagons à employer doivent être 
soumis à l'approbation du Conseil fédéral. 

Là Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de' voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de 1'® classe, IQ^ cent, par kilomètre de la voie 

ferrée, 

dails les wagons de 2°** classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de 3™* classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 ®/o au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-deàsous de 
trois ans et n''occupant pas un siège à part, seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois à dix ans révolus, à raison de la moitié 
de la taxe. 
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Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu*il garde avec lui, à condition que ces ob- 
jets ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs 
•dans le wagon. 

Le surplus des bagages doit être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2% centimes par 50 kilogrammes et. par kilo- 
mètre. 

La Société, est tenue d'accordjer uiàe réduction de 20 ^j^ de la 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuant le, môme 
jour ou le jour auiva.ttt. . 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. 

Le minimum de la taxe peut ôtre fixé à 25 centimes, mais 
cette taxe exceptionnelle ne peut être prise comme base du calcul 
pour les billets d'aller et retour. • 

, Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police fé- 
dérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. XJn règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéï-al fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxô pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé/ comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 cent. 
Taureaux, bœufis, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 cent. 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ®^ au moins.» 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de ^j^q de centime par. 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet jouira d'un 
raibais sur le transport par colis. Le Conseil fédéral fixera le mi- 
nimum de poids du chargement d'un wagon complet. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
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sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
• grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^/^j et 
celle des marchandises de 100% de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis pexii être fixé 
à 4Q centimes. 

Art. 18*. Le Conseil fédéral est provisoit*ement autorisé à aug- 
menter proportionnellement les taxes pour les sections de la ligne 
à pentes extraordinaires, ceci dans l'idée qu'il présentera plus tard 
à l'Assemblée fédérale des propositions précises fixant définitivement 
et sur la base d'expertises techniques le maximum des taxes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la Êirine, des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Bans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes ' pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises, en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessvis 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
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Bans les envois de numéraire et d'objets de valeur , les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 ôranes 
entiers. 

8i le chiffire ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places 
de chargement des stations et devront ôtre prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-même, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. Il ne peut ôtre dérogé à cette règle qu'avec l'assentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le S^/^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Asëemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, le 
Conseil fédéral peut, autoriser une ' élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus éuumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait Tintexition d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux ' tarifs , elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art« 26. La Compagi^ie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Cojiseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
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dans les gares ; elle doit en outre leur garantir Tusage gratuit d'an 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Canton intéressé si la Confédération n'en fait 
pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra ôtre informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment elSectif du rachat. 

h. Par suite du rachat, Tacquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres 
accessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit ôtre livrée à la Confédération 
ou au Canton de Zurich dans un état parfaitement satisfai- 
sant. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obli- 
gation, et où remploi des fonds de renouvellement et de 
réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, on effectuera une 
retenue proportionnelle sur la somme de rachat. 

c. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au l®"" mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne 
du produit net pendant les dix années précédant immédiate- 
ment l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; 
dans le cas où le rachat aurait lieu du 1^^ mai 1918 au !•' 
mai 1933, à 22 72 fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. 
Il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut en aucun cas ôtre inférieure aux frais de premier éta- 
blissement des constructions existantes, tels qu'ils résulteront 
des comptes, sous déduction cependant du montant du fonds 
de renouvellement et du fonds de réserve. 

Dans l'évaluaiion des frais d'établissement et du produit 
net, on ne prendra en considération et on ne portera en 
compte absolument que l'entreprise de chemin de fer concédée 
par le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche d'ex- 
ploitation qui j serait jointe. 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
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premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où le Canton de Zurich aurait opéré le 
rachat du chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en tout 
temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est défini 
à l'art. 27, et le Canton de Zurich est tenu de céder la ligne à la 
Confédération avec les ûiêm^s droite et les mômes obligations que 
la Compagnie concessionnaire aurait dû» lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conàeil national, 
Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président: ZDSGLER. 

Le Secrétaire : Schiess. 



Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

L873. 

Le Président. 

Le Secrétaire: J.-L. LtlTsoîtBB. 



Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 

Aii . Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Vice-Président: 

8CHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 



^pp 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un chemin de fer de Niederglatt à U frontière 
argovienne près d'Otelfingen. 

(Du 28 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

. de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande datée du 14 mai 1873 de la Direction da 
Nord-Est suisse; 

Yu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873> 

arrête: 

11 est accordé à la Compagnie du Nord«Est suisse une con- 
cession pour rétablissement et Texploitation d*un chemin de fer de 
Niederglatt à la frontière argovienne près d'Otelûngen, aux con- 
ditions renfermées dans les articles suivants. 

. Art 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de rétablissement et de Texploi- 
tation des chemins de fer suisses devront être strictement observées, 
quelle que soit Tépoque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession esi accordée jusqu'au 23 décembre 1957* 

Art. 3. Le siège de la Société est à Zurich. 
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Art. 4. La majorité des membres de, la Direction et da Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. D'ici au 28 févri^ 1875 au plus tard, les concession- 
naires devront présenter au Conseil fédéral les documents techniques 
et financiers prescrits par la loi ou les règlements, ainsi que les 
statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le V^ juillet 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 1«' juillet 1877. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications, 
dans le cas où elles seraient nécessitées . par la sécurité de l'ex- 
ploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à une ou deux voies. 
Toutefois la Compagnie est autorisée à établir une voie simple pour 
le commencement, mais avec terrassements- pour une double voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 
qiie fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
de Zurich et devront être remis sans frais au Gouvernement de ce 
Canton. ' ' 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la . constiniction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
on employés de la Compagnie qui don^ieraiçnt lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la Com- 
pagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, soient 
rappelés à l'ordre, punis ou môme, en cas de nécessité, destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs ^aura lieu au moins trois 
fois peur jour dans chacune des deux .directions et sur toute l'étendue 
le la ligne, avec arrêt à» toutes les stations. 

Leô trains de voyi^eurs, y compris les trains dits mixtes, 

nront une vitesse moyenne d'au moins 20 kilomètres {)ar heure, 

compris l'arrêt aux stations intermédiaires. Une vitesse moindre 
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ne peut être admise qu'à la suite d'uue autorisation spéciale du 
Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
Texploitation , ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée 
est également soumise à Tassentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie 
établira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans' 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
lÂouGi à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la^ demandé du Conseil fédéral, il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont 
le maximum est fixé comme suit: 

dans les wagons de !'• classe, 10 cent, par kilomètre de la 

voie ferrée, 
dans les wagons de 2"»® classe, 7 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 8^® classe, 5 cent, par kilomètre, 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 % ^^ moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toute? les classes de Vagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de là taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilogrammes 
de bs^age qu'il garde avec lui, à condition que ces objets ne soient 
pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans le wagon. 

Le surplue des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2% centimes par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 
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La Société est tenue d'accorder une réduction d*au moins 20 Vo 
de la taxe ordinaire» pour les billets d'aller et retour s'effectuânt le 
môme jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'aboie- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la ihôme portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifierotit de leujr qualité pi^r un 
certificat de l'autorité compétente devront ôtre transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police fédé- 
rales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront égale- 
ment être tran^[K>rtés en cjiemin de fer. 

Çn règlement à élaborer par le Conseil fédéral fixera . le^ dis- 
positions ultérieures h ce sujet» 

Art. 17. Le mafimum de la ti^e pour le transport du bétail 
par les trains de marGhandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre: ^ 

Chevaux, mulets^^ et poulains de plus d'un an^ 16 p^ ,, 
Taureaux, boeufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 c« 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier^ 
les taxes seront réduites de 20 7o ^^ moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des plasses 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de */io ^® centime par 50 kilogrammes et pai;! kilo-. 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (e^est-à-^ 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais; 
sur le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture^ 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le^^ 
sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront ôtre: 
taxées aussi bas que possible. . ' /. ^ 

Pour le transport du numéraire et d'objets préc^ux avec vs-* 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière h se pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de fr. lOOQ. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 y^ et 
celle des marchandises de 100 % de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 

• 15 
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wagons à part, et reprennent immédiatement api*èa leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxes en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilognoimes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinairç des marchandise. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
èhandises dont le pcdds se dépasse pas 25 Jdlogrammes seront tou- 
jours transportés en grande vitesse, ainsi qu*à fixer à son gré les 
taxes jour le transport des voitures de tout genre et d'objeits ex- 
ceptionnels. 

. Le mipimom de là taxe de t^nsport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

' . Art. 19. Dans les cas de nécessité et Spécialement lorsque les 
denrées àlimentatres sont exceptionnellonent QhèrQS, la Compagnie 
est ténile d'introduire momentanément un tarif âpécial ûiférieur pour 
le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de terre, 
etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par I9 Conseil fédéral 
sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20, Bans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour ui^ kilomètre entier. | 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes j 
seront comptés poar 25 Idlogrammes pleins, et pour ^es marchan- \ 
dises èi petite vitesse les envois de 25 à 5Q kilogrammes pour 50 | 
kilogrammes pleins. ' L'excédait ide poids (pour les bagages des voya- \ 
geurs et les marcbandises eu grande vitesse au-dessus de 25 kilo- | 
grammes et pour les marchandises en" petite vitesse au-dessus de J 
50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque | 
fraction de 5 kilogrammes iétant comptée pour une unité entière, i 
DoiUS les envois de numéraire et d'objets de valeurs, les fractions 1 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 fr^cs. ' 

^ Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par>5 *j 
on peut Tarrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible par 5' 1 

Art. 21. Les chifires de taxes établis par les articles 15, 17 i 
et IS ne sont appHoables qu'aux transports d'une station à l'autre. ; 
Les marchandise^ devront être livrées par l'expéditeur aux places] 
de .chargement des stations et devront être prises par le destina- ' 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir \ 
d'elle-même, aux stations principales, une organisation convenable I 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la j 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement eti 
le déchargement des marchandises est à la charge de La. Compa- \ 
gnie, et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale.^ 
pour cela. H ne peut être dérogé à cette règle qu'avec l'assenti-^ 
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meut du Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises 
chargées par wagons entiers, pour les animaux vivants et autres 
objets dont le chargement est accompagné de difficultés particu- 
lières. 

Art. 22, Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

. Alt* 23. Tous les tarifs devront être soumis à Tapprobation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer sait livré à Texploitation. . 

Art. 24. Si, pendant 8 années conséoutives, Tentreprise réalise 
an produit net excéjdant le 87o» le màximun^ des taxes de trans- 
port stipulé dan^ le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Sx le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s*entendre, TAssemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
finis d'exploitation, y compiis les intérêts du capiW-obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser line élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus, énumérées. Toutefois, ceà décisions seront soumises à l'ap- 
probation dç l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas oii la Compagnie aurait Tintention d'ap- 
porter des modifications fondametitaleS' aux tapfs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tairif, h l'approbation 
de l'Assemblée fédérajie. 

Art.. 26. La Compagnie est tenue d'accorder , aux fonction- 
naires chaînés par ]^ Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, 
libre accès dans les gàr^; elle doit en outre leur garantir l'usage 
gratuit è*un local. 

Art. 27. La Confédération, ou lé Canton âe Zurich si la Con- 
fédérartion ne ^it pas usage .de ^on droit, est autorisée à raohetei', 
moyennant imdenmité, le chemin de fer qui fait rbl)jet de la pré- 
sente concession, à l'expiration des 16% 31% ,46<>, .6P, 76* et 85« 
année à dater du 23 décembre 1872, après que la déclaration aura 
été faite 5 années à l'avance à la Compagnie. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le. cas du rachat jusqu'à la 46^ année, on paiera 25 fois 
la valeur âfi la moyenne au produit net annuel, calculé pour 
le premier terméMe rachat sur les 5 années et pour le deu- 
xième et le troisième termes sur les IQ années précédant 
immédiatement l'époque h laquelle la Confédération a annoncé 
le rachat; dans le cas du rachat à l'expiration de la 61* 
année, il sera payé 22 '/s ^ois, à l'expiration de la 67®annéd 
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20 fois, et ^ans le cas dn rachat à l'expiratiou de ]jgL.85* 
' année 18 fois la valear tludit produit net II esibienent^^ida 
tontefois que la gomme «d'indemnité ne peut en aucun, cas 
être inférieure aux frais de premier établissement dea^QOns- 
tructions existantes, tels qu'ils résulteront des comptes, sous 
déduction cependant du montant Su fonçLs de renouvellement 
et du fon^s de réserve. Dans l'évaluation dés frais d'établis- 
sement et du produit net| on ne prendra en considération et 
on ne portera en compte absolument que l'entr^frise de che- 
min de fer concédée par le présent acte, à Pexolusion de toute 
autre' branche d'exploitation qui y: serait Jointe, 

d. Le produit net se compose du total de Texcédant des recettes 
de réxploitation sur les dépenses de ^exploitation ; danst ces. 
dernières sont comprises toutes le» sommes portées «ur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

€. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la* Construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal' fédéral. 

f« Leii'contestiitioiis qui pourraient s'âever au siget du rachat 
oti des' qoèstions qfui s'y rattachent seront réglées par le< Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas oti le Canton de Zurich aurait opéré le 
rachat du chemin de fer, la Oonfédératioo n'en. a. pas moins en 
tout temps la ifiàculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est 
défini à l'art. 27, et le Oanton de Zurich est tenu de céder lai ligne 
à la Confédération avec les mêmes droite et les mêmes obligf^ions 
que la Oeump^gnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29^ Le Conseil fédéral est chargé de rexécniioA des. pres- 
criptions de la ^tésente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa proinulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 28 septembre 1878. 

Ze PrésidefU: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtsohbe. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président : ZEEGLER. 
Le Secrétaire : Sohikss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

yarrdtë^fiiâéi^à]: ci-defl9as -teranâfi-ài ezéoution». sons la r^serye , 
ezpeiAfiëfHdei VeSeà rétroaotif .qn'exei^^rçi,: su^slaçoncfissiçii .qui en 
est/rolnj^iïui anr^ iédéx^X ^qi^i.injb0jçvie?>4wt,sijuç,la potion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

cDe nouvelles concessions de chemins. dp, fer, des renouvelle- 
«ments de concessions échues, de même que des ratifications de 
«transmissions de concessions. .et. jda fusions, ne seront accordées 
€ qu'à la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de 
«priorité dans un délai /à; déterminer par le Conseil fédéral » 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Vice*Priêideni: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 



Digitized by 



Google 



286 



Arrêté fédéral 

portant 

concession pour ia construction et Texploitation d'an 
chemin de fer de Groy à Gingins et à là frontière 
française, avec embranchement sar Aubonne-Âllaman. 

(Du 23 septembre 1873.) 



RASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de canceaaion des communes de Tlsle, Mont- 
richer, MoUens, Berolles,. Ballens, Bière, Saubraz, Gimel, Aubonne, 
St-Oyens, St-6eorges, Longirod, Marcldssy et Gingins, du 23 mai 
1873, avec annexes; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 juillet 1873, 

arrête : 

Il est accordé aux communes de Tlsle, Montricher, Mollens, 
Berolles, Ballens, Bière, Saubraz, Gimel, Aubonne, St-Ojens, St- 
Georges, Longirod, Marchissy et Gingins, une concession pour ré- 
tablissement et Texploitation d*un chemin de fer de Croy à Gin- 
gins et à la frontière française, avec embranchement sur Aubonne- 
Allaman, aux conditions renfermées ^ans les articles suivants. 

Art. l*'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptiona 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de Texploitatioii 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées quelle 
que soit Tépoque de leur mise en vigueur. 

Art 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du 1*' octobre 1873. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Lausanne. 
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Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens ' 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de 18 mois à dater de Tacte de con- 
cession, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral 
les documents techniques et financiers prescrits par la loi ou les 
règlements, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le 1*' septembre 1875. 

Art. 6. La section Bière- Allaman (gare)-6imel devra ôtre 
ent^ement achevée et livrée à Texploitation d*ici au 31 mars 
1878. Pour les autres parties du projet, les délais fixés à l'art. 5 
sont prolongés d'une année et la ligne entière devra être^ achevée 
et livrée à rôjqploitaiion d'ici au 31 mars 1879. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après Tappro- 
batîon du tracé, à exiger qu^il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie et à 
voie étroite (1 inètre). Toutefois la Compagnie se réserve de l'établir 
à double voie ou h écartement normal des rails, si le besom s'en 
fait sentirl "" 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à ôtre mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Can^a 
de Vaud et devront être remis sans frais an Gouvernement de ce 
Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir anx. 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de là ligné au 
point de vue de la construction ou de Pexploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'ine^ecter en tout teinp». 
toutes les parties de la voie et dn matériel et en mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctîonnairea 
oTi employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées et contre lesquelles la t 
Compagnie ne prendrait pas de -son chef les mesures^ nécessaires, 
soient rappelés % Tordis, punis ou môme, en caa de nécessité, 
destitués. c - 
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Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute retendue 
de la ligne, avec arrôt à toutes les stations. 

Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne d'au moins 
20 kilomètres par heure, y compris Tarrêt aux stations intermédiare» 
(à l^exception des stations principales). Une vitesse moindre ne peut 
être admise qu'à la suite d'une autorisation spéciale du Conseil fé- , 
déiral.^ ' . 

^ Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soiunis aa 
C(^eil fédéral au moins trois mois avant le commencement de l'es* 
ploitation, né pouira être mis à exécution avant d'avoir été- formelle- 
ment approuvé. Toute modification qui y sera apportée est égale- 
ment soumise à Passentiment du Conseil fédéral» 

^,' Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira deux classes de wagons. Daiis la règle, chaque traïude voya* 
geurs doit renfermer des wagons des deux classes; le Conseil fédéral 
peftit seul autpriser des . exceptions à cette règle. Les modèles des 
systèmes de wagons à employer doivent être soumis h l'approbation 
dtl Conseil fédéral. Dans le cas où la voie serait construite à écar- 
tement normal des rails, on établira pour l'exploitation 3 classes 
de wagons d'après le système américain. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 

"les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 

train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 

avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra être 

ajouté des ^fragons de voyageurs aux trains de marchandises. 

^ Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port "des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit: 

dans les wagons de 1*® classe, 10 cent, par kilomètre de la 
voie ferrée, . 
pjd^m^ les wagons de 2^^ classe, 6 cent, par kilomètre, 

Bi la vaii9 est construite à écartement normal des rails, on 
pourra percevoir: , 

dans les wagons de l'* classe, 10 cent, par kilomètre, 
• » » 2* » 7 » ^ » 

» » 8* » 5 » » y 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 % au moins inférieures à celles 
ci-dessus. , 
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' Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés 
gratuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, h raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyagevr fipdroit au transport gratuit de 10 kilogrammes 
de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets ne soient 
pas de iiatiûre h incommoder les autres voyageurs dans le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
TnaTimnm est fixé à 27» centimes par 50 kilogrammes et par 
kilûmètre. 

^ La Société est tenue d'accorder une réduction d'au moins 20% 
de la taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s*effectuant le 
même jour ou le jour suivant. 

Mie accordera une remise ultérieure Sur les billets d'abonné- 
méat pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
doioeze fois la même portion de la ligne,' aller et retour, pendant un 
es^ce de trois mois. Le. naljiimum de la taxe peut être fisé à 25 
centimes^ mais cette taxe exceptionnelle ne peut être prise comme 
base du calcul pour les billets d'aller et retour. 

' Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérale» ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en*^ chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet 

^ Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail, 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
Womètre: ' • 

Chevaux,, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 

Taureaux, bœufs, vaches, gâiisses, ftnes et jeunes poulains , 8 
centimes.. . ' ^ 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 
Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier 
les taxes seront réduites de 20 7o ^^ moins. ' 
, Art. 18^ Le tarif établira pour les marchandises des classes 
^ont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centinie et la plus 

Bse plus de Via <ï® Centime par 50 kilogrammes et par kilomètre^ 
Le transport des marchandises par wagon complet jouira d'un 

'bais sur le transport par colis. Le Conseil fédéral fixera le mi- 

num de poids du chargement d'un wagon complet. 
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Les matières premières utilisées principalement par ragricnlttire 
et rindustrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par Mlomètre pour une valeur de 4000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 % et 
celle des marchandises de 100 7o ^^ la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un. train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des- 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée. an 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mi^- . 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront 
toujours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour lé transport des vdtures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. / 

Le minimum de la taxe dé transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. ., 

Le. Conseil fédéral est provisoirement autorisé à augmenter:: 
proportionnellement les taxes pour les sections de là ligne à pentes 
extraordinaires, ceci dans l'idée qu'il^ présentera plus tard à l'As- > 
semblée fédérale des propositions précises fixant définitivement et 
sur la base d'expertises techniques le maximum des taxes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le transport du blé, de la fariné, »des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées parole Conseil 
fédéïid sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des tajçes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui eonoeme le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront ccmiptés pour 25 kilogrammes pleins, et 'pour les marchandises 
à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrampaes pour '50 kilo- 
grammes pleins. L!excédant de poids (pour les bagages des voyageiors* 
et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 kilogrammes et 
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pour les maorchandises en petite vitesse au-dessus de 50 kilogrammes) 
est calculé par unités de 5 kilogrammes^ chaque fraction de 5 ki- 
logrammes étant comptée pour une unité entière. Dans les envois tle 
numéraire et d'objets de valeur, les fractions de 500 francs se- , 
xont comptées pour une somme de 500 francs entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas. exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en iiscendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. Les 
marchandises devront dtre livrées par l'expéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises par le destinataire 
à là station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle-' 
même, aux stations prineipâléis, une organisation convenable pour 
camionner les marchandises au domicile du destinataire. Le charge- 
ment et le déchargement des marchandises est à la charge de la 
Compagnie, et il ne peut dans la règle être prélevé fiucune taxe 
spéciale pour cela. D ' peut être dér<^é à cette règle, avec l'as- 
sentiment du Conseil, fédéra, pour certoines classes de marchandises 
chargées par wagons entiers, pour les animaux vivants et au;tres 
objets dont le chargement est accompagné de difficultés particu- 



Art. 22. n sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les dét^ls du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis h l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré h l'exploitation. ; 

Art. 24. Sij pendant 3 années, consécutives, l'entreprise réalise 
nn produit net excédant le. 8 ^o» 1® maximum des taxes de trans- 
port st^olé dans le présent acte de concession sera abaissé dans une 
proportîoa équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne par- 
viennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

^ le prodmt de Tentreprise ne su^t pas pour couvrir les 
fraîi^ d'exploitation, j compris les intérêts du capital-obligations, le 
Conseil fédéral petit autoriser une . élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énnmérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
pr(>bation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait Fintention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
dé l'Assemblée fédérale. ' . 
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^rj^vt' 26. La Compa^ie est tenue d'accorder, aux fonctioimairos 
chapes. piar le Conseil fédéral de contrôler les horaires, libre accès ' 
daos les gares ; elle doit en outre leur garantir Tusage gratuit 
d'un local. . ., 

Art. 27. Pour Texercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Cantdïi dé Vaiid si la Confédération tf en 
fait pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le Tachait peut avoir lieu au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partir dq ce mpiaent à une époque quelconque. La Société 
devra ôtri9 informée de la décision de rachat, trois ans avant 
,1e xnomf3nt,ef£ectij[ 4^ .rachat. 

b. Par suite du rachat,, r^cquéisaur devint propriét^e de la ligne 
avec son matériel d'exploitation et tous, les attires accessoires. 
Dans tous les cas, les droits del tiers demeixrent réservés en . 
ce qui concerne les fcmds de pessions et de secours. A quelque 
époque que le rachat soit op^é^ la voie avec tous ses acces- 
soires à(Âi ôtre lirrée à la Confédération on au Canton de Yaud 
dans un état par^EÛtement satisfaisant. Daa9 le cas où il ne serait 
pas satiô^t à /cette obligation, et où l'emploi des fonds de 

" renouvellemeint et de réserve ne suffirait, p^s à couvrir les 
frais, on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme 
.,,de rachat. , 

, e* L'indemnité pour le rachat équivaudra» dans le cas du rachat 
jusqu'au 1^ mai 1918,, à. 25. fois la valeur de la moyenne du. 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été iuinoncé h la Société ; dans ' 
le cas où le rachat aurait lieu du 1*' mai 1918 au 1*' mai 1938, 
à 227j fois,' et du 1®' mai 1938 jusqu'à l'expiration de la con- 
cession, à 20 fois la valeur dndït produit net. Il est bien en- 
tendu toutefois que la somme 4*inclemnité né peut en aucun cad' 
être inférieure aux frais de pi'emier établissement des^ïonstruc- 
tions existanteis, tels qu'ils résulteront des comptes, sous dé- 
duction cependant du montant du fonds de rénouvellem^ et 
du ffmds de réserve. Dans l'évaluation des /frais d'étabUsâe- 
ment et du produit liet, on ne prendra ea considération et 
on ne portera -en compte absolument que Tentr^rise de chenkiii 
de fer concédée par le présent acte, à l'exclusion de tonte 

^ :f autre branche d'exploitation qyi y serait jointe. 
d. Le produit net se compose du total de l'excédant des réçeittes 
de l'exploitaUon sur les dépenses de Texploîtation; dans ces;' 
dernières sont comprises toutes les sommés portées sur W 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 
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e. Pour le cas où le rachat aurait lien à l'expiration de la con- 
cession, Tacheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que Tindemnité à payer soit 
fixée' par une estimation du Tribunal fédéral. 

f. Les contestatian%'^j^iiL|ï^tlri¥Ki^#Xs.^^tver an sujet du rachat ou 
des questions qui s*y rattachent seront réglées par le Tribunal 
fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où le Cantoi^ de Vaud aurait opéré le 
rachat du eheiçiin de ferj la Confédération n'en a pas moias en tout 
temps la faculté d^ùser ^é sûii droit de radhaï t^T qu'il est défini 
à Tart. âi7, et le Canton dé Taud édt tenu de' céder la ligne à là 
Confédération avec les mômes droits et les mômes obligations que 
la Compagnie coneesszonnaîre aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution dea 
prescriptions de la présente 'concession^ qui entrera en vigueur dès^ 
le jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

, Le Président: ZIEGLEB. 

Le Secrétaire: Sohdbss. 
Aiàsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président : k. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsoheb. 



Le Conseil fédéml arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis h exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Vice-Président: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération :i 

80B1X8S«- 
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Arrêté fédéral 

portant 



concession ponr rétablissement et l'exploitation 
d'un chemin de fer de Bulle à Thouné. 

(Da 23 septembre 1873.): 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
' de la 
CONFÉDÉRATtON SUISSE, 

vil la demande de concession (sans date) Ae MM. de Saint- 
li^er et consorts et deux brochures y relatives de M. F. Perrier, 
ingénieor à Friboorg, datées du 26 janvier et dja 28 février/13 
mai 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 28 juillet 1873, 
arrête : 

Il est accordé à M. de Saint-Léger, citoyen français domicilié 
à Friboorg, agissant comme représentant d'un Comité d'initiative, 
une concession pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin 
de fer de Bulle à 'ThouUBV aux coâcKtions renfermées dans les 
articles suivants : 

Art. 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploita- 
tion des chemins de fer suisses devront être strictement observées, 
quelle que soit l'^oque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ana^à» dater du 1«' octobre 1878. 

Art. 8. Le siège de la Sociét.é est à Berne. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du ( n- 
seil d'administration ou^^Oomité-xentral devra ôtre composée de 
citoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 
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Art^5. Dans le délai de douze mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concesdonnaires devront présenter au Conseil fédéral 
les documents techniques et fînancierd prescrite par la loi ou les 
règlements, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le l**^ mai 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
«t livrée à l'exploitation d*ici au 1®' mai 1879, - 

Art« 7. Le Conseil fédéral, est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé) ^exiger qu'il j^ soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à eimple vde. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draieut h> être mis.au jour par les travaux de construction, tels que 
fossiles, monnaies, médailles,' etc., sont la propriété du Canton sur 
le territoire duquel ils ont jété trouvés, et devront ôtre remis sans 
frais au Gouvernement de de Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fèr devra fournir aux 
fonctionnairea fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de là construction ''ou de Texploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les patties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition le personiiél et lé matériel i^oe^saires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions , à 'des plaintes fondées , et contre lesquels la 
Compagnie né prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 
i3oient rappelés à Tordre, punis ou même^ en cas à$ nécessité^ des- 
titués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu aa moins trois 
fois par jour dans chacune des deux, directions et sur toute 
retendue de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. . 

îies'traifts de YoyageurSt y compris les trains dits mixtes, 
auront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. 
Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autori- 
•éation spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis 
au Conseil f édâ^al au moins trois mois avant le commencement de 
l'exploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
«également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 
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Art. 14. Pour le transport des voTage^rs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain* Dans 
la règle». chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes lés classes; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent drculer Sana 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toigours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent, y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra etro- 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de Tart. 12 ne sont pas i^plicables 
k ce cas. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir» pour le transe- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont l^ 
m^mum est fixé comme suit: 

dans les wagons de l'* classOi 10 cent, par kilomètre de la voies 

ferrée, 
dans les wagons de 2"^* classe, 7 cent par kilomètre, 
dans les wagons de 8™* classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de^ 
marchandises devront ôtre de 20 % au moins inférieures à celles- 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison âe la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces ob- 
jets ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs^ 
dans le wagon. 

Le surplus des bagages doit être soumis à une taxe dont le^ 
maximum est fixé à 2% centimes par 50 kilogrammes et par^ kilo- 
mètre. 

La Société est tenue d'accorder une rédtotion d'au moins 
20 7o ^^ ^A ^0 ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'e^ec- 
tuant le même jour ou le jour suivant* 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins^ 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendoint un 
espace de trois mois. 
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Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de rautorilé compétente devront être transportés pour la 
'' moitié de la taxe. Sur Tordre donné par les autorités de police fé- 
dérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également ôtre transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : ' ^ 

Chevaux, mulets et poulains de plus d*un an, 16 cent. 

Taureaux, boeufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains} 8 cent. 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, , 
les taxes seront réduites de 20®/^, au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de '/^^ de centimç par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'eat-à- 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais 
sur le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront ôtre 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit ôtre calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse , la taxe du bétail . pourra ôtre élevée de 40 % et 
celle des marchandises de 100 ^/^ de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
rat assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée h décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 

16 
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jours transportés en grande vitesse, ainsi qu*à fixer à son gré les 
taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'objets ex- 
ceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Le Conseil fédéral est provisoirement autorisé à augmenter 
proportionnellement les taxes pour les sections de la ligne à pentes 
extraordinaire», ceci dans l'idée qu'il présentera plus tard à l'As- 
semblée fédérale des propositions précises fixant définitivement et 
sur la base d'expertises techniques le maximum des taxes. 

Ai't. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer, 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo* 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchant 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'olDJets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut Parrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. ^ 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 1-5,' 17 et 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront ôtre livrées par l'expéditeur aux placer 
de chargement des stations et devront être prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir' 
d'elle-môme, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la' 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé au<îune taxe ^)éciale pour 
cela. Il ne peut être dérogé à cette règle qu'avec l'assentiment dti' 
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Oonseil fédéral, pour certaixies classes de marchandises chargées par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spédaux 
j)Our les détails du service de transport. 

Art» 23, Tous les tarifs devront ôtre soumis à l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8*^/0, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital- obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
«i-dessus énumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de^ l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait Pintention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
-soumettre le projet, accompagné dji nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
-chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares ; elle doit en outre leur garantir Tusage gratuit d'un 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons intéressés si la Confédération n'en fait 
pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le !•' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

^. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres ac- 
cessoires. Dans tous les cas, les droits des tiets demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
- cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires .doit être livrée à la Confédération 
ou aux Cantons de Berne, de Fribourg et de Yaud dans un état 
parfaitement satisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, et où l'emploi du fonds de renou- 



Digitized by 



Google 



244 , Arrêté fédéral 

vellemeût et de réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. 

c. L'indemnité pour le rachat équivaudra^ dans le cas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne 
du produit net pendant les dix années précédant immédiate- 
ment Tépoque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; 
dans le cas où le rachat aurait lieu du 1^*^ mai 19 là au 
l»r mai 1933, à 227^ fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. 
Il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut en aucun cas être inférieure aux frais de premier éta- 
blissement des constructions existantes, tels qu'ils résulteront 
des comptes, sous déduction cependant du montant du fonds 
de renouvellement et du fonds de réserve. Dans l'évaluation 
des frais d'établissement et du produit net, on ne prendra en 
considération et on ne portera en compte absolument que 
l'entreprise de chemin de fer concédée par le présent acte, à 
l'exclusion de toute autre branche d'exploitation qui y se- 
rait jointe. 

d. Le produit net se compose du total de Texcédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises tontes les sommes portées sur le 
compté d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 
f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Fribourg, de Vaud et 
de Berne auraient opéré le rachat du chemin de fer, la Confédération 
n'en a pas moins en tout temps la faculté d'user de son droit de 
rachat tel qu'il est défini à l'art. 27, et les Cantons sus-mention- 
nés sont tenus de céder la ligne à la Confédération avec les mômes 
droits et les mômes obligations qne la Compagnie coDicessionnaire 
aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président : ZIEGLER. 
Le Secrétaire : Sohibss. 

Ainsi arrêté par 4e Conseil des Etats, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétiiire: 3. •L,Liij!8CBSR. 
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Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus seratriis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 



Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Vice-Président: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Sohibss. 
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Arrêté fédéral 

portant ' • 

concession pour la construction et Texploitation d'un chemin 
de fer allant de la frontière soleuroise près des Wasser^ 
fallen jusqu'à la jonction du chemin de fer du Gâu près 



d'Oensingen. 



(Du 23 septembre 1873.) 



. L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demax»4e, datéa du 12 juin 1878, de la Direction du 
Central suisse ; 

■ . vu le message du Conseil fédéral du 24 juillet 1873, 

arrête : 

Il est accordé à la Compagnie du Central suisse une concession 
pour rétablissement et l'exploitation d'un chemin de fer de la fron- 
tière soleuroise près des Wasserfallen jusqu'à la jonction au chemin 
de fer du GSu, près d'Oonsingen, aux conditions renfermées dans 
les articles suivants : 

Art. l«^ Les lois fédérâtes et toutes les autres prescriptiong 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées quelle 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'à l'expiration de la 
concession accordée par le Grand Conseil du Canton -de Soleure le 
17 décembre 1852, au Central suisse (Ratification fédérale dn 
28 janvier 1853). 

Art. 3. Le siège de la Société est à Bâle. 



Digitized by 



Google 



conc. la concession d'un chemin de fer Wasserfallen-Oensingen. 247 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisae. 

Art. 5. Dans le délai de six mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concessionnaifes devront présenter au Conseil fédéral 
les documents techniques et financiers prescrits par la loi et les 
règlements, ainsi quô les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour l'établissement de U voie 
devront commencer avant le 31 juillet 1874. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici ati- 31 mars 1879. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, même après, l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité dé l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie, mais 
les expropriations devront dès l'origine être prévues pour voie double. 
Pour les tunnels, les travaux sous rails devront être immédiatement 
établis pour double voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scieptjfique qui.- vien- 
draient à être mis au jour paç les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
de Soleure et devront être remis sans frais au Gouvernement de ce 
Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance djB la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur peripettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et dû matériel et en pfiettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11., Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la, Compagnie qui donneraient lieu^ dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées et contre lesquelles la 
Compagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 
soient rappelés à l'ordre, punis ou même, en cas de nécessité, 
destitués. ^ j 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'étendue 
de la ligne, avec arrêt à totites'les stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, au- 
ront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. Une 



Digitized by 



Google 



248 Arrêté fédéral 

vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation 
spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de l'ex- 
ploitation, ne pourra être mis à exécution avai^t d'avoir été formelle- 
ment approuvé. Toute modification qui y sera apportée est égale- 
ment soumise à l'assQntiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageur^ la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la. règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
toutes les classes ; . le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette i;ègle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que toutes 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de Tart. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. Là Compagnie est autorisée apercevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, dès taxes dont le 
maximum est fixé comme suit: 

dans les wagons de 1'® classe, 10 cent, par kilomètre de la 

voie ferrée, 
dans les wagons de 2"'®' classe, 7 cent, par kilomètre,' 
dans les wagons de 3™^ classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 ^/^ au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés 
gratuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilogrammes 
de ^gage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets ne soient 
pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans le wagon. 

Le s\irplus des bagnes peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2*/^ centimes par 50- kilogrammes et par 
kilomètre. 
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La Société est tenue d'accorder nne réduction de 20 % de la 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuant le même 
jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieurer sur les billet^ d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la môme pprtion de la ligne,, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. 

Art. 16. lies indigents qui justifîiefront de leur qualité par, un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur, l'ordre donné par les autorité» de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum dé la taxe pour le transport dii bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre: 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaehea, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 

centimes. 
Veaux, porcs, naoutons, chèvres et chiens, 3 centimes.. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 % au moins. 

Art. 18. Le _ tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la plus 
basse plus de ^/^Qdécelïi\me par 50 kilogrammes et par kilomètre. 

Le transport des marchandises pg-r wagon complet (c'est-à- 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais 
snr le transport par colis. 

Les matières première» utilisées principalement par l'agriculture 
et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerq,), le fer, le 
sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour une valeur de IpOO francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
^nde vitesse,, la taxe du bétail pourra, être élevée de 40^0 ^^ 
celle des marchandises de 100 7^ de' la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs" porteurs voyageant 
ivec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
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wagons à part, et reprennent immécltâlemënt après leur arrivée an 
lieu de destination, seront exemptes de taxé' en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes serottt 
toujours transportés par les trains de voyageurs, ainsi* qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures nié tout genre et 
d'objets exceptionnels. . . 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20.. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qiii concerne le poids, les envois jusqu'à 25 Mlogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins,' et pour les marchandises 
à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 kilo- 
grammes pleins. L'excédant de poid^ (pour les bagages des voyageurs 
et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 kilogrammes et 
pour les marchandises en petite vitesse au-des3U9 de 50 kilogrammes) 
est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque fraction de 5 ki- 
logrammes étant' comptée pour une unité entière: Dans les envois de 
numéraire et d'objets de valeur, les fractions de 500 francs se- 
ront comptées pour une somme de 500 francs entiers. 

Si le chifi^re ainsi obtenu n^est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 18 
ne sont applicables qii'aux transports d'une station à l'autre. Les 
marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places de 
chargement des stattiohs et devront être prisés par le destinataire 
à la station d'aiTrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
mônae, aux stations principales, uiie organisation convenable pour 
camionner les marchandises du domicile . de . l'expéditeur à la gare 
et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et le dé- 
chargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, et 
il ne peut dans la règle être • prélevé aucuhè taxe spéciale pour 
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cela. U peut être dérogé à cette règle, avec Tassentiment du Con- 
seil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées pat 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont 
le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlemei^ts et de9 tarifa spéciaux 
pour les détails du service de transport. . 

Art, 23. Tous lea tarifs devront être soumis à l'approbation 
du. Conseil fédéral six semaines au moins ava«nt que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Siy pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 ®/q, le maximum des taxes de trans* 
port stipalé dans le présent acte de concession sera abaissé dans und 
proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne par- 
vienneut pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées* Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de r Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler rexploitation, libre accès 
dans les gai'es; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit 
d'un local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, oii des Cantons de Bâle-Campagne et dé Soleure si 
la Oonfédération n'en fait pas usage, les dispositions suivantes se- 
ront appliquées: . . 

a. La Confédération a le droit de racheter, moyètihant indemnité, 
le chemin de fer, avec le matériel, les bâtiments et les appro- 
visionnements, à l'expiration de .la 30% 46«, 60®, 75<>, 90* et 
99* année à compter du !•' mai .1858, pourvu que la décla- 
ration du rachat ait été faite à la Compagnie Qinq ans à 
l'avance. 

Dans le cas du rachat jusqu'à la 60* année,* on paiera 25 
fois la valeur de la moyenne tdu produit net perçu par la 
Société pendant les dix anuées précédant immédiatemenib l'é- 
poque h laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans 
le cas du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 
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22 7î .fois, et à Texpiration de la 90® année 20 fois la valeur 
dudit produit net. Il est bien entendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne peut en aucun cas être inférieure aux frais 
de premier établissement des constructions existantes, tels 
qu'ils résulteront des' comptes, sous déduction cependant du 
montant du fonds de renouvellement et du fonds de réserve. 
Dans l'évaluation des frais d'établissement et an produit net, 
on. ne prendra en éônsidération et on ne portera en compte 
absolument que l'entreprise de chemin de fer concédée par 
le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche d'ex- 
ploitation qui y serait jointe. 

Il ne pourra toutefois être ^ fait usage de ce droit de rachat 
qu'autant que la ligne entière de Liestal à Oensingen sera 
rachetée de la Compagnie, 

h. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la ligne 
avec son matériel d'exploitation et tous les > autres accessoires. 
Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent réservés en 
ce qui concerne les fonds de pensions et de secours, A quelque 
époque que le rachat soit opéré, la voie avee tous ses acces- 
soires doit être livrée à la Confédération ou aux Cantons intéressés 
dans un état parfaitement satisfaisant. Dans le cas oii il ne serait 
pas satisfait à. cette obligation, et oi^ l'emploi des fonds de 
renouvellement et de réserve ne suffirait pas à couvrir les 
frais, on eflEeetuera une retenue proportionnelle sur la somme 
de rachat. 

c. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de d'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes Içs sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

d. Pour le cas où le rachat aurait lieu h l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de ia ligne, ou bien ,d,eJ^9.ïider que l'indemnité à payer soit 

. . fixée par. une estimation du Tribunal fédéral. 

e. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat ou 
des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tribunal 
fédéral. . ' 

Art. 28. Dans le cas oii les Cantons de Bâle- Campagne et de 
goleùre auraient opéré le rachat du chemin de fer, la Confédération 
n'en a pas moins en tout temps la faculté d'user de son' droit de 
rachat tel qu'il est défini à l'art. 27, et les Cahtôns de Bâle-Cam- 
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pagne et de Soleure sont tonus de céder la ligne à la Confédération 
avec les mômes droits et les mômes obligations que la Compagnie 
concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution des 
prescriptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès 
le jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 22 septembre 1873. . 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscheb.- 
Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER, 

Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécutipn, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote : "^ 

€ De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans nn délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Vice- Président: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SOHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

portant 

çojiçesisîon. pour la conslruclîon et Texploitation d'un chemin 
de fer de Langenthal à Wauwyl. 

(Du 23 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONPÉDÉRATTON SUISSE, 

vu la demande, datée du 13 juin 1873, de la Direction de 
la Compagnie du Central suisse ; 

vu le message du Conseil fédéral du 24 juillet 1873, 

arrête : 

Il est accordé à la Compagnie du Central Suisse une concession 
|)0ur rétablisseinént et l'exploitation d'un chemin de fer de Lan- 
genthal à Wauwyl , aux conditions renfermées dans les articles 
suivants : * 

Ai-t. 1«'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions des 
.autorités fédérales au sujet de rétablissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées, 
.quelle que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'à l'expiration des con- 
cessions accordées à la Compagnie du Central Suisse par les Grands 
iConseils des Cantons de Berne et de Lucerne des 24 et 19 no- 
vembre 1852 et ratifiées le 28 janvier 1853 par la Confédératioi 

Art. 3. Le siège de la Société est h Bâle. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con 
^eil d'administration ou Comité central devra ôtre composée de ci 
toyens 'suisses ayant leur domicile en Suisse. 
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Art. 5. Dans le délai de six mois à dater de l'acte de con- 
cession, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral îes( 
documents techniques et financiers prescrits par la loi ou les règle- 
ments, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement de la voie 
C devront commencer avant le 31 juillet 1874. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
f!iet livrée à l'exploitation d'ici au 31 mars 1879. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, même après Tappro- 
: bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
[dans le cas où elles seraient nécessitées parla sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie, mais 
expropriations devront dès l'origine être prévues pour voie 
double. Dans les tunnels, les travaux sous rails devront Otrç im- 
h;nédiatement établis pour double voie. 

Art. 9. Les objets présentant uu intérêt scientifique qui vien- 
r iraient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 

l-^ue fossiles, monnaies, médailles, etc*j sont la propriété du Canton 
fior le territoire duquel ils ont été trouvés, et devront être remis 

fjans frais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aui 
Mbactionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
rpoint de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
f remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
rioutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
^^•disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. I^e Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 

fa>u employés de la Compagnie qui donneraient liera, dans l'exercice 

leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesqoiels la 

Compagnie ne prendrait pas de son chef les mesuyea nécessaires, 

^;aoient rappelés à Tordre, punis ou même, en cas de nécessité, 'des- 

'; ititués. - 

Art. 12, Le^^ansport des voyageurs aura Keu au moiïis trois 
[îcis par jour dans chacune des deux directions et sur toute retendue 
• *de la ligne, avçc ftrrôt à toutes stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les* trains dits mixtes,- 
iront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure, 
ae vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une au- 
risation spéciale du iOonseil fédéral. 
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Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins ti*ois mois avant le commencement de 
l'exploitation , ne pourra -être mis à exécution avant d*avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des w^ons de 
toutes les classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que 
toutes les personnes qui se présentent pour prendre des billeta 
pour un train de voyageurs soient transportées par ce train et 
puissent y avoir des sièges. Sur la demande du ConseD fédéral, il 
devra être ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marcban- 
dises. Les dispositions contenues au § 2 de Tart. 12 ne sont pas 
applicables à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de l'® classe, 10 cent, par kilomètre de la voiet 

ferrée, 
dans les wagons de 2°"® classe, 7 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 3™* classe, 5 cent, par kilomètre. 

* Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront ôtre de 20 ^j^ au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-deasous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la. 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a drpit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets: 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans^ 
le wagon. 

Le surplus des bagages peut ôtre soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2 y, centimes par 50 kilogrammes et par kilo^ 
mètre. 
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La Société est tenue d'accorder une rédaction de 20 7o ^^ ^^ 
taxe ordinaire, pour les biUets d'aller et retour s'effectuant le môme 
jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendant 
un espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de «leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par lès autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce 
sujet. 

Art. 17. Le maximum de U taxe pour lé transport du bétail 
par les trains de marchandises 'est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulainSi 

8 centimes. 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ^/^ au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus basse plus de ^/^^ de centime par 50 kilogramnies et par 
kilomètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur 
le transport par colis. 

Les matières ^premières utilisées principalement par l'agricul- 
ture et^ l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, 
le sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront 
être taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 7o ®^ 
celle des marchandises de 100 % ^^ ^^ ^^^® ordinaire. 

17 



Digitized by 



Google 



258 Arrêté fédéral 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un traiin de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons h part, et reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant qu'elles 
ne dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui exciède ce 
poids est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de maar- 
chandises dqnt le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront 
toujours transportés par les trains de voyageur.s, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, .la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes 
de terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées piar le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions 
de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs 
entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
i8 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places 
de chargement des stations et devront être prises par le .destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-même, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la 



Digitized by 



Google 



conc la concession d'un chemin de fer Langenthal-Wauwyl. 259 

gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. Il ne peut être dérogé à cette règle qu'avec Tassentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées 
par wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont 
le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. il sera établi des règlement» et des tarifs spéciaux 
pour les détails *iu service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à r approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, Tentreprise réalise 
un produit net excédant le 8^/^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s^entendre, TAssemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de Tentreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, lo. 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à Tap* 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans le cas oii la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modificatioos fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares ; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d'un 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons de Berne et de Lucerne si la Con- 
fédération n'en fait pas usage, les dispositions suivantes seront 
appliquées : 

a. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer qui fait l'objet de là présente con- 
cession, avec tout son matériel, les bâtiments et les approvi- 
sionnements, à l'expiration de la 30% 45% 60% 75«, 90* et 
99® année, à dater du l*' mai 1858, après que la Compagnie 
en aura été avisée cinq ans à l'avance. Dans le cas du rachat 
jusqu'à l'expiration de la 60® année, on paiera 25 fois la 
valeur de la moyenne du produit net pendant les dix années 
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précédant immédiatement l'époque à laquelle la Confédération 
a annoncé le rachat. 

En cas de rachat à l'expiration de la 75® année, il sera 
payé 22 7? fois, et à l'expiration de la 90® année, 20 fois 
la valeur dudit produit net. Il est bien entendu toutefois 
que la somme d'indemnité ne peut en aucun cas être infé- 
rieure aux frais de premier établissement des. constructions 
existantes, tels qu'ils résulteront des comptes, sous déduction 
cependant du montant du fonds de renouvellement et du fonds 
de réserve. • 

Dans l'évaluation des frais d'établissement et du produit 
net, on ne prendra, en considération et on ne portera en 
compte absolument que l'entreprise de chemin de fer concé- 
dée par le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche 
d'exploitation qui y serait jointe. 

h. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres 
accessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de secours. 

A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie avec 
tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération ou aux 
Cantons de Berne et de Lucerne dans un état parfaitement 
satisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette 
obligation, et ot l'emploi des fonds de renouvellement et de 
réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, on effectuera une 
retenue proportionnelle sur la somme de rachat. 

c. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les recettes de l'exploitation; dans ces 
dernières sont conapriaes toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

d. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la 
concession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais 
de premier établissement pour la construction et : l'exploita- 
tion de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer 
soit fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

•^ e. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Berne et de Lucerne 
auraient opéré le rachat du chemin de fer, la Confédération n'en 
a pas moins en tout temps la faculté d'user de son droit de rachat 
tel qu'il est défini à l'ari. 27, et les Cantons de Berne et de Lucerne 
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sont tenus de céder la ligne à la Confédération avec les mômes 
droits et les mômes obligations que la Compagnie concessionnaire 
aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, lé 22 septembre 1873. 

/ Le Président: A. KOÏ»P. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtscher. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

♦ Berne, le 23 septembre 1878. 

Le Président: ^lEGLER. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concessian qui en 
est l'objet, un arrôté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

.« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
nients de concessions échues, de même que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusioiis, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 



Berne, le 3 octobre 1873. 



.,Au nom ..du Conseil fédéral suisse^ 
Le Vice- Président : 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIUSS. 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la transmission et la modification de la concession pour 
un chemin de fer d'Ëffretikon à Hinweil, etCc, par Ulnau, 
Fehrallorf, Pfâffikon et Kempten. 

(Du 23 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les communications adressées les 16 juillet et 10 septembre 
derniers au Conseil fédéral par le Comité directeur de Tentreprise 
du chemin de fer Effretikon-Wetzikon-Hinweil,. et celles du Comité 
de fondation au Département fédéral des Chemins de fer et du Com- 
merce, du 10 août 1873; 

vu deux offices du Gouvernement du Canton de Zurich , du 
19 avril et du 30 juillet derniers, au Département fédéral de 
l'Intérieur ; 

vu un message du Conseil fédéral du 16 septembre 1878; 

en application des ^rt. 10 et 1 de la loi fédérale concernant 
l'établissement et Texploitation des chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération suisse, du 23 décembre 1872, 

arrêtai 

1. La transmission à la Compagnie du chemin de fer EfPi'etikon- 
Wetzikon-Hinweil de la concession du 16 décembre 1871 de l'Etat 
de Zurich pour un chemin de fer d'Ëffretikon à Hinweil, etc., par 
Illnau, Fehraltorf, Pfâffikon et Kempten, ratifiée le 30 du môme mois 
par le Conseil fédéral, et avec une prolongation de délai accordée 
le 24 février 1873, est approuvée. 

2. Cette Compagnie est autorisée à diriger ie chemin de fer 
d'Effretikon par Illnau, Fehraltorf, Pfôffikon, Kempten, Wetzikon 
sur la station de Wetzikon pour le relier aux lignes de l'Union 
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suisse et à le conduire de là sur Hînweil, et les dispositions de la 
concession du 16 décembre 1871, ainsi que celles des arrêtés dû 
Conseil fédéral du 31 décembre 1871 et du 24 février 1Ô73, en 
taait que contraires à cette direction, sont abrogées. 

3. Les autres dispositions de Tarrôté du Conseil fédéral du 
24 février 1873 demeurent en vigueur. 

4. La transmission ne peut avoir pour effet d'augmenter le 
compte des frais de l'établissement et d'acquisition de matériel, et 
la Confédération conserve le droit d'en examiner les comptes en' 
détail et à tous égards. 

5. Le Conseil fédéral est chargé de reïéctitioii du présent 
arrôté. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 22 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LIItsohkb, 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Sghisss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci^dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Vice-Président: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

modification à la concession pour la construction et 
Texploitation d'un chemin de fer de Liestal à Walden- 
bourg éventuellement Langenbruck (des 19 avril 1870 
et 20 juillet 1871} et transmission de cette concession 
à la Compagnie du Central suisse. 

(Du 24 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la concession de juin 1873, signée par M. le D' Bider, père, 
à Waldenbourg, Président du Comité d'initiative de la ligne dea. 
Wasserfallen, ainsi qu'une déclaration du Directoire du Central suisse, 
du 13 juillet dernier; 

vu deux offices du Gouvernement du Canton de Bâle-Campagne, 
du 21 juillet dernier au Conseil fédéral et du 13 septembre courant 
au Département des Chemins de fer et du Commerce; 

vu la convention conclue -le 15 juillet 1872 entre le Conseil 
exécutif du Canton de Bâle-Campagne et le Directoire du Central 
suisse ; 

vu le message du Conseil fédéral du 19 septembre 1873 , 
arrête : 

L La concession accordée le 19 avril 1870 par le Landrath 
du Canton de Bâle-Campagne à un Comité d'initiative pour la cons- 
truction et l'exploitation d'un chemin de fer de Liestal à Walden- 
bourg, éventuellement Langenbruck, qui a été sanctionnée par la 
votation du peuple du 18 juin- 1871,* et ratifiée par arrêté du 20 
juillet 1871 de l'Assemblée fédérale, est transmise à la Compagnie 
du Central suisse, avec les modifications ci -après au contenu primitif. 
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Article !•'. H est accordé à la Compagnie du chemin de fer 
Central suisse une concession pour la construction et ' l'exploitation 
d'un chemin de fer à locomotive, à voie normale ou étroite, dès 
Waldenbourg jusqu'à un point convenable de la ligne des Wasser- 
fallen, à une station spéciale entre Liestal et Bubendôrf ou à 
Liestal môme. 

Art. 2. La Compagnie élit domicile à Bâle. 

Les anciens articles 3, 6 et 10 sont supprimés. 

Art. 11. La ligne de Waldenbourg devra être achevée et livrée 
à la circulation au plus tard pour Tépoque à laquelle \e chemin de 
fer des Wasserfallen sur le territoire du Canton de Bâle -Campagne 
(Liestal-Eeigoldswyl) sera en tout ou partie mis en exploitation. 

Art. 15. Il sera établi pour le transport des voyageurs un 
service quotidien de deux convois au nioins dans chaque direction. 

Art. 30. La présente concession est valable jusqu'à l'expiration 
de la concession du 6 décembre 1852 existant dans le Canton de 
Bâle-Cam pagne pour le chemin de fer. Central suisse, soit jusqu'au 
30 avril 1957 au plus tard. 

Art. 31. Si la Confédération n'a pas fait usage ni déclaré, 
vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Bâle- 
Campagbe pourra racheter le chemin de fer qui fait l'objet de la 
présente concession, avec le matériel, les bâtiments et les approvi- 
sionnemenf è qui en dépendent, dans les mêmes années et aux mêmes 
conditions qu'il s'est réservées quant à la ligne des Wasserfallen 
en vertu des articles 40 et 41 de la concession pour la ligne Liestal- 
Beigoldswyl du 30 décembre 1872 et du 2 juin 1873. 

L'ancien^ art. 32 est retranché. 

Enfin, les mots « éventueliement Langenbruck» sont rayés du 
titre et de l'art. 5 de la concession. 

n. En modification de l'arrêté fédéral du 20 juillet 1871, ra- 
tifiant la concession sus- mentionnée, il est statué: 

L'art. 2 sera conçu comme suit : La Confédération a le droit 
de racheter moyennant indemnité le chemin de fer concédé, avec le 
naatériel, les' bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, 
à l'expiration de la 30% 45«, 60«, 75% 90* et 99« année à dater 
du 1*' mai 1858, pourvu que la déclaration du rachat ait été faite 
à la Compagnie cinq ans à l'avance. 

Pour la fixation^ de l'indemnité à fournir on appliquera les dis- 
positions suivantes : . , • , « 

a. Dans le cas du. rachat à l'expiration de la 60® année, on 
paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net pen- 
dant les dix années précédant immédiatement l'époque à la- 
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quelle la Confédération a annoncé!^ le rachat; dans le cas du 
rachat à TexpiraJ/ion de la 75® année il sera payé 22*/^ fois, 
et k l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net ; il est bien entendu toutefois qu'en aucun cas le 
chiffre de l'indemnité ne pourra être inférieur au capital 
social. Du produit net qui doit être pris pour^ base de ce 
calcul on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Dans le cas du rachat à l'expiration de la concession, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de l'exploitation à ladite époque sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
fait à cette obligation, on déduira un montant proportionnel 
de la somme de rachat. 

L'art. 3 est remplacé par l'art. 1®' de l'arrêté fédéral du 26 juillet 
1873 et conçu comme suit: Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédé- 
ral du 20 juillet 1871 portant approbation de la concession pour 
nn chemin de fer de Liestal à Waldenbourg, pour le commencement 
des terrassements et la justification financière, est prolongé jusqu'au 
20 juillet 1874; si à l'expiration de ce délai ces conditions ne sont 
pas remplies, la concession sera considérée comme nulle et non avenue. 

m. La transmission de la concession a lieu sous la réserve que 
la cession n'aura pas pour effet d'augmenter le compte des frais 
d'établissement et d'acquisition de matériel, et que la Confédération 
aura en tout temps le droit d'examiner les comptes à tous égards. 

IV. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Eta,ts, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtscher 
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Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrôté fédéral -ci- dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de Tefifet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est Tobjet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Conïpagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au norn du Conseil fédéral suisse» 

Le Vice-Président: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 
Somsss. 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession de chemins de fer pour les touristes dans 
rOberîand bernois. 

(Du 24 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la . 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les demandes, datées des 6 février et 19 mai 1873, de la 
Société suisse de construction des chemins de fer du Jura; 

vu le message du Conseil fédéral du 23 juillet 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 11 septembre 1873, con- 
cernant l'élévation des taxes pour les chemins de fer à fortes pentes, 

arrête : 

Il est accordé à la Société suisse de construction des chemins 
de fer du Jura, composée de MM. 

J.-C. Baur, ingénieur à Bienne, 
H. Egger, architecte à Langenthal, 
B. Gubser, ingénieur à Wyl, 
G. Ott, ingénieur à Berne, 
une concession pour l'établissement et l'exploitation des chemins de 
fer suivants : 

1. Chemins de fer de vallée : 

Bônigen-Gsteig-Zweiltitschinen-Lauterbrunnen, 
Zweiltttschinen-Grindelwald-glacier de Grindelwald; 
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2. Chemin de fer de montagne : 

Lauterbnmnen-Wengernalp-Grindelwald, 
atix conditions renfermées dans les articles suivants. 

Art. 1®', Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions des 
autorités fédérales au sujet de rétablissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées, quelle 
que soit l'époque de leur entrée en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du !•' octobre 1873. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Berne. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con- 
seil d'administration ou Comité central devra être composée de 
citoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5. Dans le délai de 10 mois pour les chemins de fer de 
vaUée, et de 20 mois pour le chemin de fer de montagne, à dater 
de l'acte de concession, les concessionnaires devront présenter au 
Conseil fédéral les documents techniques et financiers proscrits par 
la loi ou les règlements, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour l'établissement de la voie 
devront commencer avant le V avril 1875 pour les chemins de 
fer de vallée et avant le 1*' avril 1876 pour le chemin de fer de 
montagne. 

Art. 6. Les lignes devront être entièrement achevées et livrées 
h l'exploitation, savoir: 

les chemins de fer de vallée, d'ici au 1*' juin 1877, 
le chemin dô fer de montagne, > > 1" juin 1878. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorwé, même après l'appro- 
bation du tracé , à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où. elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exr 
ploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels que 
fefisiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton de 
Berne et devront être remis sans frais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur dispor 
sition le personnel et le matériel nécessaires. 
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Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
on employés de U Compagnie qui donneraient lieu, dans Texercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la Com- 
pagnie ne prendra pas de son chef les mesnres nécessaires, soient 
rappelés à Tordre, punis ou môme, en cas de nécessité, destitués. 

Art. 12. L'obligation d'exploiter ne s'étend, pour les chemins de 
fer de vallée, qu'aux 6 mois d'été (du 1®' mai au 31 octobre), et pour 
le chemin de fer de montagne qu'à ^ la saison des touristes. Pendant 
ce laps de temps, le transport des voyageurs aura lieu au moina 
deux fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute 
l'étendue de la ligne, avec arrôt à toutes les stations. ' 

Les trains de voyageurs^ sur les chemins de fer de vallée auront 
une vitesse moyenne d'au moins 16 kilomètres par heure. Une vitesse 
moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation spé- 
ciale du Conseil fédéral. La vitesse sur le chemin de fer de montagne 
sera déterminée par le Conseil fédéral, la Compagnie entendue. 

La Compagnie est tenue d'organiser pour les mois d'hiver une 
course postale par jour, d'Interlaken à Grindelwald et Lauterbrunnen, 
et retour, pour transporter les lettres et les objets de messagerie, 
avec 4 places de voyageurs, les taxes pour ces derniers devant ôtre 
calculées d'après celles de l'administration fédérale des postes. La 
Compagnie n'aura pas de droit de concession à payer pour ce trans- 
port de voyageurs. 

Si le besoin s'en fait sentir, le Conseil fédéral est autorisé à 
exiger, môme pendant les mois d'hiver, l'établissement d'un train 
par jour de BSnigen à Grindelwald et Lauterbrunnen et retour. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra ôtre soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
l'exploitation , ne pourra ôtre mis à^ exécution avant d'avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du ConseU fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs sur les chemins de 
fer de vallée, la Compagnie établira deux classes de wagons. Dans' 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons des 
deux classes ; le Conseil fédéral peut seul autoriser des exceptions 
à cette règle. 11 ne sera établi qu'une seule classe de wagons sur 
le chemin de fer de montagne; toutefois, le Conseil fédéral a le 
droit, si le besoin s'en fait sentir, d'exiger, après deux ans d'exploi- 
tation, l'introduction de deux classes de wagons. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont le 
maximum est fixé comme suit : 

1® Sur les chemins de fer de vallée : 
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dans les wagons de l** classe, 25 cent, par kilomètre de la voie 
ferrée, • 

dans les wagons de 2"* classe, 15 cent, par kilomètre. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement ; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié d^ la taxe. 

2<* Sur le chemin de fer de montagne, aussi longtemps qu'il 
n'y aura qu^une seule classe de wagons: 

pour la montée . . • fr. 1. — 

> > descente . . , > — 50 

Dès qu'on aura introduit 2 classes de wagons: 
pour la montée : 

l^ classe . . . . fr. 1. 40 

2^ -> . . . . > — 80 

pour la descente: 

1™ classe . . . . fr. — 70 
2« > ,...>— 40 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 30 centimes au plus sur les chemins de fer de 
montagne, e^ à 5 centimes au plus sur les chemins de fer de 
vallée, par 50 kilogrammes et par kilomètre. ^ 

La Société est tenue d'accorder une réduction de 20 ^/^ de la 
taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectiiant le môme 
jour ou le jour suivant ; sur les chemins de fer de montagne, la 
Compagnie est dispensée de cette obligation. 

Elle accordera une remise (ultérieure) sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la même portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois* mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente, devront ôtre transportés , sur les 
chemins de fer de vallée, pour la moitié de la taxe. Sur l'ordre 
d^imé par les autorités de police fédérales ou cantonales, les indi- 
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vidus en état d'arrestation devront également être transportés par 
les chemins de fer des vallées. Un règlement à élaborer par le 
Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à ce sujet. 

Sur le chemin de fer de montagne^ la réduction légale de taxe 
ne sera accordée aux militaires que s'ils ont leur domicile, dans la 
contrée parcourue par le chemin de fer et qu'ils voyagent pour le 
service militaire. 

Art. 17. Le maximum de la taxe sur le transport du bétail 
par les trains^ de marchandises, sur les lignes Bônigeir-Gsteig-Zwei- 
Itltschinen-Lauterbrunnen et Zyreilûtschinen-Grindelwald-glacier de 
Grindelwaldi est fixé comme suit, par tête et par kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus dhin an, 30 centimes. 

Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 20 
centimes. 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 10 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ^^ au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer, sur les chemins de fer de 
montagne, plus de 20 centimes et la plus basse plus de 15 centimes, 
et sur les lignes BSnigen-Gsteig-Zweiltitschinen-Lauterbrunnen et 
Zweiltttschinen-Grindelwald-glacier de Grindelwald, la plus élevée 
plus de 4 centimes et la plus basse plus de 3 centimes par 50 kilo- 
grammes et par kilomètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur 
le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agriculture 
et rindttstrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, le 
se], les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront être 
taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit ^tre calculée de manière à ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 % et 
celle des marchandises de 100 ^/^ de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent, avec eux, bien que dans des 
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wagons à part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lien de destination, seront exemptes de taxes sur les chemins de fer 
de vallée, .en tant qu'elles ne dépassent pas le poids de 25 kilo- 
grammes.. Ce qui excède ce poids est assujetti à une taxe de 4 cen- 
times ^ar kilomètre et par 50 kilogrammes. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
joTirs transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à fr. 1 sur le chemin de fer de montagne et à 50 centimes sur les 
lignes Bonigen - Grsteig - Zweiltttschinen - Lauterbrunnen et Zweiltit- 
schinen-Grindelwald-glacier de Grindelwald. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire 'momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le transport du blé, de la '> farine, des légumes, des pommes de terre, 
etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil fédéral 
sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages de voya- 
geurs et les marchandises en graude vitesse a a-dessus de 25 kilo- 
grammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus de 
50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque 
fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. 
Dans les envois de numéraire et d'objets de valeur, les fractions de 
500 francs seront comptées pour une somme de 500 francs entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 5, 
on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et ' 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places 
de chargement des stations et devront être prises par le destina - 
taii-e à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-même, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinatere. Le chargement 

18 
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et le déchargement des marchandises est à la charge de la Com- 
pagnie, et il ne peut, dans la règle, être prélevé aucune taxe spé- 
ciale pour cela. H peut être dérogé à cette règle , ave« Tassenti- 
ment du Conseil fédéral , pour certaines classes de marchandises 
chargées par wagons entiers , pour les animaux vivants et autres 
objets dont- le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des 'tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. To is les tarifs /devront être soumis à rapprobation 
du Conseil fédci-al six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 10%, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé jians 
une proportion équitable.. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital-obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, ces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. -25. Dans le cas oii la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs , elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares ; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit d'un 
local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de racHat de la part de la 
Confédération, ou du Canton de Berne si la Confédération n'en fait 
pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1®' mai 1903 et, à 
partir de ce moment, à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

b. Par suite du rachat , l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres ac- 
cessoires. Dans tous les cas , les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré , la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération ou 
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an Canton de Berne dans un état parfaitement satisfaisant. 
Dans lo cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, 
et où l'emploi des fonds de renouvellement et de réserve ne 
suffirait pas à couvrir les frais, on efifëctuera une retenue 
proportionnelle sur la somme de rachat. 
€. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les . dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1®' mai 1918 au 1«' mai 
1933, à 227, fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expiration 
de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il est 
bien entendu* toutefois que la somme d'indemnité ne peut en 
aucun cas être inférieure aux frais de premier établissement 
des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des comptes, 
sous déduction cependant du montant du fonds de renouvelle- 
ment et du fonds de réserve. Dans l'évaluation des frais 
d'établissement et du produit net, on ne prendra en consi- 
dération et on ne portera en compte absolument que l'entre- 
prise de chemin de fer concédée pai* le présent acte, à l'ex- 
clusion de toute autre branche d'exploitation qui y serait 
jointe. 

d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'administration (exploitation) sur les dépenses de l'admi- 
nistration; dans ces dernières sont compris tous les intérôta 
de la dette et toutes les sommes portées sur le compte d'ex- 
ploitation ou attribués à un fonds de réserve. 

e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession , l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 

^ûxée par une estimation du Tribunal fédéral. 

f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le 
Tribunal fédéral. 

Art. 28. Dans le cas où le Canton de Berne aurait opéré le 

rachat du chemin de fer , la Confédération n'en a pas moins en 

tout temps la faculté d'user de son di'oit de rachat tel qu'il est 

éfini à Part. 27, et le Canton de Berne est tenu de céder la ligne 

la Confédération avec les mômes droits et les mêmes obligations 

ne la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
"iptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
>ar de sa promulgation. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 23 septembre 1873. 

Le Président : ZIEGLER. 
Le Secrétaire : Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscheb. 



Le -Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-desaus sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. 



Au nom du Conseil .fédéral suisse^ 

Le Vice-Président: 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 
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• Arrêté fédéral 

N 

portant 

concession du chemin de fer de la Ligne dltiilie 
par le Simplon. 

(Du 24 septembre 1873.) 



. L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu l'arrêté du Conseil fédéral du 19 septembre 1872, confirmé 
par décision de l'Assemblée fédérale les 20/23 décembre môme an- 
née, prononçant la déchéance de la ratification fédérale donnée le 25 
mai 186â à la concession accordée à la nouvelle Compagnie de la 
Ligne internationale d'Italie par le Simplon, par cahiers des charges 
des 6/17 février 1866 et 7 juin 1867, 

arrête la présente concession pour la construction et l'exploi- 
tation du chemin de fer de la Ligne d'Italie par le Simplon sur 
le territoire du Canton du Valais. 

Le chemin de fer concédé par le présent cahier des charges 

comprend : 

a, la section actuellement en exploitation du port du Bouye- 
ret à Sierre; 

J. les sectioDiS Sierre-Loëche, Loëche-Viége et Bouveret-firontière 
de France près St-Gingolph, dont les travaux ont été com- 
mencés et abandonnés par la Compagnie déchue ; 

c, la section Viége-Brigue-frontière italienne. 

Art. 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation 
des chemins de fer suisses devront être strictement observées, quelle 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 
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Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
yingts ans à dater du 1®' octobre 1873. 

Art. 3. Le siège de la Société doit être en Suisse; elle sera 
en tout temps représentée par un fondé de pouvoirs avec élection 
de domicile à Sion. 

Art. 4. La majorité des membres de la Difection et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyen» 
' suisses ayant leur domicile en Suisse. Un ressortissant ^du Canton 
du Valais doit faire partie du Conseil d'administration. 

Art. 5. Dans le délai de douze mois dès la date de la pré* 
sente concession, les concessionnaires devront présenter au Conseil 
fédéral les documents techniques et financiers prescrits par les lois 
ou les règlements, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour l'établissement des section» 
à exécuter devront commencer avant le premier janvier 1875. 

Art. 6. Le chemin de fer devra être achevé et livré à l'ex- 
ploitation dans les délais suivants : 

a. pour la section Sierre-Loëche , au plus tard le 1*' mai 1877; 

6, pour la section Lo6che-Viége, au plus tard le 1®' mai 1878; 

c. pour la section Viége-Brigue-frontière italienne, les conces- 
sionnaires sont autorisés à s'arrêter à Viége et à ne commencer 
les travaux de cette section que lorsque la traversée du Simplon 
sur les territoires suisse et italien sera assurée. 

Toutefois, si les travaux de cette section et de la traversée 
du Simplon ne sont pas commencés avant le 1*' mai 1880, la 
Confédération et l'Etat du Valais auront ]e droit de rentrer en 
possession du chemin de fer de la Ligne d'Italie en remboursant 
à la Compagnie le prix d'acquisition primitif fixé par les enchères 
publiques et toutes les' dépenses eflfectuées pour travaux, acquisi- 
tions de matériel et autres accessoires de l'exploitation, avec boni- 
fication de l'intérêt au 5 7o> ^^^^ déduction des intérêts et divi- 
dendes payés aux actionnaires ; • 

d. pour la section Bouveret-St-Gingolph , en même temps 
que l'ouverture de l'exploitation de la ligne française sur le terri- 
toire de la Savoie aboutissant à St-Qingolph. 

Art. 6^^^ La Compagnie terminera dans le plus bref délai 
possible toutes les gares et stations de la ligne du Bouveret à 
Sierre, ainsi que les travaux de parachèvement de la ligne explaitée 
^t de ses dépendances. 
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Remplacement de la gare définitive de Martigny sur la ligne 
actuelle sera rapproché le plus possible de la ville. Les chambres 
d'emprunt près du Bouveret seront colmatées ou comblées dans le 
délai de 2 ans; la communication de la gare à ce village sera éta- 
blie par une route construite aux mêmes conditions que les routes 
d'accès aux autres stations de la ligne. 

Art. 6*®'. La Compagnie est tenue d'adopter, pour son tracé 
et ses travaux entre la Souste et Viége, une ligne parallèle au Rhône, 
de manière à concourir par ses terrassements à l'exécution des tra- 
vaux de correction et d'endiguement du Rhône. Le Conseil fédéral 
se réserve le droit de prononcer définitivement sur tout ce qui 
concerne l'exécution de ces travaux. 

Art. 6^°**®"^. Comme garantie de l'exécution de leurs enga- 
gements, les concessionnaires doivent fournir un cautionnement de 
cinq cent mille francs en espèces, ejffets publics ou valeurs agréés 
par le Conseil fédéral. 

Ce cautionnement sera restitué à la Compagnie, savoir une 
moitié, soit 250 mille francs, lorsque la ligne sera ouverte à l'ex- 
ploitation jusqu'à Viége, et la seconde moitié lorsque les travaux 
seront achevés jusqu'à la frontière italienne. / 

Les valeurs versées en espèces porteront intérêt au 4% en 
faveur de la Compagnie. 

Ce cautionnement sera la propriété de la Confédération en cas 
de non-exécution desdits engagements. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie, sauf les 
tunnels et travaux d^art, qui seront construits pour double voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossUes, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
du Valais et devront être remis sans frais au Gouvernement de ce 
Canton; 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en' mettant à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 
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Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la Com- 
pagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, soient 
rappelés à Tordre , punis ou môme en cas de nécessité destitués. 

Art. 12. te transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'éten- 
due de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. 

Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne d'au 
moins 35 kilomètres par heure. Les trains dits mixtes marcheront 
à la vitesse moyenne de 25 kilomètres au moins. Une vitesse moindre 
ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation spéciale du 
Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui deVra être soumis 
au Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
l'exploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été for- 
mellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la .Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Elle 
est toutefois autorisée à utiliser le matériel système français affecté 
jusqu'à ce jour à l'exploitation. Dans la règle, chaque train de 
voyageurs doit renfermer des wagons de toutes les classes; le Con- 
seil fédéral peut seul autoriser des exceptions à cette règle. Les- 
trains dits mixtes peuvent circuler sans wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que 
, toutes les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour 
un train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent 
y avoir des sièges. Sur la. demande du Conseil fédéral, il devra 
être ajouté des wagons da voyageurs aux trains de marchandises. 
Les dispositions contenues au paragraphe 2 de l'art. 12 ne sont 
pas applicables à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le trans- 
^port des personnes par les trains de voyageurs sur les sections 
actuellement en exploitation, des taxes dont le maximum est fixé 
comme suit: 

dans les wagons de 1'® classe, 12 cent, par kilomètre de la 
voie ferrée, 

dans les wagons de 2"*® classe, 8 cent, par kilomètre, 
dans les wagons de 3°^® classe, 6 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20^0 ^.u moins inférieures à colles 
ci-dessus. 
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Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous do 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement ; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces 
objeta ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs 
dans le wagon. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à 2 */« centimes par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. s 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également être transportés en chemin de fer. 

Un règlement à élaborer par le Conseil fédéral fixera les dis- 
positions ultérieures à ce sujet. , 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et 
par kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de pbis d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 10 

centimes. 
Veaux, porcs et chiens, 4 centimes. 
Moutons, brebis, agneaux et chèvres, 2 centimes. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 

dont la plus élevée ne pourra pas payer plus de 1 centime et la 

plus basse plus de ^/i^j de centime par 50 kilogrammes et par 
kilomètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à-dire 
au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais sur le 
transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agricul- 
ture et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le 
fer, le sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront 
être taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux •iavec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra être élevée de 40 ^/^ et celle 
des marchandises de 100 ®/q de la taxe ordinaire. 
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Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voya- 
geant avec un train de voyageurs amènent avec eux, bien que 
dans des wagons à part, et reprennent immédiatement après leur 
arrivée au lieu de destination, seront exemptes de taxe en tant 
qu'elles ne dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excéda 
ce poids est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront 
toujours transportés en grande vitesse, ainsi qu'à fixer à son gré les 
taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'objets excep- 
tionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 18*»^. Pour les sections à fortes pentes à construire, le 
Conseil fédéral accordera, pour le transport des voyageurs, du 
bétail et des marchandises, les élévations de taxes qui ont été fixées 
pour d'autres chemins de fer suisses. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur pour 
le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration igt chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes , les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchandises 
à' petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 kilo- 
grammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages de voyageurs 
et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 kilogrammes 
et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus de 50 kilo- 
grammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque frac- 
tion de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité entière. Dan» 
les envois de numéraire et d'objets de valeurs, les fractions de 
500 francs seront comptées pour une somme de âOO francs entiers. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art^ 21. Les chiffres de taxes établis par les art. 15, 17 et 
18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. Les 
marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises pai? le destinataire 
à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
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môme aux stations principales une organisation convenable pour 
camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare 
et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et le 
déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. H ne peut ôtre dérogé à cette règle qi;i'avec l'assentiment du 
Conseil fédéral; .pour certaines classes de marchandises chargées 
par wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont 
le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. H sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à l'approbation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, Tentreprise réalise 
un produit net excédant le 10 ^f^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compagnie ne 
parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les frais 
de l'exploitation, y compris les intérêts du capital- obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, ces décidions seront soumises à 
l'approbation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 2.5. Dans le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit en outre leur garantir Pusage gratuit 
d'un local. 

Art. 26***®. L'exemption de tout impôt > foncier pendant la durée 
de la concession pour tous les immeubles et toutes les constructions 
dépendant du chemin de fer est maintenue en faveur de la Com- 
pagnie ^ conformément à l'art. 52 de l'ancienne concession. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Canton du Valais si la Confédération n'en fait 
pas usage , les dispositions suivantes seront appliquées : 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le !•' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
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devra être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

h. Par suite du rachat, Tacquéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous Içs autres acces- 
soires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de 
secours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée, à la Confédération 
ou au Canton du Valais dans un état parfaitement satis- 
faisant. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obli- 
gation, et où l'emploi des fonds de renouvellement et de 
réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, on effectuera une 
retenue proportionnelle sur la somme de rachat. 

C. L'indemnité pour le rachat équivaudra, dans le cas du rachat 
jusqu'au 1®' mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne 
du produit net pendant les dix années précédant immédia- 
tement l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la So- 
ciété ; dans le cas où le rachat aurait lieu du 1®' mai 1918 
au 1" mai 1933, à 227^ fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à 
l'expiration de la concession, à 20 fois la valeur dudit pro- 
duit net. Il est bien entendu toutefois que la somme d'in- 
demnité ne peut en aucun cas être inférieure aux frais de 
premier établissement des constructions existantes, tels qu'ils 
résulteront des comptes, sous déduction cependant du mon- 
tant du fonds de renouvellement et du fonds de réserve. 
Dans l'évaluation des frais d'établissement et du produit net, 
on ne prendra en considération et on ne portera en compte 
absolument que Tentreprise de chemin de fer concédée par 
le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche d'ex- 
ploitation qui y serait jointe. 

d. Le produit net se compose du, total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds. de réserve. 

- e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation de 
la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit fixée 
par une estimation du Tribunal fédéral. 
f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le 
Tribunal fédéral. 
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Art. 28. Dans le cas où le Canton du Valais aurait opéré 
le rachat du chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en 
tout temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est 
défini à l'art. 27, et le Canton du Valais est tenu de céder la 
ligne à la Confédération avec les mômes droits et les mômes obli- • 
gâtions que la Compagnie concessiormaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Les dispositions de la présente concession sont défini- 
tives sous réserve des traités à conclure avec les Etats limitrophes 
en ce qui concerne le raccordement des lignes. 

•Art. 30. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

Le -Conseil fédéral est chargé de transmettre la présente con- 
cession à l'adjudicataire et de la déclarer en vigueur. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Sohibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des. Etats, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtscheb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, 
Berne, le 23 janvier 1874. 

Le Président de la Confédération : 

SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHISSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession à la Compa^ie du Central Suisse d'un chemin 
de fer de Soleure à Schônbuhl. 

(Du 24 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la lettre , datée du 3 janvier 1873 , de la Direction du 
Central Suisse, dans laquelle cette Compagnie demande la conces- 
sion d'un chemin de fer de Soleure à SchQnbUhl ; 

vu les lettres du Conseil exécutif du Canton de Berne, des 25 
juin et 23 août 1873, dans lesquelles ce corps soulève une oppo- 
sition contre l'octroi de la concession demandée ; 

vu le message du Conseil fédéral du 20 septembre 1873, 
arrête : 

U est accordé à la Compagnie du Central suisse une concession 
pour rétablissement et l'exploitation d'un chemin de fer de Soleure 
à SchônbUhl, sur la rive gauche de l'Emme, aux conditions ren- 
fermées dans les articles suivants et sous réserve du droit du Canton 
de Berne de se charger lui-môme, en vertu de l'art. 4 de la loi du 
23 décembre 1872 sur les chemins de fer, de la construction et de 
l'exploitation de la partie de la ligne située sur son territoire. 

Art. 1®'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions des 
autorités fédérales au sujet de l'établissement et de l'exploitation 
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des chemins de fer suisses devront être strictement observées quelle 
que soit l'époque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingt dix-neuf ans à dater du 1*' mai 1858. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Bâle. 

^rt. 4. La majorité des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Comité central devra être composée de citoyens 
suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 5; Dans le délai de 12 mois à dater de l'acte de conces- 
sion, les concessionnaires devront présenter au Conseil fédéral les 
documents techniques et financiers prescrits par la loi et les règle- 
ments, ainsi que les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour l'établissement de la voie 
devront commencer avant le V janvier 1875. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra ôtre entièrement achevée 
-et livrée à l'exploitation d'ici au 1«' août 1878. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, môme après l'appro- 
bation du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications 
dans le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera établi, pour le commencement, 
à simple voie, mais les expropriations devront ôtre prévues pour 
une double voie. Dans les tunnels et autres travaux d'art, les tra* 
Taux sous rails seront établis immédiatement pour double voie. 

ALrt. 9. Les objets présentant un intérôt scientifique qui vien- 
draient à ôti'e mis au jour par les travaux de construction, tels que 
fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton sur 
le territoire duquel ils ont été trouvés, et devront ôtre remis sans 
frais au Gouvernement de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'exploitation, les moyens de 
remplir leur mandat, en leur permettant d'inspecter en tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mett;^nt à leur 
disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaires 
ou employés de la Compagnie qui donneraient lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la Com- 
pagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, soient 
rappelés à l'ordre, punis ou môme, en cas de nécessité, destitués. 
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Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu 8,û moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'éten- 
due de la ligne, avec arrêt à toutes leÉ stations. 

. Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, 
auront une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. 
Une vitesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une auto- 
risation spéciale du Conseil fédéral. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra être souînis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
l'exploitation, ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été 
formellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons de 
'toutes les classes; le Conseil fédéral peut seul autoriser des excep- 
tions à cette règle. Les trains dits mixtes peuvent circuler sans 
wagons de première classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que 
les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra être 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le 
transport des voyageurs, des taxes dont le maximum est fixé 
comme suit : 

dans les wagons de 1'* classe', 10 cent, par kilomètre de la voie 
ferrée, 

dans les wagons de 2"? classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de 3"® classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
marchandises devront être de 20 ^/^ au moins inférieures à celles 
ci-dessus. 

DaD^ toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois à dix ans révolus, à raison de la moitié 
de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
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ne soient paâ de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
le wi^on. 

Le surplus des bagages peut être soumis à une taxe dont le 
maximum est fixé à ^ 7t centimes par 50 kilogramines et pai* kilo- 
mètre. 

La Société est tenue d^accorder une réduction d*au moins 
20 7o ^^ la ^xe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effec- 
tuant le môme jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au 
moins douze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, pen- 
dant un espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de Tautorité compétente devront ôtre ti-ansportés pour la 
moitié de la taxe. Sur Tordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également ôtre transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
borer par le Conseil fédéral fixera les dispositions ultérieures à 
ce sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tôte et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 

8 centimes. 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ^/^ au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la 
plus baise plus de '/i^ de centime par 50 kilogrammes et par kilo- 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à- 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tenues) jouira d'un rabais 
sur le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agricul- 
tire et l'industrie, telles que le Ibois, la houille, le minerai, le 
âr, le sel, les pierres,^ les engrais, ete., par wagon complet, devront 
tre taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec 

19 
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valeur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas 
dépasser 1 centime par kilomètre pour une valeur de 1000 francs. 
Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la ^ taxe du bétail pourra ôtre élevée dt 40 ^/^ et 
celle des marchandises de 100 % de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec, un train de voyageurs amjènent avec -eux, bien que dans des 
wagons à part, et reprenneat. immédiatement après leur arrivée au 
lieu de destination, seront exemptas de taxe en tant quelles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. ^ 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois dé mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront 
toujours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu*à fixer à 
son gré les taxes pour le transport des voitures de tout genre et 
d'objets* exceptionnels. 

Le minimum .de la taxe de transport d^uii colis peut ôtre fixé 
à 40 centimes. 

. Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnii.* 
est tenue d'introduire momentanémen^t un tarif spécial, inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, défi légumes, dés pommes 
de terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis do Tadmiuistratiou du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

En ce qui concerne k poidsv les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront. comptés pour 25 kilograipraes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les enyois de .25- à .50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L*excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs, et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marètandises en petît^ '^vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par anités" de 'fe kilogrammes,* 
chaque fraction de 5 kilogrammes étant . comptée pour une unité 
entière. Dans les envois de ' numéraire et d'objets de valeur, les 
fi-actions de 500 francs -feèront comptées pour une somme de 50O 
francs. • i " • 

Si le chiffre- ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 
5, on peut l'arrondir eft^ ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. . ' . ' M 

Art. 21. Les chiffres de tares établis par les' articles 15, 17 
et 18 ne sont app^ieaWes qu'aux' transports d'u^e^' station à l'autre. 
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Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur i\\ix places 
de chargement des stations et devront être prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-môme, aux stations principales, une organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
le déchargement des marchandises est à la charge de la Compagnie, 
et il ne peut dans la règle être prélevé aucune taxe spéciale pour 
cela. ïî ne peut être dérogé à cette règle qu'avec l'assentiment du 
Conseil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargétjs par 
wagons entiers, pour les animaux vivants et autres objets dont le 
chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. U sera établi des règlements . et des tarifs spéciaux 
pour les détails du^ service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être souinis à l*approbation 
du Conseil fédéral six Semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années eonsécutivea, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8^/^^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans 
une proportion équitable. Si le Conseil fédéirat et, la Compagnie ne 
^ parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale proiioncera. 

Si le . produit de l'entreprise ne suffit pas pouy couvrir les 
frais d'exi^itation, y compris les intérêts du capitàlrobligai/k>ns, le 
CiWLseil fédéral peut autoriser une éléyation raisonnal^le àes taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, ce£| décidions seront, soumises à l'ap- 
probation .'de TAssemblée fédérale. 

Art. 25. Danfe le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifrcations fondamentales aux 'tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nou^ieau taûrii', à l'apprK^ation 
de PABsemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est ten\ie d'accorder, aux fonctionnaires 
chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre accès 
dans les gares; elle doit, en outre, leur garantir l'usage gratuit d*un 
local. : . 

Art. 27. Pour l'exercice du droit.de rachat de la part de la 
Confédération , ou ides Cantons intéressés si la Confédération n'en 
îaÂt pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, dé rache- 
ter le chemin de fer concédé, avec son ndatériel, ses bâti- 



Digitized by 



Google 



292 Arrêté fédéral 

ments et ses approvisionnements, à l'expiration dç la 3Ô*, 
45% 60», 75% 90« et 99« année à dater du !•' mai 1858, 
après que la déclaration de rachat aura été faite 5 années à 
l'avance à la Compagnie. Dans le cas du rachat d'ici à la 
60* année , on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la 75^ aimée, 
il sera payé 227$ fois, et à l'expiration de la 90® année, 20 
fois )a valeur dudit produit net. Il est bien entendu toutefois 
que la somme d'indemnité ne peut en aucun cas ôtre infé- 
rieure aux frais de premier établissement des constructions 
existantes , tels qu'ils résulteront des comptes, sous déduction 
cependant du montant du fonds de renouvellement et du fonds 
de réserve. Dans l'évaluation des frais d'établissement et du 
, produit net, on ne prendra en considération et on ne portera 
en compte absolument que l'entreprise de chemin de fer con- 
cédée par le présent acte , à l'exclusion de toute autre branche 
d'exploitation qui y serait jointe. 

&. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire de la 
ligne , avec son matériel d'exploitation et tous les autres 
accessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne les fonds de pensions et de se- 
cours* A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération 
ou aux Cantons de Berne et de Soleure dans un état par- 
faitement satisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas satis&it 
à cette obligation, et où l'emploi du fonds de renouvellement 
et de réserve ne suffirait pas à couvrir les fr^s, on effectuera 
une retenue proportionnelle sur la somme de rachat, 

C; Le produit .net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

d. Fpur le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

e. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qui s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 
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Art. 28. Dans le cas où les Cantons de Berne et de Solenre 
auraient opéré le rachat du chemin de fer, la Confédération n*en a 
pas moins en tout temps la faculté d^user de son droit de rachat 
tel qu'il est défini à Fart. 27, et les Cantons de Berne et de Soleure 
sont tenus de céder la ligne à la Confédération avec les mômes 
droits et les mômes obligations que la Compagnie concessionnaire 
aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des pres- 
criptions de la présente concession, qui entrera en vigueur dès le 
jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 24 septembre 1873. 

"' -Lé PréMenÙZimhWL. 
^ Le Secrétaire: Sohibss. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscheb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la f éserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrôté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

« De nouvelles concessions de chemins de fer des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Berne, le 3 octobre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral sujsse, 
Le Vice-Président: 
' ' SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHUSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un chemin de fer de St-Moritz à Samaden^ 
avec embranchement sur Pontresina. 

(Du 24 septembre 1873,) 



L'ASSEMBLÉE FÉDBfiALB 

de la; 

confédération; SUISSE, 

vu la demande de la Banque de Winterthour/ du 2 août 

1878;^ 

> ' .'^ - 
vu le message du Conseil fédéral du 18 septembre 1878| 

arrête : 

D est accordé à la Banque de Winterthour une concession pour 
rétablissement et rezploitatnm-^dhnr- chemin de fer de St-Morits 
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(bains) à Samaden, avec embranchement de Pontresina à 8amaden, 
aux conditions renfermées dans les articles suivants. 

Art. l*'. Les lois fédérales en vigueur et toutes les autres 
prcjscriptions des autorités fédéraleis au sujeft de rétablissement et de 
l'exploitation des chetnins de fer suisses devront être strictement 
observées èn^tout temps. 

Art, 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans à dater du !•' octobre 1873. 

Art. 3. Le siège de la Société est à Çoiro. 

Art. 4. La majofité'des membres de la Direction et du Conseil 
d'administration ou Coiiiité central devra être composéa^e citoyens 
suisses ayant leur doibicil^ en Suisse. 

Art. 5. Dans îè délai dé huit mois à dater de Tacte de con- 
cession, on devra présenter au Conseil fédéral les documents tech- 
niques et financier^prescrits par la loi et les règlements, ainsi que 
les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement pour rétablissement dé la voie 
devront commeftcer avant le 1*' août 1874. 

Art. 6. La ligne conCjessionnée deyra fttre entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici an l®*^ juin 1876. . 

Art. 7. LjB Conseil fédéral cs.t autorisé, môme après l'appro- 
bation des plans de construction, à çxiger , qu'il y soit introduit des 
modifications dans l^. cas où elles seralej^t nécessitées p^o: la sécu- 
rité de l'exploitation. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux- de construction, telà 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété dn Canton 
des Grisons et devront être remis sans frais an Gouvernement de ce 
Canton* . ... 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaire^ fédéraux; chargés > de la surveillance de la ligne au 
point de. T»e de la- construction! ou de l'exploitation, les n^oyens de 
remplir leu;r mgjndat, en leur permettant, d'inspecter m tout temps 
toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant à leur 
disposition l^pi^rsonnel et la matériel néoessaires. . 

Art. 11.' Le 'Conseil fédéral peut exiger que- les fonctionnaires 
ou employés de ia Compagnie qui' donneraient lieu,- dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées et contre lesquelles la 
Compagnie *ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires, 
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soient rappelés à Tordre, punis ou môme, en cas de nécessité, 
destitués. 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute Tétendue 
de la ligne, avec arrêt à toutes les stations. L'obligation d^exploiter 
la ligne s'étend du 15 juin au 15 septembre, 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, au- 
nmt une vitesse moyenne d'au moins 20 kilomètres par heure. Une 
vitesse moindre ne peut êrtre admise qu'à la suite d'une autorisation 
spéciale du Conseil fédéral. 

La Compsbgnie est tenue de s'entendre avec l'administration 
des postes suisses au sujet du transport des voyageurs, des lettres 
et des envois de messagerie de St-Moritz (Bains) à Samaden et de 
Samaden à Pontresina pendant l'époque durant laquelle l'exploitation 
est interrompue. A défaut d'une entente, c'est le Tribunal fédéral 
qui prononce sur le montant de l'indemnité à payer p^, la Com- 
pagnie ; pour d'autres conflits, c'est le Con9eii fédéral qui décide. 

Art. 13. Le règlement de transport, qui devra ôtre soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de l'ex- 
ploitation, ne pourra ôtre mis à exécution avant d'avoir été formelle- 
meat approuvé. Toute modification qui y sera apportée est égale- 
ment soumise à Tassentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira deux classes de wagons d'après le système améri"cain. Dans 
la règle, chaque train de voyageurs doit renfermer des wagons des 
deux classe»; le Conseil fédétal peut seul autoriser des exceptions 
à cette règle. 

La Compagnie devra toujours faire son possiblfe pour que toutes 
les personnes ,qui se présentent pour prendre des billets p<^r un 
train de voyageurs soient transportées par ce train et puissent y 
avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra ôtre 
ajouté des wagons de voyageurs aux trains de marchandises. Les 
dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas applicables 
à ces trains. . ^ . , 

Art. 15. La Compagnie est autorisée apercevoir, pour le trans^ 
port des voyageurs, des taxes dont le maximum est fixé comme suit : 

dans les wagons de 1*^ classe, 80 cent, par kilomètre de la 

voie ferrée, 
dans les wagons de 2** classe, 20 cent, par kilbtinètre. 

Les taxes pour les voyageiirs transportés par' les trains de 
marchandises devront ôtre de 20 % au moins inférieures à, celles 
ci-dessus. 
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Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un mége à part - seront transportés 
gratuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison d^ 1 a 
moitié de la taxe. 

Chaque voys^eur a droit au transport gratuit de 10 kilogrammes 
de bagage qu*il garde avec lui, à condition que ces objets, ne soient 
pas de nature à incommoder les autres voyugeurs dans le wagon. 

Le surplus des bagages peut ôtre soumti» à. une taxe dont le 
maximum 'est fixé à 7 centimes par 50 kilograilnmes et par 
kilomètre. 

La Société est tenue d'accorder une réduction d'au moins 20 % 
de la taxe ordinaire, pour les billets d*aller. et retour s'effectuant 
le môme jour ou le jour suivant: 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les Voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
douze fois la moine portion de la ligne, aller et retour, pendant un 
espace de trois mois. ^ 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront être transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d^arrestàtiou devront 
également être transportés en chemin de fer. Un règlement à éla- 
bore^r par le Conseil fédéral fixera les diepositiQns ultérieures à ce 
a^jet, ..... 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tôte et par 
kilomètre : 

Chevaux, mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 
Taureaux, bœufs, vaches, génisses^ ^nes et jeunes poulains, 8 

centimes. . < 

Veaux, pores, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour, le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ^/^ au moins. 

Art. ISi Le taril établira pour les marchandises des élasses 
dont la plus élevée ne pourra pa& payer plus dé 2 cetithnes et la plus 
hàSBp plus d'uu centime par 50 kilogrammes et par kiloniètre. 

Le transport des marchandises par wagon cosnplet (c'est-à- 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira d'un rabais 
aur Je transpiort par colis. > i . 

Les matières premières utilidées ptiniiipalement par ragriculture 
et l'industrie^ telles que le bois^ la houille, le minerai, le fer, lei 
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self les pienres, les engrais, etc., par ws^on complet , devroat èixe 
tUxées aiiBsi bas que. possible. 

. Pour le transport du numéraire et d'objets pnfeieux avec valeur 
déclarée, la taxe doit être calculée de manièx'e h ne pas dépasser 
1 centime par kilomètre pour uuq valeur de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés par 
les train^ de vojageujrs, la. taxe du bétail pourxa^ ôtre.élesée de 
40 % et celle des marchandises d^ 100®^ de la^taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyaigeant 
avec un train de voyageui^s amènent avec eux, bien que dans des 
wagons à part, et repremient i||^médiatejnent après leur arrivée an 
lieu de destination, seront exemptas de taxe eti tant qu^elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchanàises. ^ 

La Compagnie est autorisée à ;décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilpgraipmeB seront 
toujours transportés par les trains de voyageurs, ainsi qu'à fixer à 
son gré lés taxes .pou,r le transport des voitures de tout genre et 
d'objets exceptionnels. 

Le minimum de la taxe de transport d'un colis peut être fixé 
à 40 centimes. . - . 

Art. 18 a. Pour le cas où le chemin dé fer concédé par le 
présent arrêté serait prolongé et viendrait à se raccorder avec lé 
réseau général dee voies ferrées, 1a Confédération se réserve le 
droit de réduire au chiffre normal les taxes fixées par les art. 15 
et 18 et de prescrire l'établissement de 3 classes de wagons. 

Art 1^. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont: exceptionnellement chèi^s, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément an tarif spécial inférieur pour 
le transport du < blé, de la farine, vdes légumes, des poiames de 
terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le., Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

., Art. 20.: Dans la stipulation d^ ta&es, les fractions: d'un kilo- 
mètre seront, cç^nptées pour vin .kilomètre entier. 

En ce qui coheei^ne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
sercint oomptésftpour 2i5<kilo]^mznes pleine, et pouit le6 marchandises 
à petite vitesse rlès' envois de 25 à 50 kil6gram'm«s pour '50* kilo- 
grammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages d^s voyageurs 
et les marchandiseB e^ g?ai>de vitesse >aurde&s«s de«^& kilogrammes et 
pour les marchandise^ 6^ petite vit.esse. a\^- dessus de 50 kilogrammes) 
est calculé par unités de 5 kilogrammes, chaque fraction de 5 ki- 
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logrammes étant comptée pour une unité entière. Dans les envois de 
numéraire et d'objets de valeur, les fractions de 500 francs 'se- 
ront comptées pour une somme de 500 francs entiers. 

Si le chiffire ainsi obtenu n'est pas, exacteioçient divisible par 
5, on pçut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible 
par 5. 

Art. 21. Les chiffres àjd taxes .établis par les arL 15, 17 et 18 
. ne sont applicables qu'aux transports d'une st^itiQU à, l'autre. Les 
marchandises devront être livrées pa^ l'expéditeur aux places de 
chargement des stations et devront être prises par le destinataire 
à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir d'elle- 
même, aux stations principales, une organisation convenable, pour 
camionner les marchandises du domicile ^ de l'expéditeur à la gare 
et de la gare au domicile dn destinataire. Le chargement çt le dé- 
chargement des marchandises est à la cjiarge de la Compagnie, et 
il ne peut dans la règle être prélevé auçujie taate spéciale pour 
cela. Il peut être dérogé à cette règle, avec l'assentiment du Con- 
seil fédéral, pour certaines classes de marchandises chargées par 
wagons entiers , . pour les animaux vivants et autres objets dont 
le chargement est accompagné de difficultés particulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlenients et des- tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport» 

Art. 23. Tous les tarifs prévus par la présente concession de- 
vront être soumis à l'approbation du Conseil fédéral six semaines 
au moins avant qixe le chemiii de fer soit livré à Félploitation. 

Art. 24. Si, pendant 3 années consécutives, Tentreprise réalise 
un produit net excédant le 8 *^/g, le maximum des taxe^ de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé dans une 
proportion équitable. Si lejjonseil fédéral et la Compagnie ne par- 
viennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale prononcera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, j compris les intérêts du capital de construc- 
tion, le Conseil fédéral peut autoriser une élévation raiso^na]>Ie des 
taxes ci-dessus énumérées. 

Art. 25. Dans le cas où la Compagnie aurëvit> ,l!intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales^^AUX tarifs, elle devra en 
soumettire le projet» acconipagné du nguve^^ tarif, à l'appirpbation 
de l'Assemblée fédérale. > 

Art. 26. L» Compagnie est tenue .d'^çorde^S aux fonpdanjuaires 
chargés p^r le Çonsdl fédéral de; co^rôlerd'eixplQitationj.Jibire. accès 
dans les gares; elle doit en outre leur garantir l'usage gratuit 
d'un local. 
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Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou des Cantons si la Confédération n'en fait pas 
usage, les dispositions suivantes seront appliquées : 

a. Le rachat peut avoir lieu, au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partii: de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devra être informée de la décision de rachat, ttois ans avant 
le moment effectif du rachat. 

5. Par suite du rachat, l'acquéreur devient propriétaire dé la ligne 
avec son matéx*iel d'exploitation et tous les autres accessoires. 
Dans tous les cas, les droits des tiers demetirent réservés en 
ce qui concerne les fonds de pensions et de secours. Â quelque 
époque que le rachat soit opéré, la voie avec tous ses acces- 
^ soires doit être livrée à la Confédération où au Canton dès Qrisbns 
dans un état parfaitement satisfaisant. Dans le c&s où il ne serait 
pas satisfait à cette obligation , et oii l'emploi des fonds de 
renotivéllement et àe réserve ne suffirait pas à couvrir les 
frais, oh effectuera une retenue proportionnelle sur la somme 
de rachat. 
€, L'indemnité poiir le rachat équivaudra; dans le cas d a rachat 
jusqu'au l*"^ mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne 
du produit* net pendant les dix années précédant immédiate- 
ment l'époque à laquelle le rachat a été annoncé à la Société ^ 
dans le cas où le rachat aurait lieu du 1®^ mai 1918 au 1®' 
mai 1933, à 22'V2 ^^is,. et du. 1*' mai 1933 jusqu'à, l'expi- 
ration de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. 
Il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut en aucun cas être inférieure aux frais de premier éta- 
li)lissement des constructions existantes, tels qu'ils résulteront 
des comptes, sous déduction cependant du inontant du fonds 
de renouvellençient et du fonds de réserve. 

Dans l'évaluation des fmis d'établissement et du produit 
net, on ne prendra en considération et on ne portera en 
compte absolument que Tentréprise de chemin . de Fer concédée 
par le présent acte, à l'exclusion de toute autre branche d'ex- 
^ploitàtiôn qui y serait jointe. 

d. Le produit net se compose du total de {l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
derniènes sont comprise» toutes les sommes portées sur le 

' compte d'exploitiatioti du* attribuées à un fondai de téserve. 

e. Pour le cas où le rachat aurait lieu à Texpiration de la con- 
(îéfesioti, Tachetîenr poùirra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement ^pimr' la construption et l'exploitatioti 
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de la ligne, ou bien demander que l'indeainité à payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

f. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat ou 
des questions qui ^y rattachent seront réglées par le Tribunal 
fédéral. 

Art. 27 a. La Confédération pu, si cette demiôre ne veut paa 
en faire usage, le Canton des Grisons a le droit de racheter la 
ligne en tont temps, même avant le !•' mai 1903, moyennant avis 
3 ans à Tavancef affres que la ligne aura été livrée à Texploita- 
tion, et cela aux conditions suivantes : 

a. Ce rachat ne peut avoir lieu qu'en faveur d'une entreprise 
de chemin de fer qui aura construit, depuis St-Moritz (bains)» 
Samaden ou Pontresina, un raccordement non interrompu à 
une ligne étrangère ou suisse. Le rachat ne sera en vigueur 
qu'au moment où la ligne en question sera livrée à l'exploi- 
tation dans toute sa longueur. 

b. L'indemnité pour le rachat avant le 1®' mai 1903 pourra 
consister, au choix de la Compagnie, ou dans les frais de 
premier établissement des constructions existantes, tels qu'ils 
résulteront des comptes, plus une augmentation de vingt pour 
cent, ou dans 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement l'époque 
à laquelle le rachat a été annoncé à la Compc^nie. Si le 
rachat avait lieu avant qu'il se fClt écoulé 10 années entières 
d'exploitation, la Compagnie aurait encore, le droit de fixer 
elle même la somme d'indemnité, ou bien en prenant le ca- 
pital d'établissement tel qu'il a été précisé plus haut et en 
y ajoutant 20 pour cent, soit en multipliant par 25 la moyenne 
du produit net de toutes les années d'exploitation précédant 
le moment effectif du rachat. 

c. Les prescriptions des lettres b, d et 6 de l'art. 27 de la 
présente concession sont aussi applicables au cas de rachat 
extraordinaire ci- dessus mentionné. 

Art. 28. Dans le cas où le Canton des Grisons aurait opéré 
le rachat du chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins en 
tont temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est 
défini à l'art. 27, et le Canton des Grisons est tenu de céder la 
Mgne à la Confédération avec les mômes droits et les mêmes obli- 
rations que la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des 
prescriptions de la présente concession^ qui entrera en vigueur dès 
) jour de sa promulgation. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. LtIttoHBR. 
Ainsi arrêté par le Conseil national, 
' Borne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: SèHisss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'ixrrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 3 octobre 1873. . , . ^ 

Au nom du Conseil fédéral auisse, 
Le Vice- Président : 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération . 
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Arrêté fédéral 

portant 



prolongation de délai pour le chemin de fer du Jura 
bernois sur le territoire du Canton de Bâle-Ville. 



(bu 24 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de ]a 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction de la Compagnie des chemins 
de fer du Jura bernois, du 12 septembre 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 22 septembre 1873, 

arrête : 

1. Le délai pour le commencement des travaux de terrasse- 
ment est prolongé jusqu'à la fin de 1873 pour la partie des che- 
mins de fer du Jura bernois située sur le territoire de Bâle-Ville. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 24 septenibre 1878. 

Le Président: KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsoheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

Uarrôté fédéral ci-dessns sera mis à exécution. 
Berne, le 3 octobre 1873. . . 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Vice-Président: 
SCHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

modification à la concession du chemin de fer Wînler- 
thour-BûIach-Otelfingen et prolongation de délai. 

(Du 25 septembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE' :ÈÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

yu les demandes, datées da 13 février et du 13 jain 1873, des 
représentants des Compagnies du chemin de fer Winterthour-Singen- 
Kreuzlingen et du chemin de fer par la vallée de la TSss; 

vu le rapport du Conseil exécutif du Canton de Zurich du 
13/15 septembre 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 23 septembre 1873, 

arrête : 

1. La concession accordée le 1*' février 1872 par le Canton 
de Zurich et ratifiée par arrêté fédéral du 2 mars de la même 
année, pour rétablissement et Texploitation d'un chemin de fer 
Winterthour-Bûlach-Baden sur territoire znricois, avec embranche- 
ment de Bûlach à la frontière cantonale près de Niederweningen, 
est modifiée dans ce sens que la ligne passera par Kloten au lieu 
de passer par Btilach et que Tembranchement de Bttlach à la 
frontière cantonale près de Niederweningen ne sera pas exécuté. 

^ 2. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral susmentionné du 
2 mars 1872 pour le commencement des terrassements et la justi- 
fication financière est prolongé d'une année, soit jusqu'au 2 mars 
1874. : 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

20 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 24 septembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtscher. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 25 septembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dossus «era mis à exécution, sous la réserve 
expresse de Tefifet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non enoore réglée par un votei 

« De nouvelles concessioais de chemins de fer; des renouvelle- 
ments de concessions échues, de même que des ratiôcatione de 
transmissions de' concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 



Berné, le» 3 octobre 1873* 



Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Xe VieB'Frésident : 

SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération,: 

SOfllEdS. 
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REGLEMENT 

concernant 

les mesures à prendre pour combattre la surlangue et 
claudication. 

(Du 3 octobre 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

en modiôeatioA partielle du règlemènjb dii tl7 jantriér IWd et 
des changements qui y ont été introduits le 26 mai de la môme 
année, 

arrête : 

Les dispositions suivantes entrent en vigueur sur tout le terri- 
toire de la Confédération suisse, à dater du jour de leur publication, 
et devront être observées aussi longtemps qu'elles ne seront pas 
expressément abrogées. 

I. Transport du jbétail en général. 

§ 1. Les certificats officiels de santé, tels qu'ils sont présents 
par la loi pour le transport des animaux de Feapèce bovine et de 
ceux de l'espèce chevaline qui sont âgés de plus de six mois, sont 
également ejçigés pour le transport des veaux, des moutons, des 
chèvres et des pprcs, eu ce sens que, dans tous les cas où un animal 
est vendu et transporté en dehors de son cercle d'inspection, on 
devra . remejitre à r^,cheteur un. certificat de santé. 

.En outre, le certificat officiel de santé est- exigible pour les 
animaux ci»dessus mentionnés, lorsqu'ils doivent être amenés sur 
les marchés ou transportés par les chemins de fer. 
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Toutefois, les animaux de l'espèce chevaline peuvent être trans-' 
portés par les chemins de fer sans être accompagnés de certificat» 
de santé. 

§ 2. La durée à^ la validité des certificats de santé, pour 
les animaux de Tespèce bovine, lès moutons, les chèvres et les porcs, 
est réduite- à trois jours. 

Pour faciliter le commerce du bétail pour Tltalie, il est décidé 
exceptionnellement que, "pendant les mois de septembre, d'octobre et 
de novembre, les certificats de santé seront valables pour 14 jour» 
par la voie des Cantons du Tessin , d*Ûri et des Grisons. 

§ 3. Lorsqu'il se présente dans un cercle d'inspection des ca* 
de surlangue et claudication, il. ne sera pas délivré de certificat» 
de santé dans ce cercle, même pour le bétail des établcs saines, 
.sans que l'inspecteur, sous sa propre resiwnsabilit^ se soit convaincu 
personnellement de l'état de santé de l'animal dont il s'agit et de 
tout le troupeau auquel il alppartient, ou que l'état de santé soit 
certifié par un certificat de vétérinaire. 

§ 4. 11 est interdit de transporter de maison en maison, ponr 
en opérer la vente, les animaux de Pespèce bovine, les moutons, le» 
chèvres et les porcs. 

II. Transport du bétail sur les chemins de fer. 

§ 5. Pour empêcher Tintroductiou de la surlangue et claudi^ 
cution et des épizooties en général lors du transport par les chemin» 
de fer, les prescriptions suivantes sur les transports de ce genre 
sont rappelées et complétées : 

a. 11 est interdit de transporter les animaux atteints d'une 
maladie contagieuse. 

b. Les animaux de l'espèce bovine, quel que soit leur âge, ainsi 
que les chèvres, les moutons et les porcs, ne peuvent être expédiés 
par chemin de fer que s'ils' sont accompagnés du certificat de santé 
exigé par la loi. 

c. Les moutons et les porcs ne peuvent être transportés dan» 
le même wagon que les animaux de l'espèce bovine. 

'd. Les wagons et les rampes qui servent à charger ou à. trans- 
porter du bétail doivent être nettoyés et lavés chaque fois qu'on s'ea 
sera servi. «On ne pourra pas charger de nouveau du bétail dans ces 
wagons avant qu'ils aient été nettoyés. La désinfection et le lavage 
des wagons devront avoir lieu, si possible, à la station de décharge- 
ment ou à la station la plus voisine et à une distance suffisante dxk 
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liea de chargement. Il ne pourra être réclamé aucun paiement pour 
«e nettoyage. 

e. Les administrations de chemins de fer (loi fédérale du 19 
juiltet 1873) sont responsables de la circulation et de Texpéditiou 
des wagons non nettoyés. 

/■. Le fumier enlevé des wagons et celui qui est ramassé dans 
les gares et les stations doit ôtro mélangé de suite avec la moitié 
de son poids de chaux vive.. 

g. Lorsque du matériel de chemin de fer aura été sali par des 
animaux atteints d^ine maladie contagieuse, il devra, avant d'être 
rendu à son usage ordinaire, être soumis à une désinfection minu- 
tieuse, autant que possible sous la surveillance d*uu vétérinaire. 

Les wagons, les rampes et tous les ustensiles infectés seront 
d^abord lavés à Teau chaude, puis soumis à Taction d'un coi*ps 
désinfectant, comme la lessive bouillante, Teau chlorurée, l'acide 
jcarbolique étendu, les solutions do phéuates, etc. 

.Les frais de désinfection sont à la charge du propriétaire des 
^animaux qui ont été les i^^ents de Tinfection. 

§ 6. Les dispositions prescrites à l'article ci-dessus sont aussi 
applicables au transport du bétail par leg bateaux faisant un service 
publie, à l'exception des bacs. 

§ 7. Sur chaque wagon dans lequel sont chargés des ruminants 
ou des porcs, on devra coller une étiquette bien visible avec les 
mots : € A nettoyer immédiatement après le déchargement > . Après 
le lavage ou la désinfection dû wagon, on collera sur la première 
«ne seconda étiquette indiquant l'époque et le lieu où s'esrt effectué 
le lavage ou la désinfection. 

§ 8. Les administrations de chemins dé fer devront tenir k 
abaque station un contrôle dans lequel les pièces de bétail déchargée? 
iïont inscrites, avec l'indication des wagons dans lesquels elles ont 
été transportées. 

Ce contrôle doit ôtro mis, en tout temps, sur leur demande, à 
ta disposition des autorités chargées de la surveillance. 

§ 9. Les Cantons surveillent le transport du bétail par les 
chemins de fer. 

Dans ce but, ils nommeront le nombre touIu d'employés de 
police et ils les installeront dans .les gares et les stations, surtout 
•dans celles où le trafic du bétail est considérable. Pour chacune 
de ces localités, on désignei'a un expert, avec lequel le personnel 
de police se mettra en relations. Cet expert devra, cas échéant, diriger 
les désinfections, inspecter de temps en temps le nettoyage du matériel 
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servant au transport, et visiter W bétail. D*aiie manière générale, 
il sera appelé toutes les fois que des connaissances spéciales seront 
nécessaires. _ : 

§ 10. La Oonfédération organise une surveillance uniforme , 
sur le contrôle exercé par les Cantons. 

III. Trafic à la frontière. 

§ 11. L'introduction du bétail venant de l'étranger ne pourra 
avoir lieu qu'aux stations de péage désignées dans ce but. Le 
Département fédéral de T Intérieur est autorisé, selon les circXins- 
tances, à fermer ou à ouvrir des stations à l'importation du bétail. 

Les stations de péage ne seront ouvertes à l'importation du 
bétail que dans le cas où l'autorité cantonale, qui est responisable, 
justifiera qu'il a été pourvu d'une manière suffisante à ce que lea 
bestiaux puissent ôtre visités par des experts. 

§ 12. Il est enjoint aux employés fédéraux des péages de veiller 
à ce qtie, pour les botes à cornes, les^ chevaux, les &nes et les ihulets 
de tout âge, ainsi que pour les moutons, les chèvres et les poros 
qui sont importés de pays étrangers en Suisse, il soit produit aux 
bureaux de péage des certificats de santé officiels constatant que 
ces animaux viennent de Contrées où aucune maladie contagieuse 
ne règne sur l'espèce des animaux importés. 

Ces certificats doivent avoir au plus deux jours de date avant 
l'importation du bétail. Ils devront être timbrés par les- employés 
des péages, qui y inscriront la date d'entrée. 

§ 18. Les animaux de l'espèce bovine, les moutons, les chèvres 
et les porcs doivent être, sans autre forme de procès, repoussés à 
la frontière par lès employés des péages, lorsqu'ils ne sont pas 
accompagnés des certificats de santé requis. 

De même, on repoussera les troupeaux dont le chiffi-e des tètes 
ne concorderait pas avec celui qui est indiqué dans le certificat do 
santé, à moins qu'il ne soit prouvé que la différence no repose sur 
aucun indice suspect. 

§ 14. Si les certificats de santé sont conformes aux prescrip- 
tions, les animaux à introduire doivent être admis à la Visite du 
vétérinaire, qui refusera l'entrée de toute bote dont il ne serait pas 
absolument démontré qu'elle est exempte de maladie contagieuse. 
La visite aura lien aux frais du propriétaire. 

On repoussera également le troupeau tout entier, lorsqu*un seul 
animal du troupeau présentera des symptômes qui le rendront sus- 
pect d'épizootie. 
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§ 15. Pour les animaux isolés ou réunis en troupeaux, dont 
l'entrée en Suisse est autorisée après Texamen de certificats de sauté 
et la visite, le vétérinaire délivre un passavant muni du timbre 
de la station de péage. 

Le passavant pour les animaux isolés doit contenir leur signale- 
ment. Le passavant pour les troupeaux doit renfermer l'indication. 
du nombre de bétes dont ils sont composés. 

Sous peine d'amende, cette pièce doit ôtre -remise sans délai à 
l'inspecteur de la localité dans laquelle les animaux sont conduits. 

Les troupeaux de moutons et de porcs qui sont introduits par les 
chemins de fer doivent encore être soumis à une visite du vétéri- 
naire à la station d'arrivée. Si cette visite constate qu'il s'y trouve 
des animaux infectés d^1n6 maladie contagieuse, le troupeau tout 
entier devra être séquestré, selon les prescriptions légales, aux frais 
du propriétaire. 

§ 16. Les chevaux, les ânes et les mulets pour lesquels les 
ceiiiificats de santé prescrits sont présentés aux bureaux frontières, 
peuvent être introduits sans autre formalité.. Si les certificats de 
santé ne sont pas produits, les animaux devront être visités à la 
frontière par un vétérinaire suisse. Ce dernier délivre un passavant 
si les animaux ne sont atteints d'aucune maladie contagieuse; en 
cas contraire, il les repousse à la frontière. 

§ 17. L'employé des péages donnera connaissance, aux deux 
stations isuisses les plus rapprochées, de tout renvoi à la frontière 
de bétail suspect ou malade. 

IT. Cas jde maladie. 

§ 18. Les propriétaires d'animaux domestiques sont tenus de 
dénoncer sur le champ à la police locale l'apparition de la surlangue 
et claudication. Pareille obligation incombe aux vétérinaires, aux 
inspecteurs de boucheries et de bétail, ainsi qu'à tous les employés 
de police, dès qu'un cas d'une de ces maladies parviendra à leur 
connaissance. 

Après avoir requis l'avis d'un vétérinaire, la police locale 
prendra provisoirement les mesures propres à arrêter les progi'ès 
de l'épizootie, et elle en donnera avis au Gouvernement du Canton. 

§ 19. Celui qui sera trouvé en possession d'animaux atteints 
de surlangue et claudication, sans que les autorités en aient été 
avisées, sera passible d'une amende de fr. 10 à fr. 500. 

Il est en outre responsable des dommages qui pourront résulter 
de Textension de la maladie, occasionnée par son silence. 
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§ 20. Lors de rapparitîon de la surlangue et claudication, les 
étables et les pâturages infectés seront mis sous séquestre. Cette 
mesure ne pourra être révoquée que 2 ou 3 semaines après qu'on 
aura constaté que la maladie a disparu, et qu'on aura soigneuse- 
ment désinfecté les animaux malades, les étables et les ustensiles 
d'étable. 

§ 21. Lorsque le ban aura été mis sur une étable, on devra 
observer les prescriptions suivantes: 

a. Aucun animal, de quelque espèce qu'il soit, ne devra être 
introduit dans l'étable ou en sortir sans une autorisation spéciale 
de la police. 

Seuls les chevaux peuvent être conduits au travail, à condition 
qu'ils soient installés dans une écurie séparée de l'étable infectée. 

b. Il est interdit à toute autre personne qu'à celles qui sont 
nécessaires pour, soigner le bétail,, d'entrer dans l'étable. 

c. Ces personnes ellesHoiêmes ne peuvent entrer dans aucune 
autre étable et devront généralement éviter^ tout contact direct ou 
indirect avec d'autre bétail. 

d. Le lait des vaches d'une étable sur laquelle le ban a été 
mis ne doit être transporté à la fromagerie ou chez les particuliers 
que par des personnes qui ne sont pas entrées dans l'étable et qui 
n'ont eu aucun contact avec le bétail infecté. 

e. Le fumier des étables infectées ne pwit être transporté à 
l'état frais sur les routes et places publiques ; il doit être conservé 
aussi bien que possible dans des lieux écartés. Le transport ne 
pourra avoir lieu que 3 semaines après la di$pariti6n de Tépizootie. 

f. Un ou plusieurs ëcriteaux, bien lisibles, indiqueront que 
Tétable est infectée et frappée de ban. 

§ 22. L'insj^ecteur du bétail devra être prévenu sur le champ 
de l'apparition d'une • épizootie et des mesures ordj^nnées, et les 
propriétaires de bétail rapprochés du foyer de l'infection devront 
être avertis du danger qui menace leur bétail. 

§ 23. Le ban mis sur une étable ne sera levé que 2 ou 3 
semaines après' que l'on aura constaté la disparition de la maladie. 
Auparavant on devra nettoyer le plus soigneusement possible l'étable 
et les ustensiles, et les animaux de l'étable devront être lavés, sur- 
tout aux pieds, avant d'être rendus à la libre circulation. 

§ 24. Le ban - sur les étables sera étendu à la localité tout 
entière, lorsque la plupart dès étables seront infectées ou que le 
b4tail en aura été exposé à Tinâuence de l'infection. Il eu sera de 
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môme lorsque des circonstanoes particulières de trafic favoriseront 
d'une manière extraordinaire la propagation de la maladie. 

§ 25. Dans les localités où règne la maladie, il ne pourra 
être tenu ni marché au bétail, ni exposition de bétail. 

Du reste, ces marchés et expositions doivent être suspendus 
en général dans les contrées où la maladie a acquis une certaine 
extension. 

§ 26. On devra exercer iine surveillance minutieuse sur les 
localités où se tiendront des marchés au bétail ou des expositions 
de bétail. On devra présenter des certificats de santé pour tous les 
animaux qui y seront admis, et ces animaux eux-mômes seront en 
outre visités à l'entrée du marché. Toutes les bêtes atteintes de la 
maladie seront isolées dans la localité, aux frais des propriétaires. 

§ 27. Dans les localités où se tiennent des marchés au bétail 
ou des expositions de bétail, ainsi que dans celles où il y a nn 
grand trafic de bétail sur les-ohemins de fer, les autorités locales 
devront veiller à. ce que l'on ait des locaux convenables et suffisants 
pour l'isolement. 

V. Mesures d^exéeution. 

§ 28. Le présent règlement sera communiqué aux Gouverne- 
ments des Cantons pour être exécuté. 

Il sera publié daps le.Becueil des lois et affiché publiquement 
daus les stations, de péages et dans les gares et stations de chemins 
de fer. . 

§ 29. Les Gouvernements cantonaux organiseront des publi- 
cations périodiques sur l'état et la marche de la maladie et adi'es- 
seront à ce sujet, le 1®' et le 16 de chaque mois, un rapport au 
Département fédéral de l'Intérieur. 

Ces rapports- devront aussi contenir l'indication ^es contra- 
ventions qui sont venues à la connaissance des^ Gouvernements, 
ainsi que des peines prononcées (§ 31). 

§ 30. Le Département fédéral des Péages ordonnera les mesures 
nécessaires pour l'exécution des dispositions concernant le trafic du 
bétail à la frontière. 

§ 31. Les contraventions au présent règlement et aux naesures 
prescrites par les ordonnances spéciales du Conseil fédéral et de ses 
organes pour empêcher la propagation des épizooties et pour les 
extirper, seront punies d'une amende de fr. 10 à fr. 500 (art. 36 
de la loi fédérale du 8 février 1872). La peine la plus élevée sera 
ai>pliquée à ceitx qui font le commerce d'animaux domestiques at- 
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teints d*ane maladie contagieuse ou qui propagent la contagion par 
suite de leur contact avec des bêtes malades, 

§ 32. Le présent règlement abroge celui du 17 janvier 1873, 
ainsi que la modification qui y a été apportée le 26 mai de la 
même année. 



Berne, le 3 octobre 1873. 



Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Vice-Président'. 
SGHENK. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



Message 

du 



Conseil fédéral à la haute Assemblée fédérale concernant 
la création d'aune place de statisticien pour les chemins 
de fer. 

(Du .10 novembre 1873.) 



Monsieur le Président et Messieurs, 

Par arrêté en date du 24 juillet 1868, l'Assemblée fédérale a 
décidé que la charge d'élaborer et de publier ckaque année la 
statistique de l'exploitation des chemins de fer en Suisse serait 
confiée au bureau fédéral de statistique, auquel on ouvrirait à cet 
effet un crédit supplémentaire de 4000 francs. • 

Dans notre message du 2 juillet 1873, relatif aux travaux et 
aux ressources du bureau de statistique, nous avons fait remarquer 
qu'il serait avantageux et d'une économie bien entendue de faire 
établir la statistique des branches d'administration placées , sous 
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Tautorité immédiate de la Confédération, telles que le commerce 
et les péages, les postes et télégraphes et les ehemiiis de fer, par 
ces administrations elles-mêmes. 

En conséquence, le crédit de fr. 4000, dont' nous venons de^ 
parler, n'a pas été porté pour Tannée 1874 au budget du bureau 
de statistique ; mais, pour les raisons que nous avons données dans 
notre message du 8 septembre 1873 concernant la création des^ 
emplois au Département des Chemins de fer et du Commerce et lea 
traitements à y affecter, ce crédit n'a pas été compris non plus 
dans le budget de ce dernier Département. 

Une entente ayant eu lieu depuis à ce sujet entre les deux 
Départements de l'Intérieur et des Chemins de fer, nous jugeons 
devoir vous proposer, complémentairement à notre message du 8 
septembre dernier, la création d'un poste de statisticien pour les^ 
chemins de fer. Cet- employé aurait pour tâche de rassembler les 
matériaux devant servir de base à l'établissement de la statistiquo^ 
annuelle de l'exploitation et de la statistique périodique de la cons-t 
truction ; il aurait à les revoir et à les mettre en ordre en vue de 
leur impression et enfin à s'occuper- de leur publication, qui devrait 
toujours être faite dans les deux langues. 

Ce statisticien serait placé jusqu'à nouvel ordre sous la di- 
rection de l'iné^ecteur des travaux du Gothard, à qui la révision 
supérieure de la statistique continuerait à ôtre confiée. 

Dans notre message du 25 mai 1868, nous avons démontré 
la nécessité d'affecter, à ce poste de statisticien un traitement de 
fr. 3000. Eu égard au besoin d'augmenter les traitements, qui s'est 
fait sentir depuis cette époque, il conviendrait de prévoir pour 
ces fonctions aussi, qui supposent une certaine connaissance de la 
construction et de l'exploitation des chemins de fer et on général 
une instruction solide, des appointements pouvant s'élever jusqu'à 
fr. 4000, avec cette réserve, cependant, qu'aussi longtemps que le 
titulaire aura à travailler sous. la direction et avec l'assistance de 
l'inspecteur du Gothard, un traitement moins élevé, de fr. 3000 
au minimum, suffira à sa rétribution. 

Quant aux frais d'impression, on les avait évalués à cette 
époque à fr. 1000 par année pour la statistique de l'exploitation ; 
en j ajoutant les frais du travail lui-môme, on était arrivé au 
crédit de fr. 4000, dont nous avons parlé d'abord. En présence des 
tarifs actuels d'impression et des prix du papier, cette somme est 
aussi devenue insuffisante et il faut prévoir au moins fr. 1500 pour 
cet objet; l'administration fédérale recevra en retour 600 exem- 
plaires contenant chacun 8 à Au -feuilles de tableaux. 
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La statistique de la eonstruction peut être établie année par 
année, ou périodiquement tous les 3 ou 5 ans seulement. Notis 
estimons que dans le premier cas un crédit d*au moins fr. 1000 e#; 
nécessaire, en admettant que les tableaux statistiques seront accom- 
pagnés aussi de lithographies de profils en long, d'ouvrages d*art, 
de matériel d'exploitation, etc. 

Actuellement l'histoire de la statistique et la; statistique de la 
construction jusqu'à la fin de 1868 sont eu partie déjà imprimées, 
en partie encore sous presse ; des tableaux de la statistique de l'ex- 
ploitation, les uns sont imprimés définitivement, les autres sont à 
la correction, de sort© que le travail entier pourra être achevé 
avant la fin de l'année courante. 

Nous penson» faire, commencer Tannée prochaine la statistique 
de la constrtLction pour la période de 1869 à la fin de 1872 et 
faire exécuter- celle de l'exploitation pour 1872, et nous demandons 
un crédit annuel de fr. 1000 pour le premier travail et de fr, 1500 
pour le second. 

En conséquence, nous proposons : 

1® de compléter par la création d'un poste de statisticien pour 
les chemins de fer le personnel du Département des Chemins de fer 
et du Commercé, prévu par notre message du '8 septembre dernier, 
et d'affecter à ces fonctions un traitement de fî*. 3000—4000 ; 

2^ d'élever le budget dudit Département pour 1874 : 

de fr. 3000 pour la rubrique a (traitements) et 
de » 2500 » » » d (frais de bureau), 

c'est-à-dire de fr. 5500 en tout. 

Nous saiisîs^ons cette occasion, Monsieur le Président et Mes- 
sieurs, pour vous renouveler l'assurance de notre haute considé- 
ration. 

Berne, le 10 novembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération: 
CEKESOLE.. • 

Le Chancelier de la Confédération : 

SÇHIKSS. 
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Arrêté 

du 

Conseil fédéral concernant les conditions des enchère» 
publiques de la Ligne dltalie, 

(Du 28 novembre 1878.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu Tes articles 6 et 13 de la loi fédérale du 23 décembre 1872 
sur rétablissement et Tcxploitation des chemins de fer sur le terri- 
toire de la Confédération; 

vu les enchères publiques non suivies d'adjudication qui ont 
eu lieu à Sion le 26 novembre écoulé; 

arrête comme suit lés conditions des secondes enchères publique» 
ordonnées pour le compte de la Compagnie internationale de la 
Ligne d'Italie par arrôté du 5 mai 1873 pour vendre par adju- 
cation le chemin de fer Concédé par cahiers des charges des 6/17 
février 1866 et 7 juin 1867 sur le territoire du Canton du Valais 
à la Compagnie de la Ligne internationale d'Italie par lé Simplon^ 
dont la déchéance a été prononcée par l'Assemblée fédérale. 

I 

§ 1. Lieii^ jour et heure des enehères* Mise à prix 

et forme de l'adjudication. 

Art. l*''. Les enchères publiques auront lieu à Sion, salle dit 
rand Conseil à l'Hôtel de Ville, le quatre mars mil huit cent 
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soixante et quatorze, à deux heures précises après midi, sous la 
présidence de M. Jules Boguin, député au Conseil des Etats, délégué 
du Conseil fédéral. 

Le procès -verbal sera reçu par acte authentique dressé par 
«n notaire du Canton du Valais. ' 

Art. 2. Les enchères seront ouvertes à la criée sur la mise à 
prix de fr. 3,830,000, fixée par experts. 

Chaque enchère doit être de dix mille francs au moins. 

L'adjudication sera donnée au plus oflfranf et dernier enché- 
risseur, après trois publicatiànÈ>jpféâiables. 

Si aucun enchérisseur ne se présente, cette mise à prix sera 
successivement abaissée par quart jusqu'à ce qu'une offre soit faite, 
et la vente sera poursuivie jusqu'à adjudication au plus offrant et 
dernier enchécis&eui*, aprèa trois p^blioatipns pré^^ables. 

Si aucune offre q'est faite ;et si aucune adjudication, en con- 
séquence, ne peut avoir lieu, la séance sera levée, après lecture et 
approbation du procès-verbal en séance publique. 



§ 2. Désignation dn chemin de fer 
exposé en vente* 

Art. 3. Le chemin de fer de la Compagnie de la Ligne inter- 
nationale d'Italie par le Simplon comprend : 

a. Les sections actuellement en exploitation dès le ^rt du Bon* 
veret à Sierre, avec toutes leurs gare», stations, travaux d'art 

: et de terrassement, matéiiel fixe et généralement tous les 
ouvrages et immeubles quelconques, tant par nature que par 
. destination, . faisant partie de l'emprise du chemin de for, tels 
qu'ils SjB poursuivent et comportent. 

b. Les travaux et terrassements des 'Sections Sierre - Louche, 
Loëche-Viége et Bouveret-St-Gingolph , tels qu'ils ont été 
commencés et abandonnés par M Compagnie en déchéance, 
ainsi que tQUS les immeubles qui en . dépendent. 

c. Tous les droits et obligations de ladite Compagnie à la con- 
cession sur le te^itoire valaisan des sections de Yiége à 

. Brigue et à la frontière italienne et du Bouveret à St-Gin- 

golph, frontière ' de France , confortriément an cahier des 

charges de là nouvelle concession âù' 24 septembre 1873. 

4. Tout le matériel roulant affecté à, l'exploitation dudit chemin 

de fer, conformément à l'inventaire déposé dans les bureaux 
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de l'administration du séquestré, ainsi que les meubles, ins- 
truments, outillages et approvisionnements existant snr la 
ligne ou dans les gares, magasins et ateliers' affectés ;à son 
exploitation et à son entretien; toosr les plans, procès-vecbaux 
d'expropriation et autres docnments ayant trait à la cons»* 
tmctioo et à Texploitation des . lignes susmentionnées, tels 
qu'ils existent dans les bureaux à Sion et dans les gares et 
ateliers de la ligne. 
Art. 4. L*adjudicataire aura sur tous lesdits immeubles- et 
chemin de fer les mômes droits qu'avait la Compagnie de la Ligne 
internationale d'Italie, par le Simplon, en vertu de ses actes de 
-concession et de tous actes d'acquisition ou procès- verbaux d'ex- 
j)ertise, passés au nom ou pour le compte de dite Compagnie. 

L'adjudicataire bénéficiera des dispositions du cahier des charges 
rariôté par l'Assemblée fédérale pour la nouvelle concession du che- 
min de fer de la Ligne d'Italie par le Simplon, qui fait suite aux 
présentes. 

Il demeurera, en outre, au bénéfice de I9. convention passée 
•en 1869 entre l'Etat du Valais et la Compagnie déchue, par là- 
^juelle le Canton du Valais s'est engagé à exécuter les travaux du 
<5hemin de fer de Loëche à Viége à des conditions déterminées. 



§. 3, Conditions de l'adjudication. 

Art. 5. Toute personne, Société ou Compagnie qui veut par- 
ticiper aux enchères, est tenue de se faire préalablement agréer 
par l.e Cons^eil fédéral au moins quinze jours à l'avance et de se 
soumettre à toutes les obligations du cahier des charges annexé. 

Pour être admise aux enchères, elle doit justifier, au plus tard 
fiix jours avant le jour fixé, qu'elle a opéré, soit à la Caisse fédé- 
rale, soit dans une Banque suisse désignée par le Conseil fédéral, 
un dépôt de cinq cent mille francs en espèces ou titres et valeurs 
financières reconnues acceptables, en lieu d'espèces. 

Ce dépôt sera immédiatement restitué si la personne. Société 
ou Compagnie qui l'a opéré n'est pas adjudicataire. Dans le cas 
<X)ntraire, ladite somme restera déposée à titre de cautionnement 
•comme garantie des engagements pris par le fait de l'adjudication. 

Art. 6. Trois mois au plus tard après l^adjudication et avant 
la prise de ypssession ordonnée par le Conseil fédéral, l'adjudica- 
"taire est tenu de verser à la Caisse fédérale ou dans les caisses 
-de la banque suisse désignée la moitié du prix de dite adjudication. 
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Le solde doit être payé dans les six mois à partir da jour de 
Tadjudication, mais sans intérêts dès cette date. 

Art. 7. L'adjudicataire sera tenu de satisfaire, en lieu et place 
de la Compagnie internationale de la Ligne d'Italie par le Simplon^ 
à toutes les obligations résultant du cahier des charges de la nou- 
velle concession, soit vis-à-vis. de la Confédération suisse» soit vi»- 
à* vis du Canton du Valais, des communes on des particuliers. 

En un mot, par le fait de Tadjudication il- sera soumis à 
toutes les obligations et à toutes les charges prévues audit cahier 
des charges. 

Art. ' 8. L'adjudicataire sera tenu de payer aux employés en 
fonctions au jour de la prise de possession, en cas de licenciement^ 
rindemiîité équitable à laquelle ils pourraient avoir droit. 

Art. 9. Seront à la charge de l'adjudicataire tons les frais des. 
premières et secondes enchères, comme honoraires de commissariat^ 
d'expertise et de délégation fédérale, émoluments du notaire, pu- 
blication dans les journaux et droits de timbre résultant du pro~ 
cès-verbal, à tenejir des lois du Canton du Valais. 

Art. 10. Par le fait de Tadjudication, l'adjudicataire fait élec- 
tion de domicile à Berne et déclare accepter expressément la juri- 
diction du Tribunal fédéral pour tous les effets et conséquences de* 
droit privé de dite adjudication. 

Berne, le 28 novembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération ; 

CERESOLE. 
Le Chancelier delà Confédération:: 

SCHIESS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

proloDgatioii de délai pour le chemin de fer de Kloten 
à Zurich ou Neumiinster. 

(Du 11 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

yn les deipandes du Comité directeur de la Compagnie de la 
ligne de la TOss, des 25 août et 22 octobre 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 29 octobre 1873, 

arrête: 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrôté fédéral du 21 décembre 
1872, portant ratification de la concession pour un chemin de 
fer de Kloten h Zurich ou Neumiinster, pour le commencement des 
terrassements et la justification financière, est prolongé d'une année, 
soit jusqu'au 21 décembre 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 6 novembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtscher. 
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Ainsi arrôté par le Conseil national, 
Berne, le 11 décembre 1873. 

Le Président : ZIBGLER. . 
Le Secrétaire : Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arr6té. fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de Tefifet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est Tobjet, un arrêté fédéral qui interviendriait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote : 

« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les (Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 

Berne, le 31 décembre 1873. 

Le Président de la GonfédéroHan t 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

Sghiess. 
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Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour le chemin de fer de la Broyé 
snr territoire bernois et le chemin de fer Fribourg- 
Payerne-Yverdon sur territoire du Canton de Vaud. 

(Du 11 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction du. chemin de fer de la Broyé, 
datée du 2 octobre 1873; 

vu le message dû Conseil fédéral du 10 octobre 1873, 

arrête : 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 19 juillet 
1872, concernant la ratification de la concession pour un chemin 
de fer de Payerne par Yvonand à Yverdon, prolongé par arrêté 
fédéral du 26 juillet 1873 jusqu'au 19 novembre 1873, pour le 
commencement des terrassements et la justification financière, est 
de nouveau prolongé de 3 mois, soit jusqu'au 19 février 1874. 

2. Lé délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 18 juillet 
J.871, concernant la ratification de la concession pour un chemin 
de fer de Lyss jusqu'à la frontière fribourgeoise près de Frâschels, 
prolongé par arrêtés fédéraux des 23 décembre 1872 et 26 juillet 
1873 jusqu'au 11 décembre 1873, pour le commencement des ter- 
rassements et la justification financière, est de nouveau prolongé 
de 3 mois, soit jusqu'au 11 mars 1874. 



Digitized by 



Google 



324 Prol. de délai pour la ligne de la Broyé sur territoire bernois. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution de cet arrôté* 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 18 novembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtsohsb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 11 décembre 1878. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de Teffet rétroactif qu'exercera, sur la prolongation de 
délai qui en est Tobjet, un arrêté iéàévBX qui interviendrait sur la 
motion suivante, non encore réglée par un vote: 

« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de même que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu*à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 

Berne, le 81 décembre 1878.' 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier .îe la Confédération: 

SCHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai pour le chemin de fer Bôzenegg-chemin de fer 
Nord-Est, près Rupperswyl. 

(Du 11 dépembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉEÀLE 

de la 

CONPÉDÉRÀTTON SUISSE, 

vu la demande du Comité argovien du Seethalet de la Com- 
pagnie du chemin de fer Widdegg-Lenzbourg, datée de Seon, le 
-28 .octobre 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 3 novembre 1873, 
arrête: 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrôté du Conseil fédéral du 
18 décembre 1871, concernant la ratification de la concession du 
chemin de fer de Bôzenegg à la ligne du Nord-Est, prolongé par 
arrôté fédéral du 23 décembre 1872 jusqu'au 23 décembre 1873, 
pour la justification financière et le commencement des travaux de 
terrassement, est de nouveau prolongé d'un an, soit jusqu'au 23 
décembre 1874. 

2. Le Conseil fédéral est charge de l'exécution de cet arrêté* 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 7 novembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûisobeb. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, lo 11 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire; Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L*arr6té fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la prolongation de 
délai qui en est l'objet, un arrôté fédéral qui interviendrait sur la 
motion suivante, non encore réglée par un vote : 

«De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, n& seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral! > 

Berne, le 31 décembre 1873. 

Le Président de la Confédération: 

CBRESOLB. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai en faveur du chemin de fer 
Etzweilen-Fenerlhalen soit Schaffhouse. 

(îhi 11 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 
de la 

CONFÉDÉRATION SJJISSE, 

vu la demande du Comité du chemin de fer d'Etzweilen à 
Feuerthalen, datée du 10 novembre 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 28 novembre 1873, 

arrêté: ' ' 

1. Les délais pour la justification financière et le commence- 
ment des travaux de terrassements, 'fixés à Tart. 3 des arrêtés fé- 
déraux du 26 février 1872, ratifiant les concessions accordées par 
les Cantons de Thurgovie et de Zurich les 11 et 19 janvier 1872 
pour un chemin de -fer d'Etzweilen à Feuerthalen soit Schafibouse, 
sont prolongés de 2 ans, soit jusqu'au 26 février 1876. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. . . 

Ainsi Bjtrèté pœr le Conseil des Etats, ' 

Berne, le 4 décembre 1878. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohxb. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

^ L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 31 décembre 1873. 



Le Président de la Confédération : 

OERESOÏiTE. ' 
Le Chancelier de ta Confédération : 

SOHSBSS. 



Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour le chemin de fer du BOdeli. 

, (Du 11 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

TU la demande du Conseil d'administratioa? da chemin 4e fer 
du Bôdeli, du 20 novembre 1873 j . 

TU le message du Conseil fédéral du 28 novembre 1873, 
arrête: 
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1. Les délais fixés à la lettre c de Tarrôté fédéral du 15 sep- 
tembre 1873, concernant la modification de la concession pour le 
chemin de fer du Brtlnig, sont prolongés comme suit: 

a. Les justifications techniques et financières prévues par la loi 
et les règlements devront être présentées jusqu'au 24 juillet 1874. 

6. D*ici au !•' avril 1875, le tronçon Interlaken-ZoUbrilcke- 
Bônigen devra être achevé et livré à Texploitation. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 4 décembre 1873. 

Le JPrèsident: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtscheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 décembre 1873. 

Le Président : ll^Qh^B». 

Le Secrétaire: Sohiess. 



.Le Conseil fédérât arrête: 

L'arr&té fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 31 décembre 1873. 

<. 

Le Président de la Confédération ; 

CERBSOLE. 
Le Chancelier de la Confédération : 
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Arrêté fédéral 

ratifiant. . 

la transmission à la Compagnie du chemin de fer de 
Wînterlhour-Zofingue des concessions pour la ligne 
Winterthour-Zofingue et la ligne Suhr-Wiggerlhal, et 
la modification de cette dernière concession. 

<Dtt 11 décembre 1873.) ' ^ 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 

^ . de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande du Comité directeur de la Compagnie du 
chemin de fer Winterthour-Zofingue, du 14/20 octobre 1873; 

vu les déclarations des Gouvernements de Zurich et d'Argovie, 
des 17 septembre et 27 octôbfe' 187S; 

vu le message du Conseil fédéral du 31 octobre 1873, 

arrête: 

1. La transmission à la Compagnie du chemin de fer Winter- 
thour-Zofingue de la concession accordée par arrêté fédéral du 
22 septembre 1873 au Conseil communal de Winterthour pour la 
construction et l'exploitation d'un chemin de fer 
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a, de Winterthour à Hunzenschwyl par Kloten, Baden, Mel- 
lingen et Lenzbourg ; 

b, de Hunzenschwyl à Zbfingue par Suhr et Eëlliken; 

c, de Hunzenschwyl à Aarau, 

est ratifiée. ^ ^^ 

2. La transmission à la Compagnie du chemin de fer Winter- 
thour-Zofîngue de la concession accordée le 28 février 1872 par le 
Grand Donseil du Canton d*Argovie au Comité du chemin de fer 
du Suhrenthal, ratifiée par arrêté du Conseil fédéral du 12 juin 
1872, et prolongée par arrêté fédéral du 25 juillet 1873, pour la 
construction et l'exploitation d'un chemin de fer d' Aarau par Suhr, 
K511iken et le Wiggerthal jusqu'à la frontière cantonale près de 
Niederwyl, est ratifiée. 

3. Les cessions susmentionnées ne doivent avoir pour effet 
d'augmenter en aucune manière le compte des frais d'établissement 
et ceux de l'organisation de^ l'exploitation; la . Confédératipn se ré- 
serve d'ailleurs le droit d'examiner en détail ce compte à ce point 
de vue et à tous les autres. . 

4. La concession mentionnée sous n** 2 et les arrêtés y re- 
latif dèà autorités fédérales seront modifiés comme suit : 

a. A l'art. 1®' de la concession et dans le préambule de l'arrêté 
du Conseil fédéral du 12 juin 1872, les mots: .«jusqu'à la 
frontière cantonale près de Niederwyl > . sont remplacés par 
€ à Zofingue ». 

b. Le délai fixé à l'art. 6 de la concession et dans l'arrêté fé- 
déral du 25 juillet 1873 pour- le commencement des terrasse- 
ments est prolongé jusqu'au 1®' janvier 1875, et le délai pour 
l'achèvement de la ligne' jusqu'au !•' janvier 1878, et il est 
fixé en outre à la Compagnie un délai jusqu'au 1*^ septembre 
1874 pour la remise des projets techniques et financiers, avec 
les statuts de la Compagnie. 

e. A l'art. 40 de la concession et à l'art. 2 de l'arrêté du Con- 
seil fédéral du 12 juin 1872, les mats «à l'expiration de la 
16«, 31«^ 46®, 61* et 76« année à dater du jour de la con- 
cession (du présent arrêté) et à l'expiration de la concession , » 
sont remplacés par ceux-ci : € au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. » 
dl La première phrase de la lettre a de l'art. 41 de la con- 
cession et de l'art. 2 de l'arrêté fédéral du 12 juin 1872 
sera rédigée comme suit: 

« L'indemnité pour le rachat équivaudra , dans le cas du 
rachat jusqu'au 1«' mai 1918, à* 25 fois la valeur de la 
moyenne du produit net pendant les 10 années précédant 
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immédiatement Pépoque à laquelle le rachat a été annoncé 
à la Compagnie ; dans le cas oii le ^rachat aurait lieu du 
V mai 1918 au If' mai 1933, à 22*/, foi&, et du 1«' mai 1933 
à l'expiration de la concession , à 20 fois la valeur de ce 
produit net ; il est bien entendu toutefois que la somme de 
. l'indemnité ne peut en aucun cas être inférieure au capital 
d© premier établissement.» 

5. Le Conseil fédéral e&^ chargé de Texécutiou du présent 
arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 6 novembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L» LUtsohxb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Le Secrétaire: Somicss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessuç sera mis à exécution. 
Berne, le 31 décembre 1873. 

Le- Président de la Confédération: 

OERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

ScHIlfiSS. 
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Arrêté fédéral 

portant 

transmission des concessions pour le chemin de fer 
sar la rive droite dtt lac de Zurich. 

(Du 11 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

4 
vu la demande du Comité de fondation du chemin de fer sur 
la rive droite du lac de Zurich, datée de Hombrechtikon le 20 
octobre 1873; 

vu les déclarations des Gouvernements de Zurich et de St- 
Gall des 1«' novembre et 27 octobre 1873 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 novembre 1878, 

arrête: 

1. La transmission à la Compagnie du Nord- Est suisse de la 
concession accordée le 4 juillet 1871 par le Canton de Zurich, ra- 
tifiée par arrôté fédéral du 20 du môme mois et prolongée par les 
arrêtés fédéraux des 21 décembre 1872 et 25 juillet 1873, ainsi 
que de la concession accordée par le Canton de St-Gall le 9 dé- 
cembre 1871, ratifiée par arrêté fédéral du 20 du même mois et 
prolongée par arrêté fédéral du 25 juillet 1873, pour un chemin 
de fer de Zurich à Rappersweil le long de la rive droite du lac, 
est approuvée sous la réserve que la cession dont il s*agit n*aura 
pas pour eflfet d'augmenter le compte des frais d'établissement et 
de l'organisation de l'exploitation, et que la Confédération se ré- 
serve le droit d'examiner en détail ce compte à ce point de vue ^ 
et à tous les antres. 
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2. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution du présent arrôté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats , 
Berne, le 14 novembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire : J.-L. Lûtsoher. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 11 décembre 1873. 

Le Président: ZXEOLER. 
Le Secrétaire: Sohubss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un yote : 

.€ De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions éabues, de même que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fuyons, ne seront accordées qu'à 
la condition que les (Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 

Berne, le 31 décembre 1873. 

Le Président de la Confédération: 
CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

portant 

concession d'un chemin de fer de SchaffbQose à la fron- 
tière badoise prè9 de Hofen, par Thayngen. 

(Du 17. décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la , 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les demandes de la Direction de la Compagnie du Nord-Est 
suisse,, des 17 septembre et 1®' novembre 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 5 novembre 1873; 

arrête: 

Il est accordé à la Compagnie du Nord-Est suisse une con- 
cession pour rétablissement et Texpl citation d'un chemin de fer de 
Schafifhouse à la frontière badoise, près de Hofen, par Tliayngen, 
aux cpnditions renfermées dans les articles suivants et dans Tidée 
que la Compagnie de Nord-Est est autorisée à ne construire que le 
bronçon Thayngen-Hofen, si elle réussit à conclure un arrangement 
avec les chemins de fer de TEtat badois pour la pose d'une seconde 
voie sur le tronçon Schaffhouse-Thajngen et pour la cojouissance 
de cp tronçon. 

Art. 1*'. Les lois fédérales et toutes les autres prescriptions 
des autorités fédérales au sujet de rétablissement et de Texploita- 
lion des chemins de fer suisses devront être strictement observées, 
quelle que soit Tépoque de leur mise en vigueur. 

Art. 2. La concession est accordée pour le terme de quatre- 
vingts ans, à dater du moment où la Direction de la Compagnie 
du Nord-Est sera en possession de la présente concession et de la 
concession badoise, et où le traité y relatif aura été conclu entre la 
Suisse et le Grand-Duché de Bade. 
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Art. 3. Le siège de la Société est à Zurich. 

Art. 4. La majorité des membres de la Direction et du Con- 
seil d'administration ou Comité central devra être composée de ci- 
toyens suisses ayant leur domicile en Suisse.. 

Art. 5. D'ici au 1®' avril 1876 au plus tard, les concession- 
naires devront présenter au Conseil fédéral les documents techni- 
ques et financiers prescrits par la loi ou les règlements, ainsi que 
les statuts de la Société. 

Les travaux de terrassement ' pour rétablissement de la voie 
devront commencer avant le l*'' juillet. 1876. 

Art. 6. La ligne concessionnée devra être entièrement achevée 
et livrée à l'exploitation d'ici au 1«' juillet 1878. 

Art. 7. Le Conseil fédéral est autorisé, même après l'approba- 
tion du tracé, à exiger qu'il y soit introduit des modifications, dana 
le cas où elles seraient nécessitées par la sécurité de l'exploitation.. 

Art. 8. Le chemin de fer sera construit à simple voie. 

Art. 9. Les objets présentant un intérêt scientifique qui vien- 
draient à être mis au jour par les travaux de construction, tels 
que fossiles, monnaies, médailles, etc., sont la propriété du Canton 
de SchafPhouse et devront être remis sans frais au Gouvernement' 
de ce Canton. 

Art. 10. L'administration du chemin de fer devra fournir aux 
fonctionnaires fédéraux chargés de la surveillance de la ligne au 
point de vue de la construction ou de l'qxploitation, les moyen» 
de remplir leur mandat, en leur, permettant ^d'inspecter en tout, 
temps toutes les parties de la voie et du matériel et en mettant 
à leur disposition le personnel et le matériel nécessaires. 

Art. 11. Le Conseil fédéral peut exiger que les fonctionnaire» 
ou employés de la Compagnie qui donneront lieu, dans l'exercice 
de leurs fonctions, à des plaintes fondées, et contre lesquels la 
Compagnie ne prendrait pas de son chef les mesures nécessaires,, 
soient rappelés à l'ordre, punis, ou même, en cas de nécessité, des- 
titués. ^ _ 

Art. 12. Le transport des voyageurs aura lieu au moins trois 
fois par jour dans chacune des deux directions et sur toute l'éten- 
due de la ligne, avec arrêt h toutes les stations. 

Les trains de voyageurs, y compris les trains dits mixtes, auront 
une vitesse moyenne d'au moins 24 kilomètres par heure. Une vi- 
tesse moindre ne peut être admise qu'à la suite d'une autorisation 
spéciale du Conseil fédéral. 
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Art. 13. Le règlement àé transport, qui devra être soumis au 
Conseil fédéral au moins trois mois avant le commencement de 
Texploitation, ne pourra être mis à exécution avant d*avoir été for- 
mellement approuvé. Toute modification qui y sera apportée est 
également soumise à l'assentiment du Conseil fédéral. 

Art. 14. Pour le transport des voyageurs, la Compagnie éta- 
blira trois classes de wagons d'après le système américain. Dans la 
règle, chaque train doit renfermer des wagons de toutes les classes; 
le Conseil fédéral peut seul autoriser des exceptions à cette règle. 
Les trains dits mixtes peuvent circuler sans wagons de première 
classe. 

La Compagnie devra toujours faire son possible pour que tou- 
tes les personnes qui se présentent pour prendre des billets pour' 
un train- de voyageurs soient transportées par ce train et puissent 
y avoir des sièges. Sur la demande du Conseil fédéral, il devra 
ôtre ajouté dés wagons de voyageurs aux trains de marchandises. 
Les dispositions contenues au § 2 de l'art. 12 ne sont pas appli- 
cables à ces trains. 

Art. 15. La Compagnie est autorisée à percevoir, pou^r le 
transport des personnes par les trains de voyageurs, des taxes dont 
le maximum est fixé comme suit: . 

dans les wagons de l'* classe, 10 cent, par kilomètre de la voie 
ferrée, 

dans les wagons de 2™* classe, 7 cent, par kilomètre, 

dans les wagons de 3^* classe, 5 cent, par kilomètre. 

Les taxes pour les voyageurs transportés par les trains de 
piarchandises devront être de 20% au moins inférieures à. celles 
ci-dessue. 

Dans toutes les classes de wagons, les enfants au-dessous de 
trois ans et n'occupant pas un siège à part seront transportés gra- 
tuitement; ceux de trois ans à dix ans révolus, à raison de la 
moitié de la taxe. 

Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilo- 
grammes de bagage qu'il garde avec lui, à condition que ces objets 
ne soient pas de nature à incommoder les autres voyageurs dans 
le wagon. 

Le surplus des bagages peut dtre soumis à une taxe dont le 
minimum est fixé à 2 Y, centimes par 50 kilogrammes et par ki- 
lomètre. 

2'> 
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La Société est tenue d*aacorder une réduction d'au moina 20*/^ 
de la taxe ordinaire, pour les billets d'aller et retour s'effectuaut 
le môme jour ou le jour suivant. 

Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au 
moins douze fois la môme portion de la ligne, aller et retour, 
pendant un espace de trois mois. 

Art. 16. Les indigents qui justifieront de leur qualité par un 
certificat de l'autorité compétente devront ôtre transportés pour la 
moitié de la taxe. Sur l'ordre donné par les autorités de police 
fédérales ou cantonales, les individus en état d'arrestation devront 
également ôtre transportés en chemin de fer. 

Un règlement à élaborer par le Conseil fédéral fixera les dis- 
positions ultérieures à ce sujet. 

Art. 17. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit, par tête et par 
kilomètre : 

Chevaux, -mulets et poulains de plus d'un an, 16 centimes. 

Taureaux, bœufs, vaches, génisses, ânes et jeunes poulains, 8 c. 

Yeaux, porcs, moutons, chèvres et chiens, 3 centimes. 

Pour le transport de troupeaux remplissant un wagon entier, 
les taxes seront réduites de 20 ^/^ au moins. 

Art. 18. Le tarif établira pour les marchandises des classes 
dont la plus élevée ne pourra pas payer plus d'un centime et la plus 
basse plus de ^j^^ de centime par 50 kilogrammes et par lolb- 
mètre. 

Le transport des marchandises par wagon complet (c'est-à 
dire au moins 5000 kilogrammes ou 5 tonnes) jouira, d'un rabais 
sur le transport par colis. 

Les matières premières utilisées principalement par l'agricul- 
ture et l'industrie, telles que le bois, la houille, le minerai, le fer, 
le sel, les pierres, les engrais, etc., par wagon complet, devront 
ôtre taxées aussi bas que possible. 

Pour le transport du numéraire et d'objets précieux avec va- 
leur déclarée, la taxe doit être calculée de manière à ne pas dé- 
passer 1 centime par kilomètre pour une valeut de 1000 francs. 

Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés en 
grande vitesse, la taxe du bétail pourra ôtre élevée de 40^/^ et 
celle des marchandises de 100 ^^ de la taxe ordinaire. 
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Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
«760 un train de voyageurs amènent avec eux, bien que dans des 
wagons h part, et reprennent immédiatement après leur arrivée au 
lien de destination, seront exemptes de taxes en tant qu'elles ne 
dépassent pas le poids de 25 kilogrammes. Ce qui excède ce poids 
est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les envois de mar- 
chandises dont le poids ne dépasse pas 25 kilogrammes seront tou- 
jours transportés en grande vitesse, ainsi qu'à fixer à son gré les 
taxes pour le transport des voitures de tout genre et d'objets 
exceptionnels. 

Le minimmm.de la taxe de transport d'tm colis peut être fixé 
à 40 centimes. 

Art. 19. Dans les cas de nécessité et spécialement lorsque les 
denrées alimentaires sont exceptionnellement chères, la Compagnie 
est tenue d'introduire momentanément un tarif spécial inférieur 
pour le transport du blé, de la farine, des légumes, des pommes 
de terre, etc. Les conditions de ce tarif seront fixées par le Conseil 
fédéral sur le préavis de l'administration du chemin de fer. 

Art. 20. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'un kilo- 
mètre seront comptées pour un kilomètre entier. 

, En ce qui concerne le poids, les envois jusqu'à 25 kilogrammes 
seront comptés pour 25 kilogrammes pleins, et pour les marchan- 
dises à petite vitesse les envois de 25 à 50 kilogrammes pour 50 
kilogrammes pleins. L'excédant de poids (pour les bagages des 
voyageurs et les marchandises en grande vitesse au-dessus de 25 
kilogrammes et pour les marchandises en petite vitesse au-dessus 
de 50 kilogrammes) est calculé par unités de 5 kilogrammes, 
chaque fraction de 5 kilogrammes étant comptée pour une unité 
entière. Dans les envois de numéraire et d'objets de valeurs, les 
fr'actions de 500 francs seront comptées pour une somme de 500 
francs. 

Si le chiffre ainsi obtenu n'est pas exactement divisible par 5, 
on peut l'arrondir en ascendant au chiffre supérieur divisible par 5. 

Art. 21. Les chiffres de taxes établis par les articles 15, 17 
et 18 ne sont applicables qu'aux transports d'une station à l'autre. 
Les marchandises devront être livrées par l'expéditeur aux places 
de chargement des stations et devront être prises par le destina- 
taire à la station d'arrivée. Toutefois, la Compagnie doit établir 
d'elle-môme, aux stations principales, une . organisation convenable 
pour camionner les marchandises du domicile de l'expéditeur à la 
gare et de la gare au domicile du destinataire. Le chargement et 
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le déchargement des marchandises est à la charge de la Com- 
pagiiie, et il lie peut dans la règle ôtre prélevé aucune taxe 
spéciale pour cela. Il ne peut ôtre dérogé à cette règle qu^avec 
Tassentimeut du Conseil fédéral, pour certaines classes de marchan- 
dises chargées par wagons entiers, pour les animaux vivants et 
autres objets dont le chargement est accompagné de difficultés par- 
ticulières. 

Art. 22. Il sera établi des règlements et des tarifs spéciaux 
pour les détails du service de transport. 

Art. 23. Tous les tarifs devront être soumis à Tapprobation 
du Conseil fédéral six semaines au moins avant que le chemin de 
fer soit livré à l'exploitation. 

Art. 24. Si, pendant trois années consécutives, Tentreprise réa- 
lise un produit net excédant le S^o» ^^ maximum des taxes de 
transport stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé 
dans une proportion équitable. Si le Conseil fédéral et la Compa- 
gnie ne parviennent pas à s'entendre, l'Assemblée fédérale pro- 
noncera. 

Si le produit de l'entreprise ne suffit pas pour couvrir les 
frais d'exploitation, y compris les intérêts du capital- obligations, le 
Conseil fédéral peut autoriser une élévation raisonnable des taxes 
ci-dessus énumérées. Toutefois, jces décisions seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée fédérale. 

Art. 25. Dans .le cas où la Compagnie aurait l'intention d'ap- 
porter des modifications fondamentales aux tarifs, elle devra en 
soumettre le projet, accompagné du nouveau tarif, à l'approbation 
de l'Assemblée fédérale. 

Art. 26. La Compagnie est tenue d'accorder, aux fonctionnai- 
res chargés par le Conseil fédéral de contrôler l'exploitation, libre 
accès dans les gares; elle doit en outre leur garaiitir l'usage gra- 
tuit d*un local. 

Art. 27. Pour l'exercice du droit de rachat de la part de la 
Confédération, ou du Canton de Schaffhouse si la Confédération n'en 
fait pas usage, les dispositions suivantes seront appliquées: 

a. Le rachat peut avoir lieu au plus tôt le 1*' mai 1903 et à 
partir de ce moment à une époque quelconque. La Société 
devi*a être informée de la décision de rachat, trois ans avant 
le moment effectif du rachat. 
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h. Par saîte dn rachat, Taeqùéreur devient propriétaire de la 
ligne, avec son matériel d'exploitation et tous les autres ac- 
cessoires. Dans tous les cas, les droits des tiers demeurent 
réservés en ce qui concerne lés fonds de pensions et de se- 
cours. A quelque époque que le rachat soit opéré, la voie 
avec tous ses accessoires doit être livrée à la Confédération 
ou au Canton de Schaffhouse dans un état parfaitement sa- 
tisfaisant. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette 
obligation et où Temploi des fonds de renouvellement et de 
réserve ne suffirait pas à couvrir les frais, on effectuera une 
retenue proportionnelle sur la somme de rachat. 

«. L^indemnité pour le rachat équivaudra» dans le cas du rachat 
jusqu'au 1^' mai 1918, à 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque h laquelle le rachat a été annoncé à la Société ; dans 
le cas où le rachat aurait lieu du 1*' mai 1918 au !•' mai 
1933, à 227, fois, et du 1«' mai 1933 jusqu'à l'expiration 
de la concession, à 20 fois la valeur dudit produit net. Il 
est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut 
en aucun cas être inférieure aux frais de premier établisse- 
ment des constructions existantes, tels qu'ils résulteront des 
comptes, sous déduction cependant du montant du fonds de 
renouvellement et du fonds de réserve. Dans l'évaluation des 
frais d'établissement et du produit net, on ne prendra en 
considération et on ne portera en compte absolument que 
l'entreprise de chemin de fer concédée par le présent acte, à 
l'exclusion de . toute autre branche d'exploitation qui y serait 
jointe. 

-d. Le produit net se compose du total de l'excédant des recettes 
de l'exploitation sur les dépenses de l'exploitation; dans ces 
dernières sont comprises toutes les sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

^. Pour le cas où le rachat aurait lieu à l'expiration de la con- 
cession, l'acheteur pourra, ou bien rembourser les frais de 
premier établissement pour la construction et l'exploitation 
de la ligne, ou bien demander que l'indemnité h payer soit 
fixée par une estimation du Tribunal fédéral. 

/. Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du rachat 
ou des questions qut s'y rattachent seront réglées par le Tri- 
bunal fédéral. 
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Art. 28. Dans le cas où le Canton de Schaffhouse aurait opéré- 
le rachat dn chemin de fer, la Confédération n'en a pas moins ea 
tout temps la faculté d'user de son droit de rachat tel qu'il est 
défini à Tart. 27, et le Canton de Schaffhouse est tenu de céder la 
ligne à la Confédération avec les mômes droits et les mômes obli-. 
gâtions que la Compagnie concessionnaire aurait dû lui céder. 

Art. 29. Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution des 
prescriptions de la présente concession, qui entrera en vignear dès^ 
le jour de sa promulgation. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 13 novembre 1878. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsghir. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 
Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: SoHUfiss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrôté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

€ De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral » 

Berne, le 31 décembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse^ 
Le Président de la Confédération r 

CERESOLB. 
Le Chancelier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

ratifiant 

la fusion du chemin de fer de la Broyé et de la partie 
du chemin de fer transversal située sur le territoire 
du Canton deVaud, avec la Suisse occidentale, d'une 
part, et avec les chemins de fer du Jura bernois^ 
d^autre part. 

(Du 18 décembre 1878.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la . 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la req^Qôte de la Direction du chemin de fer de la Broyé 
et de la Direction des chemins de fer du Jura bernois en date du 17 
Juillet 1873 et la demande à Tappui du Conseil d'Etat du Canton 
de Berne, en date dijt 10 juin 1878; 

TU la demande de la Direction du chemin de fer de la Broyé 
et de la Direction de la Compagnie des chemins de fer de la Snisôe 
occidentale, en date du 22 août 1873; 

TU les mémoires des Gouvernements de Vaud, Fribourg et 
Berne, en date des 29 août, 16 septembre et 5 novembre 1878; 

vu les requêtes de la minorité du Conseil d'administration du 
chemin de fer de la Broyé, des 11 juillet, 21 août et 2 septembre 
1873; 

vu le message du Conseil fédéral, en date du 1^' décembre 
1873, 

arrête : 
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1. Est ratifiée la transmission à|la Compagnie des chemins de 
fer do la Snisse occidentale : 

a, de la concession pour une ligne partant d*un point à déter- 
miner de la ligne Lansanne-Fribourg, passant par Moudon, 
Payerne, Avenches, se prolongeant jusqu'à la frontière vau- 
doise près de Faoug et de là par Morat jusqu'à sa jonction 
avec le chemin de fer de l'Etat de Berne, concession accordée 
le l®' septembre 1869 par le Grand Conseil du Canton de 
Vaud au Comité international du chemin de fer de la Broyé, 
avec ratification de la convention du 28 août 1869 et du 

. cahier des charges y relatif, ratifiée par arrêté fédéral du 18 
juillet 1871 et prolongée par les arrêtés fédéraux du 23 dé- 
cembre 1872; 

h. de la concesflion pour la partie du chemin de fer désigné sous 
lettre a, située sur territoire fribourgeois, aux termes de l'ar- 
rêté fédéral du 18 juillet 1871 concernant le conflit du chemin 
de fer de la Broyé, concession accordée le 17 novembre 1871 
par le Grand Conseil du Canton de Fribourg au Comité in- 
tercantonal du chemin de fer de la Broyé, avec ratification de 
la convention du 20 octobre 1871, ratifiée par arrêté fédéral 
du 11 décembre 1871 et prolongée par arrêté fédéral du 23 
décembre 1872; 

€. de la concession pour un chemin de fer partant de la ligne 
Fribourg-Lausanne et se prolongeant dans la direction de 
Payerne, par Yvonand jusqu'à Yverdon sur territoire vaudois, 
concession accordée le 29 juin 1872 par le Grand Conseil du 
Canton de Vaud au Comité intercantonal du chemin de fer de 
la Broyé, conformément à la convention du 3 juin 1872 et 
au cahier des charges y relatif, ratifiée par arrêté fédéral du 19 
juillet 1872 et prolongée par arrêté fédéral du 26 juillet 1873 ; 

2. Est ratifiée la transmission à la Compagnie du Jura bernois 
de la concession pour un chemin de fer partant de la ligne de l'Etat 
de feerne près de Lyss et se prolongeant par Aarberg jusqu'à la 
frontière fribourgeoise près de Frâschels, concession accordée le 12 
janvier 1870 par le Grand Conseil du Canton de Berne au Comité 
intercantonal du chemin de fer de la Broyé, ratifiée par arrêté fé- 
déral du 18 juillet 1871 et prolongée par les arrêtés fédéraux des 
23 décembre 1872 et 26 juillet 1873. 

3. Il n'est pas entré en matière sur le recours de la minorité 
du Conseil d'administration du chemin de fer de la Broyé, tendant 
à ce que la cession à la Compagnie du Jura bernois de la partie 
de la ligne située entre la frontière de Berne et de Fribourg ^rès 
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de Frâschels et la frontière de Yaud et de Fribourg près de Faoug 
soit ratifiée. 

4. La concession survenue ne pourra servir de prétexte à une 
augmentation du compte des frais d'établissement et d'acquisition 
de matériel du chemin de fer, et faculté est réservée à la Confédé- 
ration d'examiner en détail ce compte, tant sous ce rapport que 
sous tous les autres. 

5. Dans un délai de quatre mois à partir du présent arrêté, 
la Compagnie de là Suisse occidentale en ce qui concerne la^^ 
ligne désignée dans les dispositifs 1 et la Compagnie du Jura ber- 
nois en ce qui concerne la ligne désignée dans le dispositif 2, devront 
justifier des moyens financiers suffisants pour assurer l'exécution de 
Tentreprise, et si l'une seulement des deux Compagnies ne peut 
fournir la justification exigée, la présente ratification sera nulle et 
non avenue pour la transmission de toutes les quatre, concessions 
(dispositifs 1 et 2) dont se compose le chemin de fer de la Broyé. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIËGLER. 
Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi ^rrôté par le Conseil des Etats, 
Berne, le 18 décembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L, LUtsghbb. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrôté fédéral ci- dessus sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de l'effet rétroactif qu'exercera, sur l'autorisation de fusion 
qui en est l'objet, un arrôté fédéjral qui interviendrait sur la mo- 
tion suivante, non encore réglée par un vote : 

« De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 

< ments de concessions échues , de môme que des ratifications de 

< transmissions de concessions et de fusions j ne seront accordées 

< qu'à la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de 

< priorité dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. > 

Berne, le 31 décembre 1873. 

Le Président de la Confédération: 
CBBESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 
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Arrêté fédéral 

portai\t 

prolongation de délai pour le chemin de fer Efireti- 
kon-Wetzikon-Hinweîl, 

(Du 18 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
de la 

CONFÉDÉRATION- SUISSE, 

vu la demande du Comité directeur de la Compagnie du che- 
min de fer d'Ef&etikon-Wetzikon-Hinweil, du 2 décembre 1B73 ; 

vu le message du Conseil fédéral du 5 décembre 1873, 

arrête : 

1. Le délai pour le commencement des terrassements du che- 
min de fer EfEretikon-Wetzikon-Hinweil est prolongé jusqu'au 
!•' juillet 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du préfient 
arrêté* 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohibss. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 18 décembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. Lûtsoheb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Bmie, le 31 décembre 1873. 

Le Président de la Confédération: 
CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 
Somiss. 
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Arrêté fédéral 

prolongeant 

le délai pour la ligne du Jura bernois sur le territoire 
du Canton de Bâle- Ville. 

(Du 18 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande de la Direction de la Compagnie du Jura ber- 
nois, du 3 décembre 1873; 

vu le message du Conseil fédéral du 10 décembre 1873, 

arrête: 

1. Le délai pour le commencement des terrassements du che- 
min de fer du Jura bernois sur le territoire de Bâle- Ville est pro- 
longé de nouveau, savoir jusque fin mars 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution du présent ar- 
rêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLEB. 

Le Secrétaire: Schdbss. 
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Ainsi arrêté par le Oonseil des Etats, 
Berne, le 18 décembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 
' Le Secrétaire: J.-L. Lûtsohib. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrôté fédéral ci-dessns sera mis à exécution, sous la réserve 
expresse de Teffet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en 
est l'objet, un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion sui- 
vante, non encore réglée par un vote: 

«De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
menlB de concessions échues, de même que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu*à 
la condition que les Oompagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Oonseil fédéral. » 

Berne, le 81 décembre 1878. 

Le Président de la Confédératêon : 

OERESOLB. 
Le Chancelier de la Ccnfédéraiian: 
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Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour le chemin de fer 
Winterlhour-Sîngen-Kreuzlingen. 

(Du 18 décembre 1873.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu les demandes de la Direction du chemin de fer Winterthour- 
Singen-Exeuzlingen, datées des 6 et 18 décembre 187B; 

vu le message du Conseil fédéral du 15 décembre 1873, 
arrôte : 

1. Le délai de 2 ans, à partir du V janvier 1872, fixé h 
Tart. 41 de la concession accordée le 11 janvier 1872 par le Canton 
de Schaffhouse pour un chemin de fer allant d'une part de la fron- 
tière thurgovienne-schaflfhousoise au milieu du lit du Rhin près de 
Hemishofen , jusqu'à la frontière schafFhousoise-badoise près de 
Ramsen, et d'autre part de Kreuzlingen en aval jusqu'au point de 
jonction avec la ligne Winterthour-Singen près d'Etzweilen, pour 
autant que cette voie ferrée emprunte le territoire schaffhousois 
sur la rive gauche du Rhin près de Stein, ainsi qu'à l'art. 41 de 
la concession accordée le 11 janvier 1872 par le Canton de Thur- 
govie pour un chemin de fer de Winterthour, soit Andelfiugen, 
dans la direction de Singen, avec embranchement sur la station du 
Nord-Est à Kreuzlingen, et éventuellement avec un autre embran- 
chement sur Constance, pour obtenir toutes les concessions néces- 
saires pour établir la ligne entière sous peine de déchéance de la 
concession, est prolongé jusqu'au 26. février 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Ainsi arrêté par le Oonsell national, 
Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLEB. 

Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le ^Conseil de^ Etats, 
Berne, le 18 décembre 1873* 

Le Président : A* KOPP. 

Le Secrétaire : 3. -h. Lûtscbeb* 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, k 8fl êécembré 1873» 



Le Président de la Confédération: 

CBKESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 
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Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour la ligne de la vallée 
de la Suhr. 

(Du 18 décembre 1878.) 



RASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la demande, datée du 10 décembre 1873, du Comité cen- 
tral du chemin de fer de la vallée de la Suhr ; 

vu le message du Conseil fédéral du 12 décembre 1873, 

arrête : 

1« Le délai fixé à Part. 3 de Farrôté fédéral du 23 décembre 
1872, ratifiant la concession pour un chemin de fer d'Oberentfelden, 
éventuellement K&lliken, par la vallée de la Suhr, jusqu'à la fron- 
tière lucernoise près de Mar^hstein, pour la justification financière 
et le commencement des terrassements, est prolongé d'une année, 
soit jusqu'au 23 décembre 1874. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 

Lr Sf'eréfmre: Rohtess. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 18 décembre 1878. 

Le Président: A. KOPP. ' 
Le Secrétaire: J.-L. LUtschicb^ 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 31 décembre 1873. 



Le Président de la Gan fédération: 

CEBËSOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

Sghiess. 
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Arrêté fédéral 

autorisant 

le Conseil fédérai à accorder des prolongations de délai 
pour les chemins de fer. 

(Du 18 décembre 1873.) 



, L'ASSEMBLEE FEDERALE 
de la 
CONFÉDÉÈATION SUISSE, 
arrête : 

Le Conseil fédéral est autorisé, jusqu'à la prochaine session 
ordinaire des Conseils, à liquider de son chef, pour autant qu'elles 
paraissent urgentes, les demandes en prolongation de délai qui lui 
seront adressées par les Compagnies de chemins de fer. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 17 décembre 1873. 

Le Président: ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 18 décembre 1873. 

Le Président: A. KOPP. 

Le Secrétaire: J.-L. LUtsoheb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 14 janvier 1874. 

Le Président de la Confédération: 
SCHENK. 

Le Chancelier de la Confédération:^ 
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Arrêté fédéral 

portant 

approbation du traité entre la Suisse, et Baden, concernant 
le raccordement des chemins de fer des deux Etats 
près de Singen et Constance. 

(Du 17 juillet 1873). 



L'ASSEMBLÉE PÉDîîRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le traité, daté de Constance du 24 mai 1873, conclu sons 
réserve de ratification, çntre les plénipotentiaires de la Confédération 
sxiisse et les plénipotentiaires du Gouvernement badois, concernant 
le raccordement des chemins de fer des deux Etats à Singen et 
à Constance; 

vu le message du Conseil fédéral du 27 juin 1873, 

arrête : 

1. La ratification réservée au traité susmentionné est accordée. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

. Ainsi* arrêté par le Conseil des Etats, , 

Berne, le 12 juillet 1873. 

Le Président : A. KOPP. 

1/e Secrétaire: J.-L. Lûtsoheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
^ Berne, le 17 juillet 1873. 

Le Président : ZIEGLER. 
Le Secrétaire: Sohiess. 
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Traité 

entro 

la Suisse et le Grand-Duché de Baden au sujet de la 
jonction des chemins de fer internationaux près de 
Singen et de Constance. 



CSonolu le 24 mai 1873. 

Ratifié par la Suisse le !•' août 1873. 

» par le Grand-Duché de Baden le 20 décembre 1873. 



Le Conseil fédéral 

de la 

Confédération suisse» 

ayant vu et examiné le 
traité conclu à Constance, 
entre la Suisse et le Grand- 
Duché de Baden, sous réserve 
de ratification, le 24 mai 1873, 
par les Plénipotentiaires des 
deux Etats, concernant Téta- 



FREDERIC, 

par 2a grâce de Dieu 
Qrand-Duc de Baden» 

Duo de Zœhringen. 

Ayant examiné le traité 
conclu à Constance le 24 mai 
dernier, entre Notre Plénipo- 
tentiaire et celui de la Con- 
fédération suisse, concernant 
le raccordement des chemins 
de fer des deux pays près dfl 
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Singen et de Constance^i traité 
dont la teneur suit : 



blisseme^t de nouveaux rao- 
cardementfi entre les chemins 
de fer des deux pays près de 
Singen et de Constance, traité 
qui a été ratifié par le Con- 
seil des Etats suisse le 12 
juillet 1873 et par le Conseil 
national suisse le 17 du même 
mois,. et dont la teneur suit: 



Le Conseil fédéml suisse et le Qouyemement grand-ducal badois, 
en vue d'arriyer à une entente sur les raccordements tdtériBurs 
des réseaux de chemins de fer qui relient les deux pajs, près de 
Singen et de Constance, oiit désigné leurs plénipotei^tiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral, suisse : 

MM. Jacques Stàmpfli, Conseiller national, 

Gottlieb Koller , inspecteur fédéral des travaux du Gothard, 
. Charles-Frédéric Ziegler, directeur des péages fédéraux ; 

Son Altesse Boyale le Grand-Buc de Baden : 

MM. Henri-Frédéric Muth, référendaire privé, 
Frédéric Schmidt, directeur des péages, 
Frédéric HardecTc, Conseiller de Légation, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs et les avoir 
trouvés en due forme, ont conclu sous réserve de ratification le 
traité suivant : 

Art. !•'. 

Les deux Gouvernements sont convenus que les chemins de 
fer suisses et badois doivent être mis en communication directe au 
moyen d'un chemin de fer de Winterthour à Singen, par Etzweilen 
et Bamsen, et par un embranchement de ce chemin de fer d'Ëtz- 
weilen à Constance, par la rive gauche du Rhin. 

Art 2. 

Les points sur lesquels les deux chemins de fer franchiront la 
frontière, près de Ramsen et de Constance, seront fixés par les 
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Traité 



Commissaires des deux Gouvernements, sur les propositions préa- 
lables des ingénieurs des deux pays, et designés par des bornes. 

Du reste, chacun des deux Gk)uvemements approuvera et fixera 
les projets de construction sur son territoire. 

La largeur de la voie sera en minimum de mètre 1,435 
(4 pieds 8 Y, pouces anglais) entre les rails. 

Art. 8. 

L'exploitation des deux chemins de fer devra être uniforme. 
A cet effet, le Gouvernement badpis transférera aussi à la Com- 
pagnie de chemin de fer qui a obtenu des autorités fédérales suisses 
la concession pour le chemin de fer Winterthour-Singen-Kreuzlingen, 
la concession de la pai-tie de la ligne située sur le territoire badois, 
de la frontière à Singen, et la jouissance de la gare de Constance 
sera accordée au chemin de fer d'Etzweilen à Constance. 

La concession à, accorder à la Compagnie par le Grand- Ducbé 
de Baden pour le chemin de fer de Winterthour à Singen déter- 
minera les conditions ultérieures. En ce qui concerne la jouissance 
de la gare de Constance, on appliquera Tart. 14 du traité du 
10 décembre 1870 concernant la jonction du chemin de fer de 
Eomanshorn à Constance. 

D'une manière générale, on donne ici Tassurance que, dans la 
concession pour l'établissement et l'exploitation du chemin de fer 
de Winterthour à Singen, sur le territoire badois, il ne sera im- 
posé à la Compagnie , pour autant que le traité actuel n'en dispose 
pas autrement, aucxme condition qui lui soit plus onéreuse que ce 
n'est le cas d'après les* concessions accordées ou ratifiées par les 
autorités fédérales suisses pour la partie de la ligne située sur le 
territoire suisse. 

Les deux Gouvernements se communiqueront réciproquement 
le texte des concessions accordées. 

Art. 4. - 

En ce qui concerne la partie du chemin de fer située sur le 
territoire badois, le Gouvernement badois appliquera les dispositions 
suivantes : 

1** «Quant à la cession obligatoire des terrains nécessaires pour 
la voie et ses dépendances, le Gouvernement badois garantit l'ap- 
plication des stipulations légales en vigueur pour la construction 
des chemins de fer de l'Etat. 
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2* La Compagnie n'aura, pour racquisition des terrains néces- 
saires à rétablissement de la voie et de ses dépendances ^ ni 
impôt foncier ou de donation ni droits de mutation à payer. 

3* Elle jouira également, en ce qui eoncertie le chemin de 
fer et ses accessoires, de l'exemption des impôts, taxes et con- 
tributions existant sur les propriétés, les bâtiments et l'industrie, 
ainsi que des impôts de commune et de cercle. 

Toutefois , les contributions à acquitter aux établissements 
d'assurance contre l'incendie ne sont pas comprises dans cette 
exenoption. 

Les employés du chemin de fer sont soumis, en matière d'im- 
pôts, à la: législation du lieu de leur domicile. 

Art. 5. 

D'accord avec les propositions qui seront faites à ce sujet 
par la Compagnie, on donnera aux gares de Singen et de Cons- 
tance, qui serviront de stations de jonction pour le chemin de fer 
de Winterthour à Singen et d'Etzweilen à Constance, l'étendue et 
les arrangements nécessaires pour assurer la transmission du trafic 
et le raccordement en temps utile de l'exploitation et pour satisfaire 
aux besoins des deux administrations de chemins de fer intéressées. 

Les dépenses occasionnées par les modifications, agrandissements 
et constructions nécessaires seront à la charge de l'administration 
du chemin de fer badois, sous réserve d'un loyer équitable à ac- 
quitter par la Compagnie suisse. 

Pour la co-jouissance de la gare et de ses dépendances, la 
Compagnie suisse paiera à l'administration du chemin de fer badois 
un loyer annuel calculé d'après le capital d'établissement. Elle lui 
paiera également une somme annuelle pour l'entretien, la surveil- 
lance et le service des locaux. 

Dans la fixation du montant de ce loyer et de cette indemnité 
annuelle, on appliquera les stipulations de l'art. 14 du traité du 
10 décembre 1870, concernant la jonction du chemin de fer de 
Romanshom à Constance. ' 

Les arrangements ultérieurs à prendre restent réservés à une 
entente à intervenir entre les deux administrations de chemins 
de fer. 

Art. 6. 

L'exploitation des lignes de Winterthour à Singen et d'Etz- 
- weilen à Constance sera organisée de manière à ce qu'en général il 
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n'y ait ni changement de voiture pour les voyageurs, ni dééharge- 
ment des marchandises entre les points ci- dessus. 

Il y aura au moins 3 trains de voyageurs par jour, tant dans 
la direction de Singen et de Constance que dans celle de Winter- 
thour. 

Dans la fixation des horaires pour les chemins de fer en ques- 
tion, on fera en sorte que les trains coïncident le plus possible. 

Les deux administrations devront se communiquer réciproque- 
ment, dans le plus bref délai possible, ces horaires avant qu'ils 
soient entrés en vigueur. 

Art. 7. 

Il ne sera fait aucune différence, sur les chemins de fer Winter- 
thour- Singen et Etzweilen-Constance , ni quant au transport, ni 
quant h l'expédition des voyageurs, et les transports allant d'un 
pays sur le territoire de l'autre ne seront pas traités plus défavo- 
rablement que ceux qui ne traversent pas la frontière.' 

Art. 8. 

Le Gouvernement badois se réserve le droit de racheter et 
d'exploiter lui-môme , après un avertissement préalable de 5 ans, la 
partie du chemin de fer de Winterthour h Singen située sur territoire 
badois; toutefois, il ne fera en aucun cas usage de ce droit avant 
l'expiration d'un délai de 25 ans à partir du . moment où le chemin 
de fer sera livré à l'exploitation. 

Si le Gouvernement badois fait usage de ce droit, il rembour- 
sera à la Compagnie les frais d'établissement tels qu'ils résultent 
des comptes, sous la seule déduction de la moins-value des parties 
sujettes à l'usure ou à la décomposition; ce remboursement aura 
lieu en 5 annuités successives, dont la première sera payée dans 
l'année qui suivra l'avertissement. 

Après le rachat, il reste réservé aux deux Gouvernements de 
s'entendre au sujet de la station de jonction et du raccordement 
de l'exploitation. 

A moins que les .deux Gouvernements ne s'entendent pour 
adopter un autre mode, la jonction de l'exploitation devra avoir 
lieu à la frontière, et les deux administrations de chemins de fer 
y établiront, à frais communs et répartis par moitié, une station, 
de jonction. 
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. Art. 9. 

Pour rétablissement et rexploitation du chemin de fer, poui* 
le trafic et les iarifs, en ce qui concerne le territoire badois, la 
'Compagnie est soumise aux dispositions de la législation de l'Empire 
•et aux ordonnances de Tautorité impériale qui sont en vigueur sur 
les chemins de fer badois. 

En ce qui concerne particulièrement les obligations envers 
l'administration des postes et des télégraphes dePEmpire allemand 
ainsi que les transports de militaires sur le tronçon allant de la 
frontière à Singen, la Compagnie est liée par les dispositions qui 
^ont ou seront en vigueur à Tégard des chemins de fer badois. 

La Compagnie est autorisée à poser des fils télégraphiques 
pour le service de la ligne et à les munir d'un appareil spécial 
dans les bureaux télégraphiques des gares respectives. 

Pour le transport des envois postaux d'un des pays allant 
sur le territoire de l'autre, on appliquera les dispositions résultant 
des conventions existantes ou de celles qui seront passées à l'avenir 
entre les administrations postales des deux pays. En conséquence, 
pour autant que les lignes de la Compagnie seront utilisées pour 
les transports postaux d'un pays sur le territoire de l'autre, on 
appliquera à ces transports les dispositions en vigueur pour les 
transports postaux à l'intérieur. , . . 

Art. 10. 

L'expédition douanière des marchandises, articles de messa- 
gerie et effets de voyage qui passent la frontière sur le chemin de 
ier de Winterthour à Singen et vice venià, aura lieu à la gare de 
Singen. 

Il sera mis gratuitement à la disposition des administrations 
douanières allemande et suisse, pour l'expédition douanière, les 
locaux nécessaires dans ladite gare, sauf les arrangements inté- 
rieurs ; les frais en seront supportés par moitié entre les deux 
administrations de chemins de fer. Il sera également établi, pour 
les objets transportés par le chemin de fer, dans une direction 
on dans l'autre, entre Singen et la frontière, des locaux pour l'ex- 
pédition douanière à la station d'Arien ; les locaux nécessaires à cette 
expédition seront également fournis gratuitement par la Compagnie, 
sauf les arrangements intérieurs. 

La station d'expédition douanière badoise, établie à »la station 
de Thayngen par la convention passée le 24 septembre 1872 entre 
les deux Gouvernements, pour le chemin de fer de Schaffhouse à 
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Constance, sera également transférée à la gare de Singen, sou» 
réserve des mesures ultérieures relatives au trafic local à Thayngen 
et Gottmadingen ; en particulier, l'administration du chemin de fer 
badois continuera à fournir à Tadministration des péages suisses un 
local d'expédition douanière pour les objets transportés à Thayngen 
par le chemin de fer, dans Tune ou dans l'autre des deux direc- 
tions. 

Les ordonnances ultérieures pour simplifier et accélérer l'ex- 
pédition douanière à la gare de Singen sont réservées à un arrange- 
ment à intervenir entre les administrations de péages des deux pays» 

Art. 11. 

/ 

En ce qui concerne les délais pour l'achèvement des deux chemins 
de fer sur le territoire badois, on s'en tiendra aux mêmes condi- 
tions qui sont stipulées dans les concessions pour les parties situées 
sur le territoire suisse. 

Art. 12.' 

Pour les demandes d'indemnité ou les autres réclamations de 
droit privé qui peuvent être faites à la Compagnie relativement à 
la construction ou à l'exploitation des tronçons situés sur lé terri- 
toire badois, la Compagnie élit domicile à Constance. 

Art. 13. 

Les plénipotentiaires suisses réservent pour le présent traité 
la ratification de l'Assemblée fédérale, et les plénipotentiaires badois 
l'approbation de l'Assemblée des Etats, pour autant qu'elle est né- 
cessaire. 

Art. 14. 

Le présent traité sera soumis à la ratification des deux pay» 
et les actes de ratification seront échangés au plus tard d'ici à 
la fin de l'année. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Gouvernements 
ont signé le traité en deux expéditions et y ont apposé leur sceau 
de leur propre main. 

Constance, le vingt-quatre mai mil huit cent soixante- treize. 

(L.S".) (sig.) Stftmpfll, (L.S.) (sig.) Hoth, 

» » Koller, » > Sciimidt, 

» » Ziegler. > > Hardeck. 
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déclare que le traité ci- 
dessas est accepté et. a force 
de loi dans toutes ses parties, 
promettant au nom de la 
Confédération suisse de Tob- 
server en tout temps, pour 
autant que cela dépend de 
celle-ci. 

En foi de quoi, la présente 
ratification a été signée par 
le Président et le Chancelier 
de la Confédération et munie 
du sceau fédéral. 

Ainsi fait à Berne, le pre- 
mier août mil huit cent soi- 
xante-treize (!•' août 1873), 



Au nom da Conseil fédéral suisse^ 
Le Président de la Confédération : 

Ceresole. 
(L. S.) 

Le Chancelier delà Confédération : 
SchiesB. 



Nous déclarons par les pré- 
sentes que Nous approuvons 
et ratifions ce traité * dans 
toutes ses parties, promettant 
d'observer et de faire exécuter 
fidèlement toutes les disposi- 
tions qui y sont contenues. 

En foi de quoi, Nous avons 
apposé Notre signature et 
Notre sceau dé l'Etat. 



Ainsi fait à Berlin, le vingt 
décembre mil huit cent soi- 
xante-treize et de Notre règne 
le vingt-unième. 



FRÉDÉRIC. 



(L. S.) 



de Preydorf. 



Note. Les ratifications du traité ci-dessus ont été échangées par voie 
de correspondance. 
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Arrêté 

du 

Conseil fédéral prolongeant le délai pour le chemin de fer 
Lausanne-Ouchy. 

(Du 22 décembre 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu la demande de la Compagnie du cHemin de fer de Lau- 
sanne à Ouchj, datée du 13 décembre 1873 ; 

en vertu des pouvoirs qui lui ont été accordés par Tarrôté 
fédéral du 17/18 décembre 1873, 

arrête : 

Le délai fixé à Tart. 3 de l'arrêté fédéral du 20 juillet 1871 
ratifiant la concession d'un chemin de fer entre Ouchj et Lausanne, 
et prolongé par arrêtés du Conseil fédéral des 20 décembre 1871, 
5 juin 1872 et 13 janvier 1873, et par arrêté fédéral du 25 juillet 
1873, pour la justification financière et le commencement des tra- 
vaux de terrassement, est de nouveau prolongé jusqu'à la fin de 
juin 1874. 

Cette prolongation est aceordée sous la réserve expresse de 
l'effet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en est l'objet, 
un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion suivante, non 
encore réglée par un vote : 
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c De nouvelles concessions dç chemins de fer, des renoavelle- 
ments de concessions échues, de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées' qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseil fédéral. » 

Berne, le 22 décembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse; 

Le Président de la Confédération: 
CBRBSOLE. 

Le Chancelier de la Ùotifédération : 
SoHisss. 



Arrêté fédéral 

portant 

prolongation de délai pour le chemin de fer dos Wnsser- 
fallen sur le territoire du Canton de Bâle- Campagne. 

(Du 22 décembre 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu la demande du Directoire du Central Suisse, du 16 dé- ' 
cembre 1873 ; 

en vertu des pouvoirs qui lui ont été accordés par Tarrôté 
fédéral du 17/18 décembre 1873, 

arrête : 

Le délai fixé à Part. 3 de l'arrêté du Conseil fédéral du 2 
juin 1873, ratifiant la concession d'un chemin de fer de Liestal à 
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Prolongation de délai pour le chemin de fer de Wasserfallen. 

la frontière du Canton de Bâle-Campagne sur les Wasserfallen, 
par la vallée de Reigoldswyl, pour la présentation de la justifica- 
tion financière et le commencement deç travaux de terrassement, 
est prolongé jusqu'au 31 juillet 1874. 

Cette prolongation est accordée soys la réserve expresse de 
Teffet rétroactif qu'exercera, sur la concession qui en est l'objet, 
un arrêté fédéral qui interviendrait sur la motion suivante, non 
encore réglée par un vote : ' 

€ De nouvelles concessions de chemins de fer, des renouvelle- 
ments de concessions échues , de môme que des ratifications de 
transmissions de concessions et de fusions, ne seront accordées qu'à 
la condition que les Compagnies abandonnent leur droit de priorité 
dans un délai à déterminer par le Conseu fédéral. » 

Berne, le 22 décembre 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Lt Président de la ConfédéraHon :■ 

CERESOLE. 
Lé Chancelier de la Confédération : 
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Arrêté 

du 

€onseil fédéral portant exemption du service militaire en 
faveur du chef de la traction et chef de la voie du 
chemin de fer de Jougne à Eclépens. 

(Du 9 mai 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, " 

vu la nouvelle demande de la Direction du chemin de fer de "^ 

Jougne à Eclépens, du 6 mai 1873; -''l 

en exécution de la loi fédérale du 19 juillet 1850 (IL 37) et 

4e Parrôté fédéral du 20 juillet 1853 (IIL 539), - ,^ 

arrête : - . j 

y 

Le chef de la traction et chef de la voie du chemin de fer ^^ 
de Jougne à Eclépens est exempté du service militaire pendant 
toute la durée de ses fonctions audit chemin de fer. 

Berne, le 9 mai 1873. /. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, . ,. , 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. ; 

Le Chancelier de la Confédération: ' 

SCHIBSS. 
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Alsace (ligne d'), transmission d'un tronçon de Tancienne — au 
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Altorf-Stan8-Lucerne-Willisau-Langentlial-Delémont;v. Jura- 

Gotbard. 
Appenzell-Urnâsch-Hérisau-Winkeln, v. Winkeln. 
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Bônigen-Interlaken-Dârligen, v. Bôdeli. 
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11 décembre . . 325 
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et le Jura bernois d'autre part. A. f., 18 décembre . 343 
Broyé, ligne sur territoire bernois. 

— Prolongation de délai. A. f., 26 juillet ... 92 

» > > .11 décembre . . . 323 

Brtlnig, v. Bôdeli. 

Bubikon-Hinweil-Bauma, v. Toss-AUmann. 

Btilach-Schaffhouse, concession. A. f., 22 septembre . . 166 
BuUe-Thoune, concession. A. f., 23 septembre . . . 238 
Central, transmission au — de la concession pour un tron- 
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septembre . . . . . : . . . 24G 

— Concession Langenthal-Wauwyl. A. f., 23 septembre . 254 
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bourg et modification. A. f., 24 septembre . . . 264 

— Concession Soleure-Schônbtihl. A. f., 24 septembre . 286 

— Prolongation de délai pour la ligne des Wasserfallen 

sur territoire de Bâle-Campagne. C. f., 22 décembre. . 365 

Croy - Gingins et frontière française , avec embranche- 
ment sur Aubonne-Ailaman, concession. A. f. , 23 sep- 
tembre 230 

Dârligen-Interlaken-Bônigen, v. Bôdeli. 

Delémont-Langenthal-Willisau- Wohlhausen - Luceme-Stans- 

Altorf (Jura-Gothard), concession. A. f., 22 septembre 175 

Derendingen, évent. Soleure-Berthoud (ligne de TEmmen- 

thal), prolongation de délai. A. f., 17 septembre . 138 
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Effretikon-Pfôffikon-Hinweil-Bubikon, transmission à la Com- 
pagnie Effîretikon-Wetzikon-Hinweil et modification à la 
concession. A. f., 27 septembre . . * . . 262 

— Prolongation de délai. A. f,, 18 décembre, . . 346 
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17 septembre . . . . . . . . 138 
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A. f., 11 décembre . 327 

Feuerthalen-Etzweilen, v. Etzweilen. 

Franco- Suisse, fusion avec la Suisse occidentale. A. f., 

26 juillet 98 

FrâschelsiLyss, v. Lyss-Frâschels. 

Frascbels-Palézieux, V. Palézieux. 

Fribourg-Payeme-Yverdon (ligne transversale). 
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Transmission à la Suisse occidentale et modification. 

A. f., 19 et 26 juillet 69. 98 

Sur territoire vaudois: 

Prolongation de délai. A. f., 26 juillet ... 92 
» > » > 11 décembre . . 323 
Transmission à la Suisse occidentale. A. f. , 18 dé- 
cembre . 343 

Fribourg, ligne de l'Etat (Lausanne-Fribourg-frontière ber- 
noise et Genève- Versoix) , fusion avec la Suisse occi- 
dentale. A. f., 26 juillet 98 

Gë.u, ligne (Lyss-Soleure-Olten), transmission au Central et 
au Comité intercantonal d'initiative et modification à 
la concession. A. f., 25 juillet 71 

Gingins-Croy, avec embranchement sur j 

Aubonne-Allaman, | v. Croy. 

Gîngins-frontière française, J 

Grindelwald-Wengernalp-Lauterbrunnen, \ 

> Zweilûtscbinen- > î v. Touristes. 

» > B5nigen, j 






Digitized by 



Google 



874 

Page 
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Langenthal-Wauwyl, concession. A. f., 23 septembre . . 254 
Langnau -Kroschenbrunnen ) Transmission à la Compagnie 

> Gttmligen jBerne-Lucerne. A.f., 17 septembre . 133 

Lausanne-Ouchy, prolongation de délai. A. f., 25 juillet . 80 

— — Transmission à la Compagnie Lausanne-Ouchy et des 

travaux hydrauliques de Bret. A.f., 17 septembre 136 

— — Prolongation de délai. C. f., 22 décembre. . . 364 
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V. Jura-Gothard. 



Lausanne-Fribourg-firontière bernoise et Genève - Versoix, 

transmission à la Suisse occidentale. A. f. , 26 juillet . 

Lauterbrunnen-Zweilatschinen-Bônigen 

» > Grindelwald 

» Wengernalp- » 

Lenzbourg-Seon-Emmenbracke, v. Seethal argovien. 
Liestal-Waldenbourg,* prolongation de délai. A. f , 26 juillet 
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cession. A. f., 24 septembre 
Liestal-Wasserfallen , prolongation de délai. C. f. , 22 dé- 
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Lyss-Herzogenbuchsee-Langenthal-2ofingue, concession. A. f., 

22 septembre 

Ljss-Fr&schels, prolongation de délai. A. f., 26 juillet 

> » > » » > 11 décembre . 

> » transmission au Jura bernois. A. f.^ 18 dé- 

cembre . . . . . .* . 

Menziken-Reinach-Kulm-Aarau, v. Wynenthaî. ♦ 

Muri-AffoHern-Aegeri) concession. A. f., 28 septembre 

iîational, chemin de fer, v. Winterthour-Zofingue et Lyss- 
Zofingue. 

I^eumttnster ou Zurich-Ztirichberg-Griiningen, avec embran- 
chements sur le Pfannenstiel et d'Bsslingen sur Uster, 
concession. A. f., 23 septembre 

îî^eumûnster ou Zurich -Kloten, v. Kloten. 

Niederglatt-Otelfingen (frontière Zurich- Argovie), concession. 
A. f., 23 septembre 

Nord-Est, concession pour Btllach-Schaffhouse. A. f., 22 sep- 
tembre 

— > > la rive gauche du lac de Zurich 

sur territoire st-gallois. A. f., 
23 septembre .... 
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S Iv de Zurich. A. f., 11 décembre ...... 333 

■:> — Concession pour Schaffhouse^Hofen. A. f., 17 décembre 335 

-^i Oberentfelden-Marchstein, v. Suhrentbal. 
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ï' > Winterthour, v. Winterthour-Otelfingen. 

S- Ouchy-Lausanne, v. Lausanne-Ouchy. 

^ Ouest suisse , fusion dans la Suisse occidentale, A. f. , 26 

ÏÏ, ^ juillet 98 

§•- Palézieux - Frâschels , transmission à la Suisse occidentale. 

w- ' 

v^ A. f., 18 décembre 343 

vv . Pontresina-Samaden-St-Moritz, v. St-Moritz. 

1^ Pfannenstiel, v. Zuricb-Grûningen. 

^; Rapperswyl-Zuricli, transmission au Nord-Est. A. f., 11 dé- 

fci cembre 333 

1* :;' Regina Montiûm , transmission à — des concessions Rigi- 

l^v ; Kaltbald-Rigi-Scheidegg. A. U 26 juillet ... 96 

1^ Régionaux» chemins de fer, y. Winkeln, St^a, Mûri et Zurich- 

^^./' Grtiningen. 

f|^;V Rigi-Kaltbad-Rigi-Scheidegg, v. Regina Montium. 

^ ' : Rigi-Kaltbad-Rigi-Kulm-Arth, transmission à la ligne Rigi- 

f'-^- Arth. 26 juillet 94 

I ' Rupperswyl-BSzenegg, v. Bôzenegg, 

i^: Samaden-St-Moritz, v. St-Moritz. 

c^ St-Moritz-Samaden, avec embranchement sur Pontresina, con- 

;' ' cession. A. f., 24 septembre . . . . . 294 

Schaffhouse-BtQach, v. BtUach. 

kl > ou Feuerthalen-Etzweilen, v. Etzweilen. 

^: > Thayngen-Hofen (frontière suisse-badoise) , con- 

'{ cession. A. f., 17 décembre .... 335 

?t} SchSnbtthl-Soleure, v. Soleure-Schônbtthl. 

r^ , : Seethal argovien (Emmenbrttcke - Seon - Lenzbourg), prolon- 

^,:. gation de délai. A. f., 25 juillet . . ... 81 
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Soleure-Berthoud (Emmenthal), prolongation de délai. A. f.» 

17 septembre • . . \ . . . . 138 
Soleure-Soliënbtlhl, concession. A. f., 24 septembre . . 286 
SplUgen, prolongation de délai. A. f., 17 septembre . • 140 
Stitfa-Wetzikony concession. A. f., 23 septembre . . 198 

Subrenthal (Oberentfelden , éventuellement Eôlliken par la 
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Marchstein), prolongation de délai. A. £., 18 déc. . 352 
Suhr-Wiggerthal (Aarau-Snhr-Kôllikem), dans le WiggerthaL 

Prolongation de délai. A. f., 25 juillet . .. .83 
— • — Transmission à la Compagnie Wintertbour-Zofingne 

et modification à la concession. A. £., 11 décembre 830 
Suisse occidentale y transmission à la — de la concession 
pour Fribourg-Payerne-Yverdon sur territoire fri- 
bourgeois. A. f., 19 juillet 1869 . . . , 69 

— — Transmission des concessions de TOuest suisse , de 

la ligne fribourgeoise et du Franco-Suisse. A. f., 

26 juillet . . . . ... .98 

— — Transmission à la — des concessions de la ligne 

de la Broje sur territoire fdbourgeois et vau- 
dois et de la transversale (Fribourg-Pajeme- 
Yverdon) sur territoire vaudois. A. f., 18 décembre 843 
Thoune-Konolfingen, concession. A. f., 17 septembre . . 142 
Thoune-Bulle, y* Bulle. 

T5ss-Allmann (Bauma-B&retschwyl-Hînweil-Bubikon- Wald et 
Turbentbal-Seelmatten , prolongation de délai. A. f., 

30 juillet . . . 105 

TOssthal (Winterthour-Bauma), transmission de la concession 

pour Wald-Bauma. A. f., 25 juillet . . . . 74 

— Prolongation de délai pour Winterthour-Bauma. A. f., 

25 juillet . . 86 

Touristes, chemin de fer, Oberland bernois. 

Bdnigen-ZweilUtschinen-Lauterbrunnen) 

ri • j 1 iji concession. 

» » Gnndelwald- > . - „- . ^ «^o 

, . , ^ . il , iji I A. f., 24 septembre 268 

glacier du Grmdelwald } ^ 

Transversale, v. Fribourg-Payerne-Yverdon, 
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Uster-Bailîngèii, v. 2iùricli-Grti!niigeii: 

ÛsïeV-Effiretikon, prolongation de délai. A. f., 25 juillet . 76 

Wald-Btlti, division dé la concesdfbn' et transmission à la 
Compagnie Wald-ÉUti de Wald-'Éitttî et Wald-Lànpen, 
et S la Compagnie Tôssthàt de la concession Wâld- 
Banina:. A. f., 25 juillet; 74 

Wald-Bàuma, y. Wald-Ktttî. 

Watâ-Hinweil-Bauma, y. Tëâs-AÏlmann. 

Waldenbourgi r: Liestâl-Waldenbourgi 

Wasserfàllen (frontière de Bâte-Cani{)agne-Soleare)-Oensingdn, 

conceàâiôiil À', f., 2^ septembre . . . . \ . 24Ç 

Wasserfiailen-Liestâl, t. Ïiiestàl-Wiissér&lleù. 

Wauwyl-Langénthal, v. LangentliaL • 

Wetzikon-^tâfà, voir St&fa. 

Wiggerthal, v. SuKr-W^gérth'al. 

Winkeln-Hërisaa-tJrn^sch-Appenzell, concession. A. f., 2^ sep- 
tembre ......... 190 

Wintert&onr-Baumà-Wald, v. Tdssthal. 

— Otelâiigen, concession modifiée et prolongation de détaL 

A. f., 26 septembre 305 

— Eloten-Bâden-Lenzbourg-âanzensciiwyl d'une part à 
Zofingûe, d^aûtre part à Aârau, concession. À', f., 22 
septembre . . . téfi» 

— Transmission à la Compagnie Wintertbdùf-ZofiiigûôV 
et acquisition de la concession pour Siihr- Wiggértbat. 

A. f!, il décembre . • . . . . .830 
Winterthour-Singen-Kreiizlingen, prolongation de délai poitr 
la concession de Thurgovié et de SchaîKibuse. Al f., 
18 décembre. . • . . , . • . 350 

— — — Traité avec Baden concernant les raccorde-' 

ménts à Singen et à Constance, 24 mai . 356 
Wohlhansen-Willisaa-Central, prolongation de délai. A. £» 

25 juillet 78 

Wyhenthal/ prolongation' de délai. A. t, 25 juillet . . 84 
Yverdon-Payeme-Pribourg, v. Pribourg-Tayèrne-Yvèràoril 
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ZiegelbrUcke - canal de la Linth (rive gauche du lac de 
Ztirich sur territoire st-gallois) , concession. A. f. ^ 23 
septembre . , . . 188 

Zofingae-Winterthonr, y. Winterthonr*Zofingae. 
> ^ -LysSy y. Lyss-Zofingne. 

Zurich ou Neumûnster par le Ztlrichberg à GrUningén, arec 
embranchements sur le Pfannenstiel et d*Esslingen à 
XJster, concession. A. f., 28 septembre ^ . . • 214 

Zurich ou Neumûnster-KIoten, y. Eloten. 

Zurich, ligne du lac, riye droite (Zurich-Bapperswjl) , pro- 
longation de délai. A. f., 25 juillet .... 87 

— — Transmission au Nord-Est. A. f., 11 décembre . . 833 

— Biye gauche, concession sur territoire st-gallois. A. f., 

28 septembre 183 
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